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Bilan de faillite 
pour M. Nétanyahou 

/, «Nous poursuivions fermement notre pol 


■ï-ê- 


peuple israélien, ceu 

msm m 

ultra-orthodoxe Shas. nuanteur monte nouvelle guerre, que ressuscite fia 

-es? — * «*• d “ •«— - 

-S fn*t /I 


■ Gérard FROMÀN(^~«fto^* u P^ & ^ 


Où va la France? 




■ En annohCâM dé lé S‘f ativ ® s ’ 

-ç-^asfïa — M - jacques 


dl^oiutlan de r^WB^ 1 ^ français^ ^ <2ïrai 

normalement prtvuMpour . ma» ™*J b |M p d ta dasse politique engénéral 
Chirac, a porté un n0U T“ u ”2*^522 Mrticulier. U majorité des citoyens y 
et 6 sa propre stature d^mmed* r ^ enne quB beaucoup n'hésitent pas 

de pouvoir ordina.re. 

à qualifier, même el • PO fhrmatton» de l'opposition manque— «r 


' Outre que prendre ainsi de court q v j aa ^ œcuiter, en raison de la 

ie moins d'élégance et Sitkfodébat. Car il s'agit, en fait, 

brièveté môme delà campagne ”2^ historique: l'abandon 

d'élire l'Assemblée qui aurai J 8n «Optant l'euro. Une monnaie 

Srïïî.‘S?Sïïîïï ïï: r 

SM'ÆSÏ.iSSï»» *•*” * “ 

Banque centrale européenne de Francfort. 

enïnnt les orécautions O rate 


^ dstou.es les *«»« d. «K,*té 0t. 

'"céderait aussi la fin d ' u ^ 6 f^j^^î ( B *>ûie t lae 1 quS4Urt , * | ol*^ 1 ^® r 

qu'aux lois de l'argent, rt]amawé la^nra p«h dans de nomb reux 

A cet égard, comme S^S^n simple «rituel nécessaire ». une 

pays, les élections appara'ssent comme ^ d08 fous » au cours de 

«obligation dramaturgique»vW'e sorte de des promes ses quite ne 
laquelle bsaucoup 

comptent pas tenir. Avec la lobbies et l'impuissance des Par- 

A ce jeu. qu'a^vwte^ ‘ e P^^pération (ou «'indifférence) d« 
lements, l'idéal démot^qu^^®^^^. L e moment semble tto« 

mSires " 116 rep 

politique pour refonder la démocratie. t R. 


Lira notre dossier pages 11 i W- 


E N moins d’un an, M. Benyamin 
Nétanyahou a réussi à compro- 
mettre les relations établies par 
Itzhak Rabin et M. SttnBUB avec 
les Palestiniens et nombre ne pays 

arabes. S'il a accepté 
« nain d’Oslo », c’est, aeirtML an» 
l’intention de le faire déraille*. Dans 
Stioa. le chef dn L*°ud Rati- 
fiait ces accords de « catastrophe Mtw- 
juüe ». Devenu premier ministre, un a 
STde cesse de £ vider de tout contenu 
pour mieux les enterrer. 

Ttas mois durant. Uav^uhmm^ 
le président de l’Autonté pde*™*"®* 
MT Yasser Arafat, en refusant de le wa 
contrée. Puis 3 a e»gé de nonveara 
pourparlers sur le retrait de la 
palestinienne d’Hébron ,prévu enjmn 
1996 , poux aboutir, le 15 janvier 1997. à 
un accord presque identique Jrn pré- 
cèdent. Il a également relancé la 
construction dans les 
nombre de cent 
multiplié les provocations à 
comme l’ouverture dn 

la vieille ville en septembre 1996 rt, six 
mois plus tard, la constroctMJ» d une 
implantation, baptisée Har Hwa 
D idiel Abou Gtameam. Sans oublier le 
Es deptiis en plus dur des territoires 
occupés, cause de pertes colossalespour 

rSomie palestinien^ 
de dollars pour 

selon un rapport de 1 ONU g)-Uî cSg- 
mage touche désorma» 39 
JmCisjordame et 51 % à Gaza. Bt l 
revenu national par habitant y a diminué 

de près de 50 % en un an. 

Ce sort dramatique n’estplus 
conroensé par l’espoir de la création. 
avanUafin du siècle, f*® 
nien souverain, ^jrtela 

et la zone A de Cisjordanie (septvük^ 

Sût 5 % dn territoire), c’étmtantour des 
régions rurales d’dtxe 
ztme B (25 %). dont seule la 
confiée à Israël, et la zxmej C C70 
dont il entend rester mmtre. Mais, le 


Par AMNON KAPEUOUK ' 


7 mais 1997, douche froide : le premier 
des trois retrate jsraého^ 
porte que sur 2 % de la zone C et .1 
kzoneB ! Stupéfaite, l’ Anton tépales- 
Non, déciswn e^ 
définitive», répond le gouvern emen t 
Khol- Pbnr Palestiniens, le retrait 

découle de leurs droits établis par 
accords. Fbur M. Nétanyahou, ce n est 
qu’une concession nnflalérale, 
n^lo à ses veux, n’est qu un bluff. El de 
toïr. M*: 

gestes israéliens est terminée. Le temps 
est venu maintenant de gestes palesti- 
niens. » 


Ut cours suivi depuis le 29 mai 1996 
remet aussi en question la normalisation 
S^TÏnSl dans laquelle le monde 


arabe fort du feu vert palestinien, s’est 
S^é. Que reste-t-il du «nouveau 
Proche-Orient » dès lors que le 
ministre israélien s’agnppe 
toires occupés et n envisage, selon ses 
SSfhesen fait d’Etat palestinien 

S?: une souveraineté du genre 

Andorre ou Porto Rico (3) » ■ 
duGolfe, la Tunisie et meme«eM^ 
ont gelé les relations établit avec 1 Erai 
iuif Signataire d’un traité de pmx avec 
feaêL te roi Hussein de Jordanie a* 
envoyé à M. Nétanyahou, début mars, 
une lettre le rendant par avance s *i res- 
ponsable d'une éventuelle 
1 sang dans la région, qui enterrerait le 
processus de paix pour toujours ». 

(Lire la suite page 21.1 


* Journaliste. Jérusalem Auuvde tobfcjo 
j ffff.riMt politique. Le Monde Editions, ftns. 

1996. 


llj Li« Gwfliey Aïonson. - 

qoh, Lacolonisabon cotODIK •.UMtmde 

tique, novembre 1996. _ 

( 2 ) Gs£ le 3 avril 1997 par l' AFP- ___ 
|3) Yedioi Aharonot. 21 novembre 199b. 
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100 pages, 45F 
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COLLECTION POINTS D'APPUI 


Série «100 Portes» 




DANS CE NUMÉRO : 


Au-delà d'un vote 


jrtKbncrac 

Au nom d, rEurape M d'un J üm ““ * d'm 

bons dedrconstanca entendent , l'économique sur le 

débat escamoté, la suprémabe dèfin^^é^m^ ^ ^ 
politique (pages 6 à 9). Comment a . . -'oaguna partie de 
aux fondements du conuatsodal, ne etjrogramtnes et 

sa crédibilité ? Las exécutifs natio- 

les marchés financière prennent le P® 8 mondiale du 

riale (pages 11 à 16). Silencieusement, On^nreWtmmo^ ^ 

— : 1 dépouille pays et 


d 

ZL provoqué par M. NMJ- 

( Zt^ P-"du iau de la roa«on du Honqéong à 
la Chine ont été fixées (page 24). 


Alain Gresh, 
Dominique Vidal 

LES 100 PORTES 
DU PROCHE-ORIENT 

L'alphabe£ indispensable pour lire 
les. bouleversements sociaux, politiques 
et géopolitiques d’une des régions les 

plus stratégiques de la planète. 

400 pages - 149 F 
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Isp-*: 


l’Annee 

Sociale 


En collaboration 

avec Alternatives Économiques 



citoyens des attri- 
buts minimaux de 

la souveraineté 

(page 10). 


aura qua lea modifications génétiqu* soulèvanl da grov» 

• M uon» Ml les fabricants américains de cigarettes, 
questions (page 28 h publique, aux mesures 

.as joies du- Festival de Cannes 

(pages 26 et 27). 



Sous la direction de René Mouriaux 
avec les œntriburions de Denis Ocre, ■ 
Jacques Le Goff Lourent Ixwt Sophie Cornard 

L’ANNÉE SOCIALE 
Les dates - les fûts - les dossiers 
les documents-dés - les repères 
économiques 1996 

240 pages -98 F 
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Dans la même collection : Denis (1ère, 

dictionnaire des questions économiques et sociales 

320 pages- 85 F 
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UNE LIVRAISON DE « MANIÈRE DE VOIR » 

Culture, idéologie et société 


ULTURE, idéologie et 
société», c'est sous ce titre 
triptyque dont chaque mot est. 
remarquans-le, an singulier, que vient de 
paraître ce numéro bois série de Manière de 
voir (1). A la lecture, cette nouvelle livrai- 
son donne le même sentiment d’étouffe- 
ment et de saturation que celui qui marque 
notre fin de siècle. Là où P écologie, malgré 
de trop nombreuses catastrophes, a échoué 
en ne parvenant pas à sensibiliser l’opinion 
aux dégâts du progrès, les événements 
économiques et politiques qui se sont suc- 
cédé depuis bientôt cinq ans ont finalement 
réussi à empoisonner l'atmosphère. 

Mis en vase clos sons prétexte de mon- 
dialisation, nous commençons à ressentir 
l’oppression qui résulte de I’« effet de 
serre * des événements. Alors que l’histoire 
co n tempor a ine nous avait accoutumés à 
l’importance des longues durées du temps 
long de révolution, l’histoire récente met 
désormais au premier plan. Le temps court, 
vHraaxnt de l’événement du monde. 

Répercutés sor les hautes couches de 
l'atmosphère terrestre par l'incessante 
ronde des de oorxununication, les 

événements médiatiques sont devenus 
autant de boomerangs susceptibles de 
matraquer l’opinion - 3 u point que la liberté 
d’expression des annonceurs interdit désor- 
mais son indispensable contrepoint, la 
liberté d'interprétation de l’atuÊteun du 
téléspectateur... 

Soumis à la répétition des standards 
d’une opinion publique en voie de mondia- 
lisation, où la « publicité » devenue 
« co mmuni cation » autosatisfait ses 
besoins, les consommateurs perdent peu à 
peu leur libre arbitre. 

La voilà donc la toute dernière idéolo- 
gie : celle de Babel ! D’on langage unique 
et d'une pensée universelle soumis & la 
tyrannie d’on temps mondial qui disqualifie 


la pluralité des événements sociaux qui se 
produisent ici ou là. dans te temps local des 
régions, au point que désormais rien 
n'arrive, mai* que tout se passe dans 
Panique mise en ondes du réel. Illustrant 
cette démesure, Alain Mine ne vient-il pas 
de déclarer : « Ce n'est pas la pensée qui 
est unique, c'est la réalité. » 

Jamais probablement depuis l’époque 
révolue du « réalisme socialiste », une telle 
arrogance ne s’était manifestée ! La globali- 
sation des échanges, l’interactivité des mar- 
chés financiers, voilà la seule. I'« unique 
réalité du monde». 

M AIS ce que l’on omet ici de préci- 
ser, c’est que cette réalité est vir- 
tuelle, fruit de l’accélération - Limite de 
rémission et de la réception des signaux, 
électromagnétiques et que cette soudaine 
« révolution de r information » trient jus- 
tement de rompre, de dédoubler notre 
réalité actuelle — occasionnant on trouble 
des consciences dont les extrémismes et 
les sectes commencent déjà à profiter 
pour abuser le client. Pour s’en 
convaincre, il suffit de voir les dégâts de 
la secte Heaven’s Gâte, ou encore, plus 
récemment, ceux de l’Eglise raélienne, 
autre secte « ufologique », qui vient 
d'annoncer le lancement de la première 
« Compagnie de clo nage hmnam », 

Ultime figure du délire monopolis- 
tique, comme le rappelle fort justement 
Ignacio Ramonet dans son introduction, 
le cybermonde n'est jamais que la forme 
hypertrophiée d'un colonialisme cyber- 
nétique dont Norbert Wiener hn-même 
redoutait la venue. 

PAUL VJRHJO. 


fl) « Culture; idéologie' et société », Manière de 
voir, bon série et bois abonnement, 116 pages, 50 F. 
En vente uniquement dans les kiosques a par corres- 
pondance. 



Colloques et rencontres 


• UNE JOURNÉE SUR L'ALGÉRIE. 
Rencontre-débat consacrée A la situation sur le 
terrain ainsi qu’aux exilés algériens en Rance, 
avec, notamment, noire collaborateur Akram 
BeDcaïd. A Ranhenay. dans les Deux-Sèvres, le 
10 mai. (A la médiathèque et à la Maison des 
cultures de pays. Renseignements : 05-49-64- 
03-58.) 

• L'ART ET LA POLITIQUE. Exposés, 
débats et table tonde autour d'une exposition 
d’art contemporain. & laquelle participent neuf 
artistes d'borüoos divers: Am zi les interve- 
nants : Albert Azoulay et Saüi Kaisz, philo- 
sophes, et Thomas Hrrschhora. artiste. A Samf- 
Brice- sous- Forêt, dans le Val-d'Oise, les 16, 17, 
18 et 19 mai. (Théâtre Silvia-Monfort- 
Complexe Lionel-Terray. Tél : 01-39-33-01-81.) 

• ARTISTES ISRAÉLIENS ET PALES- 
TINIENS. Aur la quatrième année consé- 


Erratam. - Une erreur s’est glissée 
dans l'article de René PasseL « La 
grande mystification des fonds de pen- 
sion», publié dans notre numéro de 
mars. La pension mensuelle de base 
versée à un salarié britannique n'est pas 
de 60, mais de 160 livres sterling, soit 
l’équivalent de 1 400 francs. 


cutive. la Scène nationale de Cergy-Pontoise 
ouvre une Fenêtre au Sud. loin des clichés et 
des cartes postales du tourisme industriel- Du 
23 au 31 mai. avec la participation de soixante 
artistes, dont le comédien Mohammad Bakri, le 
réalisateur Ouriel Zohar, et les groupes musi- 
caux Qnarter Esta ou encore Sabreen. (Théâtre 
des Ans. Tél : 01-34-20-14-14.) 

• DANS LA SOCIÉTÉ MONDIALE. 
QUE DEVIENT L’ÊTRE HUMAIN 7 Col- 
loque organisé par le Centre catholique huer- 
nanonal pour 1'Uoesco. CC1C. A Paris, les 28 
et 29 mai (Palais de [ Unesco. - Tél : 01-47-05- 
17-59.) 


• SYNDICALISTES. EMPLOI ET 
ÉCONOMIE SOLIDAIRE Trois journées à 
l' initiative du Réseau de l'économie alternative 
solidaire (REAS) et du Laboratoire social 
d’actions, d’innovations, de réflexions et 
d’échanges (LAS AIRE), A Pantin. les 3 et 
4 juin. ( Contact : 01-19-15-04-03.) 

• LA MODERNITÉ ET LE MONDE 
ARABE Un colloque consacré à l’actualité de 
la pensée de Jacques Berque, avec notamment 
Samï N air, Elias Sanbar et Robert Solé, journa- 
liste au Monde. A Belfort, les 6 et 7 juin. 
(Centre Atria. ■ Tél : 03-84-23-38-10.1 



COURRIER-. 
DES 

LECTEURS 



« Les marchands 
à Passant d’Internet » 


L'article de Dan Schiller (e Les mar- 
chands à l'assaut d'Internet», Le 
Monde diplomatique de mars 1997) a 
suscité plusieurs lettres de lecteurs. 
Ainsi M. Frédéric Lejeune, deBeame, 
nous écrit: 


Qu’ Internet soit un espace de liberté 
d' expression, c’est c e rta i n, cela ne va pas 
d’ailleurs sans regrettables excès (pédo- 
philie ou révisionnisme, par exemple) et 
wmg qu’une grande partie des informations 
accessibles soient parfaitement dépourvues 
d'intérêt et de pertinence. 


Mais cette prétendue liberté par rapport 
aux TtiaHMiuk, qui va jusqu'aux positions 
outrancières de M. J. P. Badow dans sa 
« déclaration d’indépendance du cyberes- 
pace», n’est-elle pas totalement fantas- 
mée? Quelle est celle liberté qpi est impé- 
rativement subordonnée à l'achar et/ou à 
T utilisation de produits et d'infrastructures 
de hnnt»- te chn ologie, directement issus et 
dépendants de la société marchande ? 


Que la communauté Internet, «élite» 
essenridtement sélectionnée par le pouvoir 
d’achat et l'acceptation du modèle culturel 
techno-occidental, et excluant la grande 
majorité des humains, cultive l’ülusxoo 
d’être indépendante de la société mar- 
chande n'empêchera certainement pas 
celle-ci. non pas de « prendre d'assaut » 
Internet, mais simplement, après avoir 
observé la phase expérimentale, de 
compléter son contrôle sur le réseau dans 
un mouvement de concentration verticale 
inéluctable ! 
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r papier recyclé. 


« Une insupportable hypocrisie 


» 


A la suite de là publication d'extraits 
du rapport d'Amnesty International, 
« Armes nouvelles au service des tor- 
tionnaires s, et de l’ article de Florence 


Beaugé, * Une insupportable hypocri- 
te aiplomatiqi 


sie » (Le Monde diplomatique, avril 
1997). M. Laurent Sellés, président- 
directeur général de la société Auto F 
citée par l'organisation de défense des 
droits de l'homme, faisans appel à son 
droit de réponse, nous écrit : 

Toutes nos défenses électriques ont fait 
l’objet d’études sur la population la plus 
fragile, c’est-à-dire celle constituée par 
les porteurs de stimulateur cardiaque. 
Nous avons notamment des garanties des 
principaux fabricants de stimulateurs car- 
diaques que ceux-ci sont aujourd'hui pro- 
tégés par des diodes en cas de défibrilla- 
tion externe (en cas de choc électrique 
externe), pouvant aller jusqu’à 400 joules. 
Pour votre information, nos produits 
développent des énergies inférieures à 
75 joules. Cela noos a d'ailleurs valu trois 


privations émanant du ministère des 
finanras, dn ministère de la défense et du 
ministère de la santé, dont copies vous 
sont jointes. Nous vous précisons 
qu'AutoF est le seul fabricant de 
défenses électriques au monde à pouvoir 

fournir ces atte s tati o ns , 


Nous vous précisons de surcroît 
qu’aucun de nos produits ne paît être 
introduit quelque partie hrrirae qnç 
ce soit du corps humain. Us oru été étudiés 
justement pour ne pas susciter le moindre 
dérapage, tels que ceux que vous aver 
relatés dans votre article (_). 


Concernant le débat véritablement 
« éthique » dont vous semblez lancer les 
prémices, nous vous laisserons le soin 
d’évaluer, ainsi qn'à vos lecteurs, si 
l'autodéfense et le maintien de l’cadre 


peuvent véritablement se passer de pro- 
duits dont l'innocuité et l’efficacité ont 


été déjà, à maintes reprises, prouvées par 
nos fabrications. 


« Madagascar entre nationalisme et sonie » 


Suite aux articles de Philippe Leyma- 
rie consacrés à l'insurrection mal- 
gache de 1947 et à sa répression (Le 
Monde diplomatique de mars), 
M. Randianma Ravoajanahary (Paris) 
nous écrit: 


(...) Le 10 ou 11 août 1991, Antenne 2 
avait fait sa « nue » avec ce reportage 
ahurissant où l'on pouvait entendre l’arzri- 
ral Ratsiraka ordonner à l’équipage d’un 
hélicoptère de mitrailler de pauvres 
bougres empêtrés dans des rizières autour 
du palais d’Iahavola... 

Quelle pudeur dans le propos de Phi- 
lippe Leymarie, quelle retenue dans le 
style ! (_) U règne dans cet article un 
oecuménisme de bon aloi, autour de quel- 
ques thèmes qui, 0 est vrai, ne peuvent 
que faire l’ unanimité des uns et des 
antres : qu’il soit absolument nécessaire 
de faire tonte la lumière sur l’effroyable 
massacre de 1947, c'est indiscutable ; que 


Ratsiraka en parie à Chirac (_), c’est tout 
à fait respectable et salutaire— La réécri- 
ture de Thistoire, les omissions diverses 
qui jalonnent le parcours tragique de 
Madagascar, durant cette dernière moitié 
de siècle, ne font qu'accroître le formi- 
dable désespoir qui y règne. 

Le « Ratsiraka nouveau » nous revient 
après trois ans d’absence. Comment 
peut-on faite l’impasse sur ce que fat le 
bilan calamiteux de la deuxième Répu- 
blique, sous sa langue présidence ? Qui 
fut marquée par un décollage non négli- 
geable de l’« affairisme », comme an peut 
le découvrir dans 1 e quinzième para- 

graphe de cet article (...). «Péché 
véniel », nous dit ce bon amiral. H est vrai 
que, malheureusement, la deuxième 
République n'en a pas eu le monopole, 
iimis l'exempte a fait des petits, et même 
. des gros I Affaires de crocodiles, comme 
on dit avec résignation à Thnanarivfe. 


« Le corps hmnam mis sur le marché » 


j U article de Marie-Victoire Louis 
« Le corps humain mis sur le marché» 
(Le Monde diplomatique de mars) a 
suscité plusieurs lettres. Ainsi M. Phi- 
lippe Démord (Paris) lui reproche de 
reprendre « des arguments typiques 
du retour à l’ordre moral » : 


D'emblée, l’article assimile curieuse- 
ment la prostitution à l’exploitation de la 
femme, semblant ignorer qu'il y a aussi, 
quoique minoritaires v des prostitués 
hommes, travestis" ou non. homosexuels 
ou non, mais dont les problèmes quoti- 
diens ne sont pas fondamentalement dif- 
férents de ceux des femmes. 


domaine de la pro stit u tion reprend te 
principe pragmatique de celle qui a été 
menée avec on indiscutable succès en 
matière de toxicomanie. La condamner; 
c’est approuver la situation de prohibi- 
tion et d'exclusion qui règne partout ail- 
leurs ; c'est proposer une politique à la 
Marthe-Richard quLn-’n-eu pour effet que 
de jeter dans tes rues et les' sous-bois les 
prostitués, avec l'inconfort, les- risques 
de racket et d’agressions que- cela 
comporte, .et la .nécessité jd’Stre « pro- 
tégé » par un mac. C’est ce système, et 
non la libéralisation, qui généralise le 
proxénétisme. 


Le projet hollandais est présenté de 
maniéré» totalement fallacieuse, passant 
allègrement de la « décriminalisation de 
la prostitution» à celte du «proxéné- 
tisme », alors que le texte de loi exclut 
précisément cette pratique. (...) L’échec 
du système répressif esz patent : lu pros- 
titution. illégale dans tous les pays, est 
présente partout, sauf sous les régimes 
qui ont supprimé le problème en . suppri- 
mant physiquement les prostitués. 
L’expérience hollandaise dans le 


' Faute de pouvoir endiguer par l’inter- 
dit un phénomène éternel et universel, le 
pari hollandais est de tenter d’en modi- 
fier les pratiques et d’en faciliter 1 e 
contrôle par la légalisation. Proposer un 
statut aux prostitués, c’est leur permettre 
de sortir de l’esclavage, de se regrouper 
en associations, d'acquérir la protection 
sociale, la retraite, c’est rendre possible, 
un dialogue avec les autorités en vue de 
l’amélioration de leur sort et d’une pos- 
sible reconversion. (...) 


FT 


Le Monde-) 

( diplomatique { 




FINANCIAL TIMES 


Un grand débat contradictoire 

La mondialisation est-elle inévitable ? 


Mercredi 7 mai à 17h30 
Old Théâtre, London School of Economies (LSE), 
Houghton Street, Londres WC2 


Président d» séance : professeur Lesfis Hannah. dncteur dételé, LSE 
Intervenants: 

Financial Times 

- Guy de Jontpiiires, 

rédacteur en chef de la section économie et commerce internationaux 

- Peter Martin, 

rédacteur en chef de Pétition internationale 

- Marti a Wolf, 

rédacteur en chef associé et chroniqueiF éconotraqœ 


Le Monde diplomatique 

• Bernard Cassen, 

jouroaHste, professeur à Hnstitut d’études européennes de ranveraité Paris WH 

• Serge Halimi, 

jotimsfere, professeur i Hnstitut d’études européennes de romerafté Paris VIII 
- Rtecardo Petrella, 

président de F association Les Arras du Mande tBphmatiqm, professeur à PU. catholique de Louvain 

(Entrée libre) 

Jeudi 8 mai à llhOO 

Institut fiançais du Royaume-Uni 
17, Queensberry Place, Londres SW7 
Rencontre entre la rédaction du Monde diplomatique, les 
lecteurs et les membres de l'association Les Amis du Monde diplomatique. 
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ELECTIONS LEGISLATIVES SUR FOND DE VIOLENCES 

Eclaircie économique pour le pouvoir algérien 



à Madrid les 12 et 13 avril dernier, P opposition algé- 
rienne, dont te Front islamique du salut (FIS), a demand é, h quelques 
semaines delà tenue des élections législati ve^ l’ouverture d’un véritable 
dialogue pour la poix. Bien que divisés sur te participation au scrutin, 
tes signataires de te plate-forme de Renne (janvier 1995) mit rappelé leur 
analyse : seule une solution politique permettra de sortir de te violence 

«ni <lann!U<ii> J- a « ■« tr. «_ » 


v oir, y ii a préparé un scrutin sur mesure, refuse toute concession. H 
compte notamment sur E éclaircie économique que connaît le pays pour 
justifier sa politique aux yeux d’une population épuisée par les priva- 
tions et par tes tueries quo tidiennes . 


Par AKRAM ELLYAS * 


« Nous sommes sortis de dix années 
de crise économique majeure. Désor- 
mais, l'Algérie a retrouvé le chemin 
d’une croissance finte. C'est une perfor- 
mance extraordinaire pour une écono- 
mie venant de subir un sévère réajuste- 
ment après une décennie de stagnation 
entamée en 1986 avec l’effondrement des 
cours du pétrole qui nous a privés de la 
moitié de nos recettes extérieures. » Ce» 
récents propos de M, Abdclkrim Har- 
chaoui, le ministre algérien des finances, 
& l'heure où V Algérie continue de n’être 
dt£e dans les colonnes des médias oeex- 
dentanx qu’en raison des gite u m m et des 
taaies, pontraient paraître déplacés, 
voire totalement irréalistes (I). H n’en est 
poutast rien : la satisfaction affichée 
depuis quelques mois par les officiels 
algériens est justifiée puisqu'elle repose 
sur l'excellente tenue des indicateurs 
classiques de performance économiqne. 

La croissance (fa. produit intérieur bmt 
devrait attendre 5 % en 1997, contre 4% 
en 1996 et 3,8 % en 1995. De même, 
l'inflation sera vraisemblablement 
réd uite à 9% pour Tannée en cours, 
contre 18 % en 1996 et 30 % en 1995. 
Dans le même temps, et pour la première 
fins depuis [dus de dix ans, la balance 
commerciale a présenté en 1996 un 
excédent de 4,2milfiards de dollars, 
contre nn déficit de (L9nnIfiaRl de dol- 
lars eu 1995. Plus impartant encore: 
alors que le pays était à la finûte de la 
cessation dç^paieanent ..en . .1994^. La 
Banque d’Algérie annonce que lés 
réserves en devises ont attrint A2nrilr 
Hards de ddlais en 1996, et les prévisions 
fas plUS 

réserves demâcot être de 5 milliards de 
dollars en 1997, soit plus de six mois 


le droit de rater un telle occasion alors 
que le retour de l'Irak sur le marché 
mondial va bien finir par pousser le baril 
à la baisse ». rceonnaîi un dirigeant de la 
compagnie pétrolière nationale Sona- 
trneh. 

Seconde raison des bonnes perfor- 
mances actuelles de l’économie: les 
effets directs des divers rééchdonne- 
ments de la dette (2). En signant on 
accord d’^asæmem structurel de trois 
ans en 1995 avec le FMI, Alger a pu 
reporter le paiement de plus £ 13 mü- 
fiaxds de dollars de créances, faisant pas- 
ser le service de la dette de 90% du total 
des recettes extérieures en 1993 & 35 % à 
ce joue. « /99J était la huitième année de 
croissance négative du PIB. L'économie 
stagnait et dégageait une valeur ajoutée 
trop négligeable pour faire face aux pro- 
blèmes économiques qu'affrontait le 
pays, n otam ment en matière de rem- 
boursement de la dette. Le plan d’ (juste- 
ment structurel nous a permis d'amélio- 
rer l'ensemble des performances 
économiques. Nous avons réduit le défi- 
cit budgetaire, contrôlé la masse moné- 
taire et stabilisé les finances du pays. Le 


FMI et la Banque mondiale, gui exa- 
minent , régulièrement les performances 
de notre économie, reconnaissent que 
l'Algérie a non seulement atteint les cri- 
tères de performance, mais aussi 
dépassé ces derniers », relève M» Abdel- 
faim HarcbaooL 

D'autres facteurs ont joué. La libérali- 
sation do commerce extérieur a mis fin à 
plusieurs monopoles publics qui fon- 
daient un gigantesque système de cor- 
ruption et de gaspillage, lés commissions 
réclamées par les décideurs locaux ame- 
nant fas fournisseurs étrangers à des sur- 
facturations pouvant atteindre jusqu’à 
40 %. De surcroît, 1e plan d 'ajustement 
structure] a fait évoluer quelque peu fas 
mentalités. Ainsi, pour la première fois 
depuis l'indépendance, l’Algérie ne va 
plus importer de farine, économisant de 
la sorte 240 minions de dollars par an. La 
farine nécessaire sera désormais produite 
locale ment des minoteries qui vont 
triturer le blé local ou importé : un joint- 
venture (entreprise à capitaux mixtes) 
avec un partenaire européen spécialisé 
rianf la fabrication d* équipements indus- 
triels «gmatîTni-ntair Hftj notamment des 
minoteries çt des semoufaries, devrait 
voir prochainement fa jout 

* L’Algérie est depuis longtemps le 
premier importateur mondial de blé dur, 
et jamais personne n'a réussi à faire en 
sorte qu’une partie de ce blé sms trans- 
formée localement en farine, les intérêts 
en jeu étaient trop importants. 
Aujourd’hui, les entreprises publiques 
des industries alimentaires ont une obli- 
gation de résidait. Dans ce cas précis, la 
logique du marché est bénéfique pour le 
pays, car elle réduit le risque de corrup- 
tion ». reconnaît-on auprès du holding 
« agroalimentaïre *, l'entité dont 
dépendent fas entreprises publiques pas- 
sées à l'autonomie et intervenant dans le 
secteur de ragroalimcntaire. 


plus vite on accord d'association avec 
l’Uni on européenne, le but ultime étant 
la mise en place d’une zone de libre- 
échange à l’horizon 2010. Entamées fa 
4 mars dernier, les discussions entre 
Alger et Bruxelles se poursuivront 
jusqu'à la fis du mois de mai. » La poli- 
tique méditerranéenne est une politique 
à long terme qui requiert un degré de 
patience historique, mais nous souhai- 
tons conclure les négociations axec 
l’Algérie à l'automne », a indiqué 
M Manuel Marin, vice-président de la 
Commission européenne et commissaire 
responsable des relations avec les pays 
tiers méditerranéens (3). L’Algérie 
assume déjà la charge de coordinateur 
des pays arabes méditerranéens et de 
porte-parole des pays tiers méditerra- 
néens dans le cadre du partenariat euro- 
médit erra néen engagé par la conférence 
de Barcelone en novembre 1995. 


Les autorités mesurent-elles réelle- 
ment la portée d’un tel accord, notam- 
ment en terme d’impact sur le tissu 
industriel local 1 A titre de comparaison, 
les officiels tunisiens, dont le pays a été 
te premier à signer un tel accord en juillet 
1995, reconnaissent que le tiers des PME 
locales va disparaître à l’horizon 2007. 
date d’entrée en vigueur de l'accord de 
libre-échange. Nombreux sou donc les 
experts qui s'interrogent sur les motiva- 
tions réelles du gouvernement et qui se 
demandent s’il ne s’agît pas là d’une 
simple recherche de reconnaissance poli- 
tique. D’autres spécialistes estiment que 
l’enjeu caché des tractations entre 
TUnion européenne et l’Algérie, c’est le 
sort de la puissante compagnie pétrolière 
Sonatrach, dont les responsables de la 
Commission souhaitent la rapide privati- 
sation pour mieux asseoir la sécurité 
énergétique de l’E urop e du Sud 


Les risques du « tout hydrocarbure » 


Un marche réservé aux initiés 


H s’agît là d’un niveau de sécurité 
rarement atteint depuis le dâmt des 
années 80, et de nombreux observateurs 
s’empressent déjà d* affirmer que la fer- 
meté du gouvernement a finaleme n t été 
payante. « Uantine Zeroual a eu raison 
de tenir bon au cours de ces deux der- 
nières années en refusant tout compro- 
mis politique. Le redémarrage de 
l'économie peut contribuer à isoler 
encore plus le mouvement islamiste du 
reste de la société * note nn expert da 
Tpnw é t a fa w i irtw na rifmal (FMI). 

Deux taisons majeures expliquent cet 
apparent redressement. La première, 
cW le maintien à la hausse des cours du 
brut en 1996 : contre tonte attente, le 
baril est resté à un cours moyen, de 
ZL5 dollars alors que les autorités algé- 
riennes avaient établi leur budget de 1996 
sur la bue d’un baril à 17 dollars - d’où 
un de près de 2 milliards de dofiars 
pour l’année écoulée. Cette benne tenue 

dépasser reguüèrerocïiî le quota de pro- 
dnctiotian sein (te rOPEP. «A VJ dol- 
lars le barti, et sachant qu’une surpro- 
duction de notre part ne pouvait pas 
provoquer un effondrement des cours, 
nous avons estimé (pie nous n’avions pas 

* Journaliste algérien. 


sèment de P économie : les entre- 
prises occidentales, notamment fran- 
çaises, rcprennent le chemin de^’Algé- 
rieJ Les différents ports du pays sont 
engorgés, et P importation de biens de 
consommation représente une affaire 
rentable poor les Âigérieais disposant du 
minimum de ressourcés en dînais. Néan- 
moins, le pays reste un marché réservé 
aux initiés, et sentes les entreprises dis- 
posant d’un réseau ou de contacts avant 
le dâxit de la crise peuvent continuer à y 
travaflJa: Du moins s’agissant des socié- 
tés françaises : la problématique est dif- 
férente pour <T attires pays européens, 
faites l'Espagne ou ITtalie, dont 1e travail 
de fond commence à payer: «12 rte faut 
surtout pas négliger l’impact de la ques- 
tion des visas que la France continue à 
attribuer au compte-gouttes, tandis que 
les Espagnols ou les Italiens sont bien 
plus ouverts. Le privé algérien est prag- 
matique. H va là oà le marché est moins 
cher, car c’est de son argent qu'il 
s'agit », déclare-t-on à la chambre de 
ccaxaaerce de Cmstantiac. 

Malgré cette conjoncture favorable, le 
patronat privé —que les experts de la 
Banque mondiale présentent trop rapide- 
ment co m me le « moteur idéal du redé- 
marrage économique » de l’Algérie - est 


commerciales d'import-export, en fait 
uniquement d’import. Cette évolution 
n'est pas sans conséquences sur l'emploi 
et sur. la crérfihilité du secteur privé 
-alors que les principales entreprises 
publiques tentent, cites, de moderniser 
leur 'mode de gestion, avec fa concours 
des p)ps grandes sociétés occidentales de 
conseil en managemenL 
N’ayant pins besoin, du moins pour 
l’instant, d’une quelconque aide finan- 
cière internationale, y compris française, 
l’Algérie met en avant le redressement 
actuel de son économiepour conclure an 


S I l’embellie que connaît actuellement 
son économie permet à l' Algérie de 
redresser la tête, la satisfaction des auto- 
rités de ce pays et des institutions finan- 
cières internationales paraît toutefois 
quelque peu excessive. Elle s’inscrit en 
effet dans une vision limitée au court 
terme. Dès 1998, 1e service de la dette 
repassera à plus de 50 % des recettes 
extérieures, ponr atteindre près de 75 % 
des revenus en l’an 2000. là question du 
remboursement des créances et du finan- 
cement de l’économie se posera alors de 
manière aussi brutale qu’en 1993 et les 
solutions sont peu nombreuses. La phis 
saine consisterait pour Alger à atteindre 
l'objectif officiel des 2 milliards de dol- 
lars d'exportations hors hydrocarbures 
en l’an 2000. Un tel défi signifierait que 
les entreprises deviennent perfor- 
mantes: mais l’actuel gouvernement 
□’a-t-Q pas renoncé à cet objectif, loi qui 
compte exclusivement sur le pétrole e* le 
gaz pour soutenir la croissance ? 

Pbur fa début du troisième millénaire, 
la Sonatrach. dont le p r ogramm e de 
développement pour les dix années à 
venir est évalué à 18 milliards de dollars, 
prévoit d’atteindre une production d'un 
million de barils/jour (contre 700000 
actuellement) et de 134 milliards de 
mètres cubes de gaz naturel (contre 
113 milliards actuellement). A cette 
option du « tout hydrocarbure » s'ajoute 
la volonté de contrôler de manière dras- 
tique l'endettement pour maintenir les 
réserves de change à 2 milliards de dol- 
lars. Un pari risqué qui repose sur le 
comportement des cours mondiaux des 
hydrocarbures, mais aussi sur la capa- 


cité, encore aléatoire, du futur gouverne- 
ment à maîtriser à la fois l’endettement 
des entreprises publiques et le déficit 
budgétaire. 

Reste donc une troisième solution qui 
consisterait à procéder à un nouveau réé- 
chelonnement de la dette publique en 
attendant que les entreprises, privatisées 
on non. augmentent la part des exporta- 
tions hors hydrocarbures. • Nous ne pro- 
céderons pas à un troisième réèche- 
lonnemenî de la dette publique», a 
averti fermement à ce sujet le premier 
ministre, M. Ahmed Ouyahia, accusant 
les médias occidentaux qui jugent cette 
éventualité incontournable de « vouloir 
déstabiliser son gouvernement ». 

L ’après-Iégislati ves son donc déter- 
minant. Selon la nature des lois écono- 
miques votées par le futur Parlement, 
notamment en ce qui concerne les moda- 
lités de privatisation des entreprises 
publiques (le dispositif actuel est pra- 
tiquement impossible à appliquer), et 
pour peu que le pays revienne à un mini- 
mum de paix civile, soit l’économie 
s’engagera réellement dans la voie d’une 
croissance permanente, soit, faute de 
clairvoyance et de cornage politique, 
elle s'enlisera à nouveau, aggravant on 
climat déjà tragiquement dégradé. 


U> Reuter, le 26 man 1997. 

(2) L’Algérie a eu recours A deux fttcheknine- 
ments de sa de» publique en 1994 et 1995 (accor- 
dés par le Qub de Paris), soit an total 10 mUliands 
de dollars, et à un réécbekmtemeat de sa dette pri- 
vée en 1995 (accordé par le Qub de Londres), pour 
un montant de 3,2 nnUUuds de dollars. 

t31 AFP. le 3 avril 1997. 


atganisafions patronales se disputent le 
rôle d'interlocuteur privilégié du gouver- 
nement et des instances internationales. 
Pis : tes quelques rares entrepreneurs 
d’envergure privés, c’est-à-dire ceux que 
l’on estime capables d’investir à large 
échrinii dam des entreprises autres que 
commerciales, ont de plus en pins ten- 
dance à abandonner leur appareil de pro- 
duction ponr privilégier des activités 


Scrutin sous surveillance 

L ES citoyens algériens élisent te 5 juin prochain, leur Parlement C'est la pre- 
mière fois que des élections législatives ont lieu depuis que, en jan- 
vier 1992» l'armée a Interrompu la scrutin pour empêcher la victoire, au 
second tour, du Front Wamiqua du salut (nS).L-alol élœtorele, adoptée début 
mais 1997 par te Conseil national de transition (CNT, Parlement désfgnél, prévoit 
un vote è (a proportionnelle qui remplace le scrutin majoritaire à deux tours. 

Le futur Parlement, bicaméral, comptera 5Z4 sièges. L'émigration rare repré- 
sentée par 8 députés, et Alger, la capitale, en aura 24. La Chambra basse 
(380 sièges) sera composée de députés élus ; mais elle pourra être censurée par 
la Chambre haute (144 sièges), dont 1e tiers des membres sera directement dési- 
gné par le président Liamîne Zé rouai. 

Un nouveau parti, le Rassemblement national pour la démocratie (RND), dont 
r armature est constituée de personnalités issues de l'influente Organisation 
nationale des moudjahidine (ONM), a ôté créé et arrivera rartain^nententêtedu 
scrutin pour offrir une majorité confortable au président; la deuxième place 
rovenarrtau Mouvement da ia société pour fa paix (ex-Hamas) du cheikh Mah- 
foud Nehnah. 

Si fa Front des forces socialistes (FFS) de M. Alt Ahmed, ou le Parti du fravsîl 
(PT) de M™ Louise Kanoune participeront au scrutin du S juin, autres forces 
d'opposition comme le Mouvement pour la démocrate* en Algérie (MDA) de 
M. Ahmed Ban Bella n'y participeront pas. Quant su FIS, Il a appelé au boyccrt- 
tage, mais, lois du Forum da Madrid des 12 et 13 avril demteRa condamné de la 
manière la plus explicita, par la voix de son porte-parole à I étranger, M. Aodei- 
krim Outd Adda, non seulement le * répression aveugle » du pouvoir, «nais éga- 
lement les violences des * criminels dit <StA » touchant des civils et des inno- 
cents. 
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T 0 ftWS AT-SfBVIC ES ; DES SERVICES CTTTj^ AUJOURD'HUI, OU CL 
EXPATRIÉ SC CONTENTERAIT D’UNE SIMPIX ■‘BANQUE-RELAIS’ 1 
ENTRE LUI ET U FRANCE ? SÛREMENT PAS VOUS. VOUS AVEZ 
BESOIN D’UNE BANQUE TRÈS PARTICULIÈRE, CAPABLE DE 
PRENDRE EN CHARGE ET DE GÉRER AU MIEUX DE VOS INTÉRÊTS 
VOTRE ÉPARGNE, VOTRE PATRIMOINE, VOS PLACEMENTS.- TOUT 
EN TENANT COMPTE DE VOTRE SITUATION PROPESSIOMMELLE 
ET GÉOGRAPHIQUE. CETTE BAN OU E HORS OU COMMUN EXISTE, 
C’EST LA BANQUE TRANSATLANTIQUE. ET AUJOURD'HUI AVEC 
TRANSAT-SERVICES, U BANQUE TRANSATLANTIQUE MET * VOTRE 


DISPOSITION UN IMMENSE ÉVENTAIL DE SERVICES QUI VONT DE 
LA RÉSERVATION DE SPECTACLES, EN PASSANT PAR L'ENVOI 
EXPRESS DE MÉDICAMENTS, L’ACHAT DE LIVRES SCOLAIRES OU 
LA LOCATION DE MAISONS DE VACANCES. FAMILLE, SANTÉ, 
RÉPARATION, CADEAUX.— MÊME A -DES KILOMÈTRES DE CNÉZ 
VOUS, PLUS RIEN NE VOUS ÉCHAPPE I TRANSAT-SERVICES RÉPOND 
A TOUTES VOS ATTENTES- MÊME. ET SURTOUT, A CELLES OUI 
SEMBLENT IMPOSSIBLES. PENSEZ-T ET N’HÉSITEZ PAS A NOUS 
CONTACTER AU 33 I 40 22 84 45. VOUS SEREZ ÉTONNÉ DE 
VOIR CE QUE NOUS POUVONS FAIRE POUR VOUS. 


C c 


Banque Transatlantique 


17, Boulevard Haussmann - 75009 Paris. 
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e - mai 1997 - Le Monde diplomatique 


OU VA LA FRANCE ? 

L’enjeu des élections législatives françaises n’est pas seule- 
ment national. Dans tout ce que la finance internationale compte 
d’institutions, la France est en effet montrée du doigt comme une 
empêcheuse de mondialiser en rond, en raison de ses « rigidités)» 
et antres « archaïsmes»... Le 25 mai et le 1 er juin, sous couvert de 
« libération » des entreprises, de « modernité» et de « nouvel 
élan », les citoyens sont, en fait, subrepticement conviés à faire, 
les yeux bandés, le grand plongeon dans l’ ultra-libéralisme et à 
mettre un terme - que l’on espère définitif - à cette irritante 
« exception » française en Europe. 

Car, évidemment, ce projet ne s’annonce pas comme teL Le 
premier ministre, M. Alain Juppé, a même déclaré que, n’étant 
pas théoricien, il ne savait pas ce que signifiaient les termes 
« libéral » ou « ultra-libéral ». Une petite habileté qui sent la 
grosse ficelle : surtout ne pas dire ce que l’on va faire, en sachant 
fort bien par avance que l’on ne fera pas ce que l’on dit. H n’est 
pas étonnant, dans ces conditions, que le président Jacques 
Chirac ait pris les échéances européennes, et plus particulière- 
ment celle de la monnaie unique, comme alibi de la dissolution. 

Si le premier ministre prétend ignorer ce qu’est l’ultra-libéra- 
lisme, les citoyens, eux, ont le droit de savoir comment il s’est 
concrétisé dans la vie quotidienne de pays, tels les Etats-Unis et 
le Royaume-Uni, constamment cités comme autant de « réus- 
sites » à imiter (lire les articles pages 8 et 9 ). La France s’enga- 
gera-t-elle dans cette voie ? 


DES ÉLECTIONS POUR UNE 

Dans l’étau 


L 


Par 

BERNARD 

CASSEN 



lA construction européenne a 
vraiment bon dos. Surtout si. comme 
l'a fait le président Jacques Chirac en 
prononçant la dissolution de 1* Assem- 
blée nationale, on lui assigne comme 
première finalité « le passage à la mon- 
naie unique, indispensable si nous vou- 
lons nous affirmer comme une grande 
puissance économique et politique ». 
Un propos suffisamment passe-partout 
pour occulter le véritable rôle de l'euro, 
tel que le traité de Maastricht en a 
prévu la mise en place : accoucher au 
forceps - et sans avoir l’honnêteté poli- 
tique de le reconnaître - d'une Europe 
dans laquelle les décisions monétaires, 
budgétaires, commerciales et, très 
bientôt, fiscales des différents Etats 
seront définitivement soustraites au 
périmètre de l'intervention démocra- 
tique. L’ optimum néolibéral, enfin 
atteint, de la déconnexion entre le poli- 
tique. d'une part, et l'économique et le 
financier, d'autre paît. 

Tout a déjà été dit. notamment dons 
ces colonnes (1), aussi bien sur le 
caractère asocial, pour ne pas dire anti- 
social. de critères de convergence 




exclusivement monétaires que sur la 
grave régression démocratique que 
constitue le transfert de la gestion de la 
monnaie & une banque centrale indé- 
pendante des gouvernements, et donc 
du suffrage universel. Si l’objectif 
avait réellement été la convergence 
économique et sociale — la moindre des 
choses pour une entité qui s’autodé- 
signe « Communauté» au sein de 
l'Union européenne- les critères 
auraient naturellement dû être écono- 
miques et sociaux. 

On aurait, par exemple, pu fixer des 
limites à ne pas dépasser pour les 
disparités de produit intérieur brut 
(PIB) par habitant entre Etats et, dans 
chaque Etat, entre régions ; des 
fourchettes pour les écarts de revenus 


individuels; des taux m a x i m aux de 
chômage, etc. 

On se souvient à ce sujet que 
M. Jacques Delors a attendu 1995(2) 
pour révéler que, lots de la négociation 
du traité de Maastricht en 199 1, il avait 
vainement réclamé aux ministres (tes 
Douze que le niveau de l’emploi soit 
l'un des paramètres à prendre en consi- 
dération pour le. passage à ce que T on 
n’appelait pas encore l’euro. 


sa- 


t-iiT à l’ époque, utilisé son autorité de 
président de la Commission pour 
s’adresser directement aux opinions 
européennes et faire ainsi pression sur 
les gouvernements ? C’est à ce 
moment-là, sur le te train, qu’il fallait 
c mener la bataille contre l'ultralibé- 
ralisme », et pas seulement dans la 
presse quatre ans après (3). 


Une « philosophie hégémonique » 





A L'ASSAUT DU CIEL- 


E N réalité, entre 1957 et le milieu des 
années 90, l'Europe institution- 
nelle s'est b&tie selon la méthode dite 
« de l’engrenage » et « des solidarités 
de fait», théorisée par Jean Monnet. 
Son principe directeur est que l'inté- 
gration économique, impulsée par des 
rafales régulières de mesures créant 
chacune discrètement des situations 
irréversibles, appellera tout naturelle- 
ment un besoin de coordination poli- 
tique. Comme les grenouilles récla- 
maient un roi. le marché commun, 
devenu marché unique, exigera une 
autorité démocratique pour le réguler. 

Que cette perspective ait pu être des- 
sinée par les pionniers de La construc- 
tion européenne, dans les années 50 et 
60. est parfaitement légitime : partout 
en Europe, on Etat-providence veillait 
alors au grain, et les pères fondateurs 
ne faisaient qu’extrapoler, pour l’ave- 
nir communautaire, des mécanismes 
nationaux de régulation que presque 
personne ne remettait en cause. Mais, à 
partir des années 80, une telle perspec- 
tive se transforme en illusion, et ceux 
qui la perpétuent - sciemment ou par 
naïveté - en illusionnistes. 

La décennie 80 - et c'est M. Alain 
Juppé lui-même qui le rappelle- est 
caractérisée par « l’individualisme 
égoïste, le capitalisme grossier et 
l'hyperlibéralisme simpliste (4)». 
L’Etat devient l’ennemi, sauf bien 
entendu dans ses fonctions de maintien 
de l'ordre : les services publics sont 
privatisés, les réglementations sociales 
abrogées, la « flexibilité» instaurée et 
les capitaux libérés. Ce programme a 
été mis en œuvre, dans son pays, par 
M"" Margaret Thatcher, puis par 
M. John Majôr, pour aboutir à une 
« horreur économique » à la britan- 
nique (5) que les électeurs viennent de 
désavouer. 

Cette * philosophie » (c’était aussi 
celle de M. Ronald Reagan aux Etats- 
Unis) est graduellement devenue hégé- 
monique dans tout l'Occident et. 


depuis la chute dn mur de Berlin, dans 
le monde entier. En Europe, elle a été 
puissamment impulsée par là Commis-, 
sion européenne à laquelle, face à 
l'hostilité injustifiée des euroscep- * 
tiques conservateurs, r hebdomadaire 
ultralibéral britannique The Economist 
vient enfin de rendre un hommage 
mérité: » Dans l’ensemble, la 
Commission - ce « Bruxelles » si vili- 
pendé— s’est affirmée comme l’une des 
principales forces contre le r corpora- 
tisme » archaïque et pour une liberté 
accrue des marchés. (-.) A cet égard, 
c’est la Grande-Bretagne, et non pas le 
continent, qui est sans doute le plus en 
phase avec le projet européen (6). » 
Pris dans la double tenaille de la pres- 
sion des «marchés » mondiaux et de la 
frénésie dérégulatrice de Bruxelles, les 
Etats européens se sont progressive- 
ment dépouillés de leurs compétences 
économiques, industrielles et moné- 
taires. 

Mais que l'on ne se méprenne pas : 
ce dépouillement n'a pas été imposé de 
l'extérieur ; il résulte d’un calcul déli- 
béré que l'économiste Elic Cohen, pro- 
fesseur à l'Institut d'études politiques 


(t) Lire, en perticufiçi. les modes « Accélérer la 
mise en place d'une Europe snr mesure». «La 
aahÉâaa sociale sacrifiée à la monnaie » et «-Fta* 
eag: en fores pour la monnaie unique ». respearva- 
mem dans Le Monde dtpknnxtu» ue d’octobre 1994,. 
de Juin 1995 et de novembre 1996. 

(21 tire « La chaire et lies planches m. Le Mondé 
diplomatique ; novembre 1995. 

(3) Jacques Delon, » H fuit mener la banale 
contre l'ultralibéralisme », Alternatives écono- 
miques, mars 1997. 

(4) Le Monde, 24 avril 1997. 

(5) Lire les articles de Quïlbnnnr Robin « 
Richard Remeto dans Le Mande diplomatique de 
février 1997, ainsi que te dossier « Les horreurs du 
modèle britannique » dans Marianne, te L 28 avril 
1997. Pour sa pan, sans doute dans un accès 
d'humour. Le Nouvel Economiste. 23 avril 1997. 
s'interroge ainsi & la « une » : « Erat-ïl suivre les 
Britanniques qui pléWscrêent leur capi alisme dyna- 
mique et féroce 7 » 

|6) « Thotcheritea in Bnissels (ically) ». The 
Economat, Londres. 15 mors 1997. 


Post-scriptum à un ami moderne 


P 


Par 

RÉGIS 

DEBRAY* 


ERMETTEZ à un philosophe, c’est-à-dire à 
quelqu'un qui ne veut pas se payer de mots, et que 
la crue des ritournelles ne cesse d'étonner, de vous 
mettre en garde contre certains slogans - toujours 
les mêmes au demeurant, depuis vingt ans que 
l'Empire des marchandises a enfoncé les lignes 
républicaines. 

« Moins d’Etat plus de liberté » ?, « Nous vou- 
lons un Etat plus modeste et des individus plus 
entreprenants * ? Soit. Pourquoi ne pas dire 
<f moins de République »! Ne croyez-vous pas que 
l'autonomie des citoyens exige quelque autorité 
centrale et la prééminence de l'intérêt général sur 
les groupes de pression, naturellement domina- 
teurs et sûrs d'eux-mêmes? La République veut 
plus qu'un Etat-gendarme et gestionnaire, car ces 
groupes de pression ne sont pas seulement indus- 
triels et financiers. 

Il en va de la laïcité elle-même. Car c’est une 
constante dans l'histoire française : moins il y a 
d'exigence dans l'exercice politique, plus on en 
cherche du côté des sectes, des bandes, et des 
Eglises. On n'a jamais vu une baisse en puissance 
de l’Etat sans une montée en puissance des clergés 
et des mafias. Des évêques, des imams, des gou- 
rous d'un côté, et, de l'autre, des seigneurs de 
l’argent, de l’eau et de la communication. 

«r Rattrapons r Amérique, empruntons aux Etats- 
Unis les recettes de l’efficacité et du dynamisme » ? 
Vous qui êtes obnubilés par le modèle américain, 
auriez-vous oublié que la politique américaine est 
imbibée de religion, et pas de n'importe laquelle, la 
protestante, qui inclut dans (a croyance le droit à (a 
dissidence ? L'Etat fédéral a, là-bas, puissance fédé- 
ratrice parce qu'iJ est soudé à une théologie. L'indi- 

• Philosophe et écrivain. 


vidualisme économique centrifuge aurait depuis 
longtemps désuni les Etats-Unis, suscité la guerre 
de chaque minorité contre la voisine, s’il n'était 
contrebalancé par (a croyance religieuse centripète. 
Etre américain, c'est croire en Dieu - et en l'Amé- 
rique : In God we Trust. 34 % des Américains 
déclarent croire en un Dieu personnel et unique, et 
63% sont affiliés à une Eglise. Vous qui vous 
moquez de l'« exception française », vous ne pour- 
rez pas faire comme si la nation française ne s’était 
pas faite contre votre religion, alors que la nation 
nord -américaine, où vous puisez votre inspiration, 
a été faite par elle. 

Un Etat libéral français et conséquent, en raison 
du passé qui est le nôtre, devrait réinscrire au pro- 
gramme des écoles primaires les deveirs envers 
Dieu. Mais il ne serait plus libéral - il serait mare- 
cha liste : c’est en 1940 que cette mesure fut adop- 
tée. Allez-vous soutenir l’Ordre moral ? Cela au 
reste ne servirait à rien : notre pays est déchristia- 
nisé. Avec quoi alors allez-vous le cimenter? Le 
sport ? La science ? L'individualisme ? Détacher le 
supermarket du temple d’à côté, et importer chez 
nous la moitié du programme US, c'est importer les 
inégalités sociales sans le consensus, le méca- 
nisme sans le messianisme qui le porte. Et pousser 
au démembrement de la République « une et indivi- 
sible» en communautés , régionales, religieuses, 
racistes, sexistes, et j'en passe. 

Du conflit 
à l'harmonie 

S I vous étiez conséquent - mais cela se fait déjà 
dans certaines de vos municipalités -, vous 
devriez d’ores et déjà penser à légaliser les polices 
privées, en attendant les milices. Car il faudra bien 
gérer le droit à la différence. Ne parlons pas de 
l'éducation. Elle sera alors passée, de nationale 
qu'elle était, sous le contrôle des potentats ou des 
patriciats locaux, comme au bon vieux temps. 


Histoire oblige. Cela fait deux cents ans qu'on ne 
peut pas se permettre d'être « américain », car, en 
coupant la tète du roi en T793, la République fran- 
çaise s’est définitivement coupée de Dieu. Ce der- 
nier a élu domicile dans les croyances privées, en 
dehors de l'Etat. Un retrait qui crée un surplus 
d'obligations morales, économiques et politiques 
pour les pouvoirs publics, car, en l'absence de Pro- 
vidence, on a besoin d'Etat-providence. Quand 
l'argent court plus vite que la loi, il faut encore plus 
de lois pour le rattraper. Plus il y a de marché, plus il 
doit y avoir de règles. Plus il y a de financiers, plus ii 
faut de magistrats et de législateurs. 

Vous opposez sans cesse les » modernes» aux 
« archaïques ». Modernes seraient la mondialisa- 
tion, le grand marché européen, la fin de l’exception 
jacobine, la suprématie de l'économique sur fe poli- 
tique. Permettez-moi de vous faire remarquer que 
votre modernisme date de 1890, et d'un évolution- 
nisme d'école primaire. Vous faites vôtre ce temps 
linéaire utopique qui se figure le Progrès comme 
une suite d'acquis continus et croissants, un chemin 
de fer qui va du local au global, et du conflit à l'har- 
monie. Avec des gares intermédiaires où souffler un 
moment avant de « reprendre la marche » vers le 
grand espace euro-atlantique et en attendant vers 
l'Union européenne radieuse de demain. 

N'avons-nous pas appris depuis, à l’encontre de 
ces mythologies scolaires, que le temps, ça 
bifurque, fluctue, remonte ? Les Japonais sont déjà 
dans le XXI* siècle. Ils ignorent la vieille fable des 
Anciens et des Modernes, et l'alternative des 
benêts: le clos contre l'ouvert. Eux, plus ils se 
modernisent plus ils s'arebaïsent. Et c'est parce 
qu'ils cultivent leur originalité, leur exceptionnalité 
historique qu'ils absorbent aussi bien tous les 
apports de l’extérieur. 

A l’Expo de Séville en 1992. le pays le plus perfor- 
mant du monde {le Japon) s'ôtait fait représenter 
par un temple shintô en bois, sans bimbeloterie 
vidéo. Nos beaux pavillons ultramodernes sont 
tombés en ruine, pas le leur. L'Orient a un siède 


d'avance sur l'Occident parce qu'il en est déjà au 
bois de pin. et nous encore au fibrociment 

Vous jugez bien étroite la nation républicaine. 
Soit La France doit s'ouvrir. Soit Optons pour le 
grand large des Bourses ouvertes jour et nuit 
Misons tout sur la monnaie unique, respectons les 
critères de Francfort Puis-je vous rappeler un peu 
de géographie ? 


Le retour 

de Charles Maurras 

T OUS les pays n'ont pas la chance d'être une fie 
comme le Japon, et donc plus ouverts à l'uni- 
versel, mais la France est aussi un isthme Nord-Sud, 
et pas seulement une péninsule du Saint-Empire. 
Abandonner Haïti et l'Afrique aux Etats-Unis, l'Indo- 
chine au Japon, le Pacifique aux presbytériens et 
l'océan Indien à lui-même, et s'obnubiler sur foutre- 
Rhin, voilé qui fleure bon l'Auvergne, le retour à la 
terre et aux anciens parapets. Cette Europe provin- 
ciale, avec son droit de vote réservé à la race 
blanche, son égoïsme de nanti, son pétainîsme 
sociologique et son atlantisme statutaire, sent déci- 
dément le renfermé. Tel qui s'endort avec Jean 
Monnet pourrait se réveiller avec Charles Maurras. 

Etrange « modernité» que l'Europe décentralisée 
des régions et des euro pôles, des «r pays » et des 
féodalités, des mouvances religieuses, des ghettos 
et des gangs, entités postnationales s'il en est, avec 
les Templiers de la Banque centrale en def de voûte. 
A trop juger démodé le bonnet phrygien, on pour- 
rait bien remettre en selle les grandes Compagnies 
el les Inquisiteurs. Auquel cas, on verrait une confé- 
dération de comptables et de juges libérer, en réac- 
tion. une myriade de petits-nationalismes haineux. 
Il y a davantage de frontières sur le territoire sovié- 
tique après l’URSS qu'avant « L'Europe contre les 
tribus », ou bien les déchaînant à terme ? Cela s'est 
déjà vu. 
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de la crise zaïroise 


cullure « congolaise » (Ï956- 
1965), mélange d’exaïtatioa et de uau- 
rn ati s ro e s. conesixHjd à la phase cru- 
ciale de l’ indépendance. On la reconnaît 
a des pratiques, des attitudes, des 
croyances troublantes, comme la manie 
de traiter les problèmes dans l'urgence, 
sans prévoir ni anticipée Après que les 
Belges en eurent donné l’exemple par la 
précipitation et l’improvisation qui ont 
caractérisé l’accession & l'indépen- 
dance du Congo, Patrice Lumumba en 
fut la première illustration pendant les 
quelques mois de son gouvernement. 
On voit aussi comment, depuis 1990, la 
classe politique est toujours en retard 
d’irae guerre, prise de court en parti- 
culier dans ses rapports avec le maré- 
chal-président B s’y ajoute ce juridisme 
et ce légalisme pointilleux dont se sont 
réclamés en leur temps Patrice 
Lumumba et Joseph Kasavnbu pour se 
révoquer mutuellement (septembre 
1960), et auxquels M. Etienne Tshise- 
kedi ne cesse de se référer depuis 1992 - 
date de son investiture à la tête d’un 
éphémère gouvernement de transition - 
pour réclamer, comme un dû, le poste 
de premier ministre. 

Quant aux partis politiques, dont les 
multiples «jeunesses » des partis de 
l'indépendance ont été les premiers 
creusets, faute d’avoir pu se constituer 
en organisations modernes, faute 
d’idéologie et de programmes cohérents 
autour desquels mobiliser, ils se sont 
toujours distingués par leur émiette- 
ment (quelques dbainfec dans les armées 
60, quelques centaines depuis 1990) et 
des critères d'adhésion limitatifs : selon 
les cas, l’attachement à nn grand 
homme, les ressorts ednticistes ctrégio- 
nafistes, les camaraderies et fraternités 
d’école, de religion os de résidence... 
Ne voit-on pas PAFDL, dont le chef, 
M. Laoreot-Désiré Kahila, est entré en 
politique par les «jeunesses » hznrnm - 
bistes, réclamer de ses adeptes la même 
foi exclusive ? Toutes ces pratiques ont 
leur moment fondateur, leur héros et 
leur martyr, et sont si bien enracinées 
qu’elles ont ressurgi avec une force 
insoupçonnée depuis 1990, malgré le 
long règne du président Mobutu. 

Car les trente ans de mobutisme ont 
aussi produit une culture politique dont 
on aurait tort, à écouter les discours viri- 
dicatifs et imprécateurs des notables du . 
MPR passés à l’opposition, de sous- 
estimer le poids dans la société. Ici, 
point d'égaùte inutiles pour le droit : le 
récent limogeage de M. Etienne Tshise- 
kedi n'est que le dernier acte d’une 
longue série de violations de la loi enta- 
mée avec la neutralisation de Kasavubu 
et de Lumumba (septembre 1960) par le 
lieuteoanr-coionel Mobutu, prolongée 
par le coup d’Etat de 1965 et illustrée 
depuis 1990 par les multiples entraves 
opposées aux mécanismes juridiques de 
la transition. 

Tout en déployant contre ses ennemis 
l'arsenal complet de la violence d'Etat, 
le régime mobutiste a su élaborer des 
procédures souples d’une sorte de coup 
d'Etat institutionnalisé. La cleptocratie 
bien connue de la H* République- n'a 
pas seulement aidé ML Mobutu Sese 


Seko à accumuler une belle fortune per- 
sonnelle : elle lui a aussi servi à obtenir 
par l'argent ce qu'il valait mieux ne pas 
arracher par la ton». 

La première génération des politi- 
ciens était composée d'hommes assurés 
de leur indépendance financière. Amor- 
cée au débuz des années 60, la profes- 
sionnal isation d’une «classe 
politique * fut l'œuvre du régime 
mobutiste, mais organisée, dans 2 e 
cadre du parti unique et d'un auto- 
ritarisme absolu, de manière à grossir, 
autour du prince, les rangs des dépen- 
dants, autorisés certes à « voler avec 


intelligence ». mai* constamment rap- 
pelés à l’ordre, par des renvois et des 
accusations de complots, pour se situer 
le plus loin possible du niveau d'enri- 
chissement du « guide ». D'où ce para- 
doxe qui fait que, étant la plus 
dépourvue de ressources. i’« opposition 
radicale m est aussi la plus vénale, la 
plus instable, la moins crédible, tandis 
que ceux qui résistent le plus à Mobutu 
et qui pourraient diriger le Zaïre de 
demain se recrutent précisément parmi 
les barons de la II' République qui ont 
suffisamment accumulé pour se montrer 
indépendants. 


Le viras du héros 


M AIS l’un des héritages les plus 
durables du mobutisme est peut- 
être cette « hértüsatioa » de la vie poli- 
tique dont on mesure les ravages. C’est 
après avoir proclamé Patrice Lumumba 
- à l'assassinat duquel il avait active- 
ment contribué — « héros national » que 
Mobutu Sese Seko entreprit de 
construire sa propre image de héros, 
« guide » et « sauveur » du peuple zaï- 
rois: * Je ne dois tien au Ztüre, se 
plaît-il à dire ; c'est le Zaïre qui me doit 
touL » Toute la machinerie idéologique 
de ]]« authenticité» ne servit qu'à la 
glorification du président, au nom 
d’arguments tirés de « traditions » 
laborieusement construites et avec des 
méthodes empruntées aux régimes tota- 
litaires . 

G est remarquable que l’ensemble de 
la classe politique se trouve contaminée 
par ce virus du héros, qui conduit 
presque infailliblement an culte de la 
personnalité et à toutes les dérives auto- 
ritaires. Si. comme le fit Mobutu dans 
les aimées 60, M. Laurent-Désiré 
Kabila se fait acclamer comme « le 
libérateur» du Congo-Zaïre, il a été' 
précédé dans cette voie par ML Etienne 
Tshisekedi. Niant les luttes menées 
avant la création de I’UDPS et indépen- 
damment d’elle, et s'appropriant toute 
F initiative du combat contre la dicta- 
ture. celui-ci ne déclarait-il pas. lors de 
. son investiture comme premier 
ministre : « 17 y a douze ans, un groupe 
de compatriotes (...), parmi lesquels 
votre serviteur, prenaient le courage 
«/'envoyer notre peuple meurtri sur la 
voie qui mène vers la liberté. Tout au 
long de notre combat, nous n'avons 
jamais douté que tôt ou tard notre 
peuple comprendrait le sens profond de 
notre démarche périlleuse, 6 combien 
noble et salvatrice » ? 

La combinaison de ces traits distinc- 
tifs explique que la classe politique 
paraisse tellement déconnectée des réa- 
lités et des enjeux politiques nationaux, 
autant que des aspirations de la société. 
Depuis 1990, elle s'accroche an prin- 
cipe sacro-saint d'une transition 
« consensuelle » et « non violente ». Or 
si, dans l'élan des manifestes de 1990 et 
de la Conférence nationale, il y a bien 
en à l’époque un consensus actif entre 
les politiciens et la « société civile » 
pour changer de régime, on sait, depuis, 
que le consensus a joué eu faveur d’un 
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• Incertitudes d’une fin de règne au Zaïre, par Colette Braeckman (février 1997) 
(carte). 

• Misère et dignité é r hôpital Mama-Yemo de Kinshasa, par Florence Beaugé (dé- 
cembre 1996). 

• Difficile reconstruction au Rwanda (Sous (a menace d’une guerre régionale), par 
Colette Braeckman (Juillet 1996). 

• Le mal zaïrois, par Didier Numengi (novembre 1995). 

• Des centaines de milliers d’indésirables su Katanga, par Tshïtungu Kongolo (sep- 
tembre 1994). 

• Le feu court sur la région des Grands Lacs, par Colette Braeckman (septembre 
1994). 

• Comment fut scellé le destin d'un pays aux richesses convoitées, par David 
N. Gibbs (septembre 1993). 

a La Zaïre h fau et à sang en de vastes réglons, par Colette Braeckman (septembre 

1993). 

• L'impossible mutation du président Mobutu, par Colette Braeckman (mare 1993) 
(carte). 


IM ANNÉE DE RENCONTRE ET 
DE MOBILITE EN ELROPE 


MASTERS SPÉCIALISE EUROPEEN 
MANAGEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES 


Former des managers européens 
pour les entreprises culturelles 



ethns^CJaudc^6cc4œLadorad'AKerSen«x»etmrec 

Conseils Régionaux de Bourgogne et de Frandw-Gondè. 

mu 


immobilisme dont le seul bénéficiaire 
aura été le président en exercice. 
Obtenu à coup d’une monnaie «an< 
cesse dévalnée. ce << consensus » a 
achevé de discréditer les hommes poli- 
tiques et même les organisations de la 
•* société civile », gangrenées à leur 
tour par te système politico-financier 
d’une U' République décidément inu- 
sable, C'est ce discrédit plus que 
l'adhésion aux thèses, par ailleurs chan- 
geantes ex confuses, de l'Alliance qui a 
ouvert à M. Laurent-Désiré Kabila les 
portes des villes. 

Quant au recours à la non-violence, 
il surprend pour de multiples raisons. 
D’une part, le massacre des étudiants 
de Lubumbashi (10-11 mai 1990), per- 
pétré moins d' on mois après le discours 
fameux annonçant la fin du régime de 
parti-Etat, montra la détermination du 
maréchal Mobutu à user, si nécessaire, 
de la violence expéditive qui lui avait 
assuré de beaux jours pendant les 
années 60. D’autre part, cette non-vio- 


lence s'inscrit en rupture avec les tradi- 
tions, presque toujours violentes, des 
lunes menées par les peuples du Zaïre 
contre la colonisation eu au début des 
années 60, contre les liquidateurs de 
l’héritage iumumbiste. Ici encore, le 
crédit de M. Kabila, vétéran des rébel- 
lions congolaises, vient pour une part 
de ce qu’il revendique et illustre cette 
tradition de la lutte violente que le 
régime mobutiste s'est efforcé de dia- 
boliser. 

Mais cette passion de la non- vio- 
lence n'est pas seulement la peur de la 
violence. De toute évidence, elle doit 
beaucoup à l'influence de I Egtise 
catholique et de ces innombrables fra- 
ternités religieuses qui se sont empa- 
rées de la société. Ainsi se trouve posée 
une des nombreuses questions cru- 
ciales pour l’avenir du pays : dans la 
mesure où l’Etat colonial, dont l'Etat 
actuel est l’héritier direct, a été si étroi- 
tement lie' à l’Eglise catholique, com- 
ment fonder un Etat moderne et 
démocratique si tout a’est pas mis en 
œuvre pour 2 'autonomiser par rapport 
au religieux ? 

La démocratie, précisément, est 
réclamée avec vigueur par la classe 
politique, alors que l’une de ses condi- 
tions de base n’est pas réalisée. Com- 
ment. en effet, instaurer une 
démocratie dans un Etat qui se résume 
à ses appareils répressifs ? Pour avoir 
occulté la problématique de la 
reconstruction de l’Etat, elle ne voit pas 
que l’un des risques qui pèsent sur 
l' avenir est précisément la confiscation 
des attributs de l’Etat, notamment par 
les grandes entreprises étrangères, qui 
s'inscrirait dans la logique de la coloni- 
sation léopoldienne et belge au Congo. 
Il apparaît au demeurant, à en juger par 


les contrats fabuleux qui se négocient 
dans les * régions libérées ». que les 
hommes de l’AFDL présentent, sur ce 
point, les mêmes défaillances que les 

politiciens de Kinshasa ». 

G est vrai - autre grand enjeu du 
moment - que les uns et les autres par- 
tagent la même idée du devenir écono- 
mique de leur pays : » beau » et 
" grand «•. comme le souligne la rhéto- 
rique politique nationale. Je Zaïre est u 
leurs yeux un pays - riche * qu't) suffi- 
rait de bien * exploiter * pour qu'il soit 
* prospère *>. Cette conception rentière 
et archaïque de l'économie, qui nous 
vient du fond de la colonisation et des 
idéologies de la modernisation nco- 
colonialc, passe à côté d'un fait majeur. 
A la différence du Congo des années 
60, la richesse du Zaïre se trouve ail- 
leurs : dans l’inventivité de ces pra- 
tiques populaires qui ont permis aux 
masses de « survivre » malgré une 
atroce paupérisation ; dans le talent et 
la créativité de ses cadres désormais 
nombreux, dont la G' République n'a 
récupéré qu'une infime partie, la plu- 
part étant condamnés à la misère ou à 
l'exil. 

S'il reste des raisons d’espérer en un 
changement réel au Zaïre, elles ne se 
trouvent probablement pas dans. les 
luttes actuelles, qui opposent en défini- 
tive les vétérans de la politique congo- 
laise et zaïroise, incarnés par 
MM. Mobutu, Tshisekedi et Kabila. 
Elles résident en grande partie dans les 
liens qui ont commencé à se tisser entre 
les classes populaires et l'intelligent- 
sia. du fait même des désillusions 
engendrées par une interminable tran- 
sition. 

EUK1A M’BOKOLO. 
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« SERVITUDE VOLONTAmE » ? 

de l’euro 


de P^ris — qui en est pourtant parti- 
san -, a le conrage plutôt rare de ddvoi- 
ïw ■ f V appareillage d’ensemble des 
politiques de marché représente la 
contrainte que se sont fabriquée les 
pays membres de l’Union européenne, 
et plus particulièrement les nations 
latines ( France, Espagne, Italie), pour 
réformer leurs politiques dans les sec- 
teurs protégés où le syndicalisme res- 
tait fort et où le consensus politique 
interdisait, de fait, les adaptations 
majeures. (...) Bruxelles, transformé en 
contrainte, est devenu progressivement 
un puissant levier de modernisation 
face aux lobbies de toute nature et à un 
pouvoir politique tétanisé par la 
convergence des conservatismes pro- 
tecteurs des acquis sociaux (7> » Le 
« logiciel » communautaire est ainsi 
parfaitement décrit, et D ramène à ses 
justes pr o p ortions l’invocation rituelle 
d’une « Europe sociale » qu’engendre- 
rait, de maniée quasi automatique, une 
« Europe politique». 

A qui va-t-on sérieusement faire- 
crotre que les forces du marché, qui, en 
particulier grâce à la contrainte auto- 
organisée décrite plus haut, ont vidé le 
pouvoir politique de sa substance à 
Ù échelon national, s’apprêteraient à le 
reconstituer à l’échelle européenne? 
Pourquoi les partisans du «moins 
d’Etat », en France ou ailleurs, se bat- 
traient-ils pour du «plus d'Etat» 
communautaire ? H faut tme sérieuse 
dose d’angélisme pour fonder tme stra- 
tégie sur une telle hypothèse. Car le 
marché n’a nul besoin de nouveaux 
instruments de régulation. La Commis- 
sion, d’une paît, et la future banque 
centralé européenne, d’antre part, suf- 
fisent amplement à la tâche. La banque 
a précisément été conçue pour faire 


office de gouvernement de facto, à 
l’abri de toute interférence démocra- 
tique. 

Cette fois encore, Ebe Coben. cher- 
cheur qui n'est tenu par ancune 
contrainte électorale, peut nous servir 
dé guide dans un nécessaire travail de 
démystification. Dans un entretien- 
vérité ( 8 ). dont la lecture s’impose à 
tous les enthousiastes de la monnaie 
unique, avec ou sans conditions, cet 
économiste iconoclaste met à bas les 
arguments avancés pour justifier la 
création de l’euro. Reprenons-les. Le 
marché unique ne pourrait fonctionner 
sans monnaie unique ? * On peut par- 
faitement imaginer un marché unique 
avec un système monétaire de taux 
fixes. » Les coûts de transaction ? « On 
peut au mieux escompter un gain d’un 
demi-point de PIB. D’un autre côté, on 
n’a pas calculé ce que représentent 
vraiment le coût de la conversion en 
euro. » 

La crainte des dévaluations compéti- 
tives ? « Alors, on doit faire en sorte 
que l’Italie, l'Espagne et l’Angleterre 
fassent partie du premier cercle. » 
L'euro comme arme pour établir des 
relations moins dissymétriques avec 
les Etats-Unis et le Japon ? * On sait 
que les Allemands refusent verbale- 
ment cet engagement et, en tout cas, ne 
veulent pas y souscrire. » Et l’acteur de 
conclure à ce stade : « On ne nous a 
pas expliqué pourquoi véritablement il 
fallait qu'il y ait une monnaie unique. » 
D’autant, ajoute-t-il, que * l’écono- 
miste peut prouver que cette théorie 
nota a coûté dramatiquement cher en 
termes de croissance et d’emploi ». 
Avec de tels partisans, on pourrait pen- 
ser que l’euro n'a nullement besoin 
d’adversaizes... 


Echapper au processus démocratique 


M AIS, on s’en doute, il y a une autre 
explication à la « nécessité» de 
l’euro. Elle se trouve simplement afl- 
leurs, « dans un élément que l'on n’ose 
pas avouer, mais qui est, à mes yeux, 
fondamental et que appellerai la " ser- 
vitude volontaire’'. (_.) Les différents 
gouvernements ont été incapables 
d'expliquer à leur opinion publique 
qu 'il allait falloir changer radicalement 
de conception d’intervention écono- 
mique. La solution trouvée fut l'Union 
ëcononüque et monétaire. Le paradigme 
nouveau se présente comme suit: la 
politique monétaire est tellement impor- 
tante qu’il faut la faire échapper au pro- 
cessus politique démocratique clas- 
sique. On ne peut laisser un outil aussi 
important que Ut monnaie entre les 
mains des politiques, parce que ceux-ci 
étant soumis au cycle électoral peuvent 
avoir la tentation d’y toucher. (_) Mais 
tout ceci n’était pas vendable à l'opi- 
nion publique ». 

Jbur fitre complet, 3 faut préciser que, 
tout en étant atterré par l'impréparation 


des autorités communautaires et natio- 
nales sur les problèmes que va poser 
l’entrée en vigueur de la monnaie unique 
(répartition des rôles entre la Banque 
européenne et les banques centrales 
nationales, gestion du riâpie prudentiel 
an niveau européen, avenir de l'industrie 
financière, énorme pouvoir donné aux 
opérateurs financiers, survie des struc- 
tures capitalistes françaises, etc.), Elie 
Cohen reste favorable au pari de l’euro. 
Selon lui, « le rôle des “ despotes éclai- 
rés” est terminé L. Il y aura plus de poli- 
tique démocratique, et il y aura plia de 
politique de régulation au niveau euro- 
péen. » Mais ce qui est pour lui un pro- 
nostic apparaîtra à d’autres comme un 
acte de foi à très hauts risques. 

Faut-il souligner qu’aucune des ques- 
tions ainsi soulevées sur l’euro, et qui 
engagent l’avenir démocratique de 
l'Europe, ne fait partie des argumen- 
taires électoraux des « partis de gouver- 
nement » en compétition ? Les citoyens 
ne trouvent évidemment pas leur compte 
dam une campagne électorale bâclée 
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GENEVIÈVE CUISSE. -« Pwtfcnk donnée » (IMS) 


que la droite au pouvoir entend traiter 
non pas comme l'occasion d'an débat 
approfondi, mais comme une formalité 
quasi administrative («pour ne pas 
perdre huit mois avant de passer tran- 
qmUement aux choses sérieuses dans les 
cinq années à venir : la mise aux normes 
« européennes », c'est-à-dire thatché- 
riennes, de la France. 

Car telle est bien, pour paraphraser 
Henry James, l'« finage dans le tapis » 
du « nouvel élan » que les électeurs sont 
invités à approuver. SL comme on nous 
le dit par arUenrs à juste titre, il s'agit 
bien d’une «question de civilisa- 
tion (9) », encore faudrait-il que 
l’ensemble des éléments d'appréciation 
soient mis sur la table avant le scrutin. 
L’histoire de la construction euro- 
péenne, en particulier depuis le milieu 
des années 80, montre bien, en effet, que 
le despotisme éclairé n’est le monopole 
d'an cnn camp. 

BERNARD CASSHV. 


(J) Ehe Cohen. La Tavanon hexagonale. Faya/d, 
Paris. 1996. 

(g) Elie Cohen, • L’euro imposera une nouvelle 
ingénierie institutionnelle », emreden. Revue poli- 
tique et parlementaire, n* 986. janviet-fifvrier 1997. 

(9) La livraison de Trarm-enales Science 
Culture du 15 mai 1997 esquisse, sous Ve titre « La 
préférence humaine *, les grandes lignes d'un autre 
choix de civilisation en France et es Europe. 

45, mai-juin, 24 pages, 30 F. 2L bd de Grenelle, 
75015 Paris, m : 0M5-7S-34-05.) 


Un marché 
à l'état de nature 

D ANS un récent face-à-face, Alain 
Mine a adressé à Viviane Forres- 
ter, auteur de L’Horreur écono- 
mique (1), ces fortes paroles ; « N n’y 
a pas d'autre économie que l’écono- 
mie de marché. (...) Dans Ihistoire de 
t, humanité depuis qu’elle est l'huma- 
nité, le marché est un état de nature 
de la société (2). » 

Il doit être difficile de retourner à 
cet hypothétique « état de nature », 
si l'on en juge par les récentes décï- 
aions de la Commission de 
Bruxelles, qui intima au secteur tex- 
tile français l'ordre de rembourser à 
l'Etat la baisse de charges salariales 
dont il a bénéficié depuis quelques 
mois pour survivre (3). 

On croyait naïvement qu'il était 
vertueux d'abaisser ces charges, tou- 
jours « exorbitantes » et si 
«contraires à une saine concur- 
rence a : et voici que l'on sanctionne 
ceux qui prennent au mot l'idéologie 
concurrentielle. Que se passe-t-il ? 

Rien que de très simple: il faut 
être concurrentiel» mais pas trop ! 
Si nous baissons trop (es charges, 
nous voilà capables d'étrangler nos 
concurrents européens ; si nous n'y 
touchons pas, nous risquons de périr 
nous-mêmes. Quelle fantastique 
marge de manœuvre pour la libre 
entreprise 1 

L'a état de nature» vers lequel 
s'achemine l'Europe libérale s'appa- 
rente ainsi è une jungle bien tempé- 
rée— où seuls les a dragons» de 
l'Asie et autres géants de ia délocali- 
sation ont toute licence de casser les 
prix. C'est que, voyez-vous, la déré- 
glementation ne saurait Itre l'anar- 
chie : elle ne doit profiter qu'à quel- 
ques puissants, à l'exclusion des 
autres. Et c'est pourquoi il faut des 
tonnes de règlements pour bien 
déréglementer. 

FRANÇOIS BRUNE. 

H) Fnyaitl Paris. 1996. 

(2) L'Evénement du jeudi, 13 tnars 1997. 

(3) Déçûtes en date do 9 avril 1997. 


« LE BÊTISIER DE MAASTRICHT » 


Si courte, la mémoire des Français ? 

L E pari sur la dissolution que vient de faire le président Jacques Chirac repose 
sur l'hypothèse que les Français de 199? ont la mémoire courte. Si l'on pense 
qu'une élection doit constituer ia sanction d'un débat et que ce débat ne 
saurait faire table rase du passé, deux publications arrivent à point nommé. 

La première, que propose Le Canard enchaîné (1), est un inventaire des pro- 
messes de candidat non tenues par le président Chirac depuis son élection en 
1995 : 98 pages y suffisent à peine. La seconde, tout aussi édifiante, rapporte les 
propos définitifs tenus par certains partisans du « oui • lors de la ratification du 
traité de Maastricht en 1992. Rétrospectivement un telle couronne de > pertes » 
est aussi inquiétante pour la santé de ia démocratie que (es reniements du pré- 
sident de la République. 

Ne nous attardons pas sur M. Bernard Kouchner («Avec Maastricht on rira 
beaucoup plus •) ou M. Brice Lalonde (« C’est beau L. C'est fou I »). Car plus 
graves sont les analyses, totalement démenties par les faits, que des dirigeants 
réputés responsables ont « vendues» aux électeurs. De M. Valéry Giscard 
d'Estaïng, qui promettait « un emploi amélioré », à M“* Martine Aubry renchéris- 
sant sur ce thème : « Plus d’emploi, plus de protection sociale et moins d'exclu- 
sion. a Mais, aussi bien dans l'apologie sans nuances du traité que dans le mépris 
affiché è l'égard de ceux qui n'y étaient pas favorables, les politiques auront large- 
ment été distancés par les « grandes signatures ■ des médias. 

Jean-Pierre Chevènement, qui a organisé ce florilège - non sans délectation, on 
l'imagine -, n'a pas omis d'y faire figurer les paroles des enthousiastes ds Maas- 
tricht devenus, après-coup, déçus, sceptiques, sinon k repentis ». Dans une pré- 
face érudite, il explique que, si le « oui » a ôté • un vote d'adhésion à un projet 
vague, mais en phase avec l'idéologie dominante », le « non » a été « un vote de 
résistance ». Ce qui explique son - court - échec : « Pour triompher de la mytholo- 
gie mystificatrice de l’Establishment, i i eût fallu un mythe plus puissent. La vision 
d’avenir de ce que peut être une Europe citoyenne, faite de nations solidaires, 
n'était pas encore mûre. » 

Ce n'est malheureusement pas en quatre semaines de campagne menée à la 
hussarde que pourra se tenir devant l'opinion, autrement que sous la forme de slo- 
gans, le débat de fond sur la nature, les modalités et le calendrier de la nécessaire 
construction de l'Europe. 

B. G. 


(1) 2 ans déjà ! Es quel bilan ! Coll- • L» dossiers du Canard enchaîné -, avril 1997, 98 pages, 35 F. 

(2) Le Bêtisier de Maastricht, présenté par J eau- Pi erre Chevènement, illustrations de Planu, Ariéa, 
Paris, 1997. 157 pages, 95 F. 
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UN GOUVERNEMENT MONDIAL DANS L’OMB RE 

L’OMC, fer de lance des transnationales 

' AtS erfiA rm omimr 


N, 


1 1 ON contente de Caire prévaloir les principes dn libre-échange 
sur toute autre considération - qu’elle soit culturelle, sociale ou écolo- 
gique — d? ns la régulation dn commerce international, 1 ’ Organisation 
mondiale du commerce (OMC) entend désormais régenter les règles de 
la concurrence, l’accès aux marchés publics et les lois sur les investisse- 
ments. Avec l’appui de l’OCDE, et au seul profit des entreprises trans- 
nationales de rindustrie et de la finance dont les gouvernements sont les 
porte-parole zélés. 

— Par MARTIN KHOR * 


La naiss ance, le 1“ janvier 1995, de 
l'Organisation mondiale du commerce 
(OMC) — organisation internationale 
regroupant des Etats membres - en lieu 
et place du forum permanent de négo- 
ciations qu'était l'Accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT) - où les Etats avaient seule- 
ment le statut de * parties contrac- 
tantes » — a formalisé une transforma- 
tion radicale de l'ordre économique 
mondial. 

Autrefois, cet ordre faisait référence 
aux cours des matières premières ou à la 
détérioration des termes de l'échange 
pour les produits de base des pays en 
voie de développement. Q s'est trans- 
formé en quelque chose de totalement 
différent : un simple système de 
commerce international. 

Un système qui, avec l'OMC, dispose 
déjà d'un arsenal de règles contrai- 
gnantes et de mécanismes obligatoires 
d'arbitrage. Si tout pays membre qui 
enfreindrait une des règles de l'Organi- 
sation est passible de sanctions, cette 
rigueur vaut surtout pour les plus 
faibles. C'est ainsi que. avec la loi 
Helxns-Burton (1) qui foule aux pieds 
les sacro-saints principes du libre- 
échange. les Etats-Unis ont pu, en toute 
impunité à ce jour, s'arroger des pou- 
voirs extraterritoriaux contre les entre- 
prises de pays tiers commerçant avec 
Cuba. 

Pièce maîtresse des accords du cycle 
de l’Uruguay du GATT, conclus en 
décembre 1993 à Genève et signés en 
avril 1994 à Marrakech, l'OMC est 
chargée de la programmation de leur 
ml en oeuvre. Evidemment toujours 
dans le sens d'une libéralisation accrue, 
puisque telle est la raison d'être d'une 
organisation qui élargit en permanence 

* Economiste, direcieur du Third World 
Network. Ptnang (Malaisie). 


Third World 'Network est un réseau 
international de chercheurs et de respon- 
sables associatifs militant pour le protec- 
tion de la diversité biologique et culturelle, 
et contre les spoliations des peuples de 
leurs droits (228, Mac alisier Raad. 10400 
Penang. Malaisie : fax :(60l 4 22645-051. 
En France. l'Observatoire de la mondiali- 
sation entend participer à cette résistance 
imemalionale croissante contre la domina- 
tion du marche (40. rue de Malte. 75011 
Paris : fax : 01 -43-3S-3 7-88 ). 


ses champs d'intervention. C'est ainsi 
que figurent à son agenda des mois et 
à venir de nouveaux secteurs 
intéressant particulièrement les transna- 
tionales : les règles de la concurrence, 
l'ouverture des marchés publics et 
l'investissement. Pour chacun de ces 
trois domaines, la première conférence 
ministérielle de l’OMC, tenue à Singa- •. 
pour en décembre 1996 (2). a cr éé un i 
« groupe de travail ». première étape ] 
d'un engrenage devant conduire à une : 
libéralisation totale. 

En ce qui concerne la concurrence. ' 
l’objectif à atteindre n'est pas dissi- ; 
mulé : il s'agît de démanteler, lorsqu'ils 1 
existent encore, les monopoles natio- 
naux constitués en vertu d'une décision 
publique. C’est déjà le cas pour les télé- 
communications. dont la libéralisation a 
été décidée dans le cadre de l'OMC en 
février dernier. Mais il en reste certains, 
notamment les chemins de fer. qui 
attirent la convoitise des grands groupes 
financiers. 

Tout aussi important est le groupe de 
travail « chargé d’effectuer une étude 
sur la transparence des pratiques de 
passation des marchés publics ». 
rnmme le rappelle, en le déplorant une 
note de l'OMC. *»■ les marchés publics 
ont été exclus de fait du champ des 
règles multilatérales établies dans le 
cadre de l'OMC, tant dans le domaine 
des marchandises que dans celui des 
services. Les pratiques des pays 
membres en la matière font toujours 
une discrimination entre les produits, 
les services et les fournisseurs natio- 
naux et étrangers. Comme les marchés 
publics de fournitures et de services 
représentent, souvent entre 10 % et 15 % 
du produit national brut ( PNB), c’est là 
une lacune importante dans le système 
commercial multilatéral (3 ) ». Pour 
combler cette « lacune ». la méthode est 
identifiée : dans un premier temps, élar- 
gir au plus grand nombre possible de 
membres de l'OMC un instrument déjà 
existant - l’Accord plurilatéral sur les 
marchés publics — avant de l’étendre à 
tous les membres de l’Organisation. 

L'Accord plurilatéral sur les marchés 
publics a été conclu en 1994, et U est 
entré en vigueur le 1" janvier 1996. Ses 
vingt-quatre signataires (4) sont unique- 
ment des pays industrialisés. L'objectif 
est de l'étendre aux Etals encore récalci- 
trants, qui continuent à privilégier les 
entreprises locales. Car l’Accord est 
particulièrement contraignant : il 
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□ Joseph Conrad 

□ Tchékhov 

□ LAge du Baroque 

BSSSEST" 


vous choisissez 

□ Montaigne 

□ Althusser 

□ André Gide 

□ Rainer Maria RiBie 

□ Kant 

□ ^g^dB Marp assant 

□ La fin des certitudes 
i □ Jean Genat 

□ Roland Barthes 

□ Jacques Lacan 

□ Georges Perec 

□ Céline, Voyage au bout 
de la nuit 


Adressa: 
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ENCRIER-GLOBE TERRESTRE (fia dn XDPs.) 
La mfa» «m normes de b m og dfaü fc ation 


s’applique non seulement aux marchés 
de fournitures passés par un gouverne- 
ment central, mais aussi aux marchés de 
services, y compris l'adjudication de 
travaux publics, et à ceux passés par les 
entités locales (provinces, municipali- 
tés. etc.). Les marchés passés par les 
entreprises de service public sont égale- 
ment visés. Et les seuils à partir des- 
quels doivent jouer ces procédures sont 
particulièrement bas : 176 000 dollars 
pour un gouvernement centraL Avec 
uns clause visant à verrouiller le sys- 
tème : chaque Etat membre est tenu 
d'établir des procédures nationales per- 
mettant aux soumissionnaires qui s’esti- 
meraient lésés de contester les décisions 
prises et d'obtenir réparation. 

Qu'un gouvernement veuille acheter 


un lot de stylos ou édifier un barrage, il 
n’aura plus, s’il adhère à l'Accord mul- 
tilatéral. le droit de fixer souveraine- 
ment les règles d’attribution du marché. 
Lors de la conférence de Singapour, le 
stratagème utilisé pour tenter de faire 
passer en douceur l'ouverture totale des 
marchés publics consista à poser la 
question sous l'angle de la corruption, 
présentée comme le grand problème du 
moment. En particulier celle des gou- 
vernements du tiers-monde, contre 
laquelle on mobilise médias et ONG, en 
se gardant bien de rappeler que ces gou- 
vernements ont souvent, comme au 
Zaïre ou en Indonésie, été installés et 
maintenus en place par les Etats-Unis 
ou les autres grandes puissances don- 
neuses de leçons. 


Stratégies de contournement 


P LUSIEURS représentants de pays 
en voie de développement se rebel- 
lèrent, soulignant que le Congrès améri- 
cain était encore plus corrompu que 
leurs pr opr es gouvernements. Le terme 
de <» corruption » fat donc retiré et rem- 
placé par celui de * transparence ». 
C'est celui qui figure dans la déclaration 
ministérielle créant le groupe de travail 
chargé d’«- effectuer une étude sur la 
transparence des pratiques de passa- 
tion des marchés publics, en tenant 
compte des politiques nationales, et. sur 
la base de cette étude, d'élaborer des 
éléments à inclure dans un accord 
approprié ». La référence aux «poli- 
tiques nationales » est une simple 
concession de forme, destinée à obtenir 
le consensus des ministres présents. Au 
fur et à mesure que, par le jeu de pres- 
sions diverses, nn nombre substantiel de 
nouveaux pays auront été « encoura- 
gés • - c'est le terme utilisé dans la note 
de l'OMC - à adhérer à l' Accord multi- 
latéral. le groupe de travail n'aura plus 
qu'à préconiser son extension à tous tes 
membres de K Organisation... 

C'est une stratégie de contournement 
identique qui est développée pour faire 
avaliser la libéralisation totale des 
investissements. Cette fois, l'instrument 
utilisé est le projet d' Accord multilatéral 
sur l’investissement (AMT), actuelle- 
ment en discussion au sein de l'Organi- 
sation de coopération et de développe- 
ment économiques tOCDE). L’AMI, 
dont l'élaboration avait été décidée lors 
de la reunion minis térielle de l'OCDE 
de mai 1995. vise l'ensemble des inves- 
tissements : directs ( industrie, services, 
ressources naturelles) et de portefeuille. 
Il prévoit des dispositifs de protection, 
notamment pour le rapatriement total 
des bénéfices, ainsi qu'un système de 
règlement des différends permettant à 
cm Etat ou à nn investisseur de se retour- 
ner contre un antre EtaL Et ce, comme à 
l'OMC. par le recours à un « panel » 
d'arbitrage dont les décisions seront 
contraignantes pour les parues. 

Un Etat signataire de l' AMI se prive- 
rait ains i de tout contrôle des investisse- 
ments réalisés sur son territoire. Un 
groupe étranger pourrait installer des 

usines, acheter des terres, y planter ce 
qu’il veut, acquérir des propri étés et tout 
l'immobilier qui l'intéresse, extraire les 
minéraux rentables, etc. Certaines 
règles établies au moment de leur acces- 
sion à f indépendance par les pays jadis 
colonisés, et subordonnant les inves- 
tissements étrangers au respect de 
divers critères, refusant l’entrée de cer- 
taines sociétés du secteur bancaire ou 
des assurances, imposant des partena- 
riats ou des transferts de technologie, ou 


encore limitant le rapatriement des pro- 
fits, seraient réputées constituer des 
entraves aux investissements et seraient 
sanctionnées par des « panels » ad hoc. 

A la conférence ministérielle de Sin- 
gapour, faute & pouvoir obtenir un 
accord sur les grandes lignes de l’AMI, 
en raison de l’opposition résolue d’un 
noyau dur de quinze pays du Sud (5), le 
président de séance de l'après-midi de 
la journée d' ouverture, M. Yeo Cheow 
Ton g, ministre du commerce extérieur 
de Singapour, et le directeur général de 
l'OMC, M. Renato Ruggiero, convo- 
quèrent une réunion « informelle ». A 
l'OMC, comme auparavant au GATT, 
quand on parle d’informel il s’agit en 
fait d'une réunion au sommet de la plus 
haute importance. 

Les ministres de trente pays, triés sur 
le volet et réunis à plusieurs reprises, 
fixèrent alors l’ordre du jour et la totalité 
du calendrier des nouveaux thèmes et de 
leur mise en application. Rarement an 
fait de la complexité des textes et de 
leurs implications, nombre d'entre eux, 
m travaillés » individuellement, furent 
facilement manipulés. C’est ainsi qu’a 


L’ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE. - 
Michel Rainelli 

* La Découvert», colt. « Repéras ». Paris, 
1996, 122 pages, 48 F. 

Le 15 avril 1994. le cycle de négociations 
multilatérales du General Agrcemeni on Tariffs 
and Trade (GATT), ouvert à Puma de! Este, se 
concluait par la signature de l’accord de Marra- 
kech et la création de l'Organisation mondiale 
du commerce iOMC). Michel Rainelli. cher- 
cheur au CNRS, enseignant l'économie i F uni- 
versité de Nice, était bien placé, en tant 
qu’ auteur d’un précédent ouvrage sur le GATT, 
pour introduire les perspectives ouvertes parce 
changement institutionnel 

Sa synthèse s'ouvre sur un bref historique 
des politiques commerciales antérieures au 
GATT, puis décrit les principes qui présidèrent 
à la mise en izuvre de cet accord multilatéral. 
L'exposé de théorie économique sur le protec- 
tionnisme permet d'analyser les pratiques 
commerci a les des Etats durant cette période, 
notamment les affrontements observés lors des 
cycles de négociations menés au sein du GATT, 
en particulier celui de l'Uruguay portant sur les 

serrées. 

La dernière partie de l'ouvrage est consacrée 
a l’examen des nouveaux méconismes institu- 
tionnels mis en ceuvre dans le cadre de l'accord 
de Marrakech. Un exposé clair et pédagogique 
pour ceux, universitaires, étudiants ou 
citoyens, qui veulent comprendre les événe- 
ments marquants du commerce international de 
ces prochaines années et prendre la pleine 
mesure des enjeux de la libéralisation des ser- 
vices et de la globalisation en cours de l'écono- 
mie- monde. 


été créé on groupe de tra- 
vail chargé d’* examiner 
les liens entre commerce et 
investissement ». Les paya 
du Sud les plus vigile 
purent seulement faire ins- 
crire des clauses de sanve- 
v garde, notamment celle 
ptévoyant que, « s’il y a 
des négociations futures 
sur des disciplines multi- 
latérales dans ces 
domaines, elles n’auront 
lieu qu’après que les 
membres de l’OMC auront 
pris par consensus une 
décision expresse à ce 
sujet ». A l’OMC, comme 
ou GATT, la création d’un 
groupe de travail n'est 
jamais innocente : puis- 
samment impulsée par la 
bureaucratie de l’Organisa- 
tion, elle enclenche un 
engrenage dans lequel se 
tronvent vite pris les gou- 
vernements participants. 
Très rapidement, la ques- 
tion n’est plus de savoir si 
l’on est pour ou contre les 
objectifs affichés dans son 
intitulé, mais bien com- 
ment atteindre ces objec- 
tifs- 

En atten dant, les vingt- 
neuf membres de l’OCDE 
continuent à négocier sur l'AML 
L'accord devait être « bouclé » pour la 
conférence mini stérielle annaelle. 
convoquée les 27 et 28 mai. De nom- 
breuses difficultés ont cep endant empê- 
ché 1e respect de cette échéance, en pre- 
mier lieu le problème posé par la loi 
Hehns-Burton, contre laquelle la saisine 
de l’OMC par l'Union européenne n’est 
que suspendue depuis l’accord inter- 
venu avec les Etats-Unis en avril der- 
nier. Ce n’est donc qu’à la fin 1997 
qu'on texte devrait être prêt. Nul doute 
ensuite que les Etats non membres de 
l’OCDE seront fortement « invités » à 
s’y ralliée. D’autant que. comme le leur 
rappelle opportunément un doc ume nt 
de l'Organisation (6), « les pays 
membres de l’OCDE réalisent proba- 
blement 85 % des investissements 
directs à l’étranger » et que *- les signa- 
taires de t’AMI peuvent escompter 
davantage de flux d’investissements ». 
Au terme des deux années que s’est 
données l’OMC pour «étudier» les 
liens entre commerce et investissement, 
les jeux risquent d’être faits. 

A ce rythme, et an nom dn primat 
absolu du commerce international, les 
pays ne pourront bientôt plus rien 
contrôler m protéger. Ni l’agriculture, ni 
les ressources naturelles, ni les systèmes 
éducatifs, ni la santé, ni les médica- 
ments on la biodiversité. Pour le seul 
compte des transnationales de l’indus- 
trie et de la finance, l'OMC, adossée à 
l’OCDE, est en train de dépouiller les 
pays et les citoyens des attributs mini- 
maux (te la souveraineté. N 'est- il pas 
temps de stopper cette création d’un 
véritable gouvernement mondial 
occulte? 

(1) lire Janette Habel • Cttba : miser sur 
l'Eglise pour sauver la révolution ? ». Le Monde 
diplomatique, février 1997. 

(21 Lire Bernard Cassen, « Le commerce contre 
la société», et Francisco Vfergara, « Plaidoyer pour 
le volontarisme ». Le Monde diplomatique, 
déc em bre 1996. 

(31 Noce pour la presse diffusée lare de U confé- 
rence ministérielle de l’OMC à Singapour 
«9 13 décembre 1996). 

|4) □ s’agit des quinze membres de l'Union 
européenne, de la Cotée, des Etats-Unis, d' Israël 
du Japon, de la Norvège, d' Aruba (partie du 
Royaume des Pays-Bas), de la Suisse et de Hong- 
kong (admis en septembre 1996). Ftor ailleurs, les 
négociations menées avec le Liechtenstein et Sin- 
gapour en vue de leur accession ont été menées S 
bien. 

(5) Dont l'Inde, le Srî-Lanka, l'Indonésie, te 
Malaisie, le Ghana, la Tanzanie. l’Ouganda et 
Haïti. 

C6l OCDE. «The Multilatéral Agreeme ot on 
Investmem. Questions and Answers », 6 mars 
1997. 


Les CD-ROM sur la région 
des Grands Lacs africains 

- L’information grise (sans grande 
diffusion) sur le Burundi, le 
Rwanda, le Zaïre (Kivu) et sur la 
région (Ouganda, Tanzanie). 

- Plusieurs centaines de documents 
politiques, techniques, réunis par 
un comité scientifique, composé 
d’universitaires spécialistes de la 
région des Grands Lacs africains. 

- Des cartes thématiques. 

- Un outil de recherche simple et 
puissanL 

- Des connections Internet 

- Compatible PC et Macintosh. 

Réseau Documentaire International 

sur la région des Grands Lacs africains 

C.P. 136 - 1211 Genève SUISSE 
fax :++ 4122-906 59 (U 
E-mail : charrier® uni2n, onige. ch 
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^tescommunautés closes, protégées par des vigiles. dans une 
société fracturée. (...) 

» Tous les barreaux de V échelle économique sont plus espacés les 
101 s des autres qu'il y a une génération. Ils ne cessent de s’écarter, 
tsn matière de revenu, de richesse et d’égalité des chances, l'écart a 
C ^ü^ ncé à 56 creuser By a déjà plus de quinze ans. Entre J 979 et 
1995, réel des 20 9b d'Américains les plus riches a pro- 

gressé de 26 %, alors que celui des 20 % d’Américains les plus 
pauvres a baissé de 9%. [En revanche] entre 1950 et 1978, les reve- 
nus avaient à peu près doublé pour les uns comme pour les 
• autres (...) 

» La protection méd i cale financée par l'employeur continue à se 
dégrader pour les salariés du bas de l'échelle, qui en sont réduits 
soit à payer plus eux-mêmes, soit à perdre leur couverture. L' assu- 
rance-chômage ne couvre plus qu’ environ 35 % des chômeurs. En 
matière d'é ducati on primaire et secondaire, presque chaque do llar 
de recette provient des taxes d'habitation et des impôts fonciers. 
Mais., à mesure que la ségrégation sociale pousse les Américains à 
se regrouper dans des villes et dans des quartiers distincts, les 
impôts locaux des cités les plus pauvres ne peuvent pas s'offrir la 
qualité de l’enseignement dont bénéficient les localités les plus 
riches : Les jeunes dontles parents appartiennent aux 25 % d’Améri- 
cains les plus favorisés ont trois fois plus de chances d'accéder à 
l’université que ceux qui ont pour parents les 25% d’Américains les 
plus pauvres. Et, là aussi, l’écart est en train de se creuser („). » 

Rapprochant les cas des Etats-Unis et de l’Europe, M. Reich 
ajoute : « C’est un contrat social implicite qui définit les nations. 
Sacrifier tout cela sur l'autel des banquiers centraux constitue un 
échec grave. En imposant autant d’austérité, l’Europe risque de 
transformer une situation déjà marquée par un chômage structurel 
élevé en une crise encore plus grave. Il faudrait faire exactement le 
contraire. Si L’Europe se lance dans une cure d’austérité et 
qu 'ensuite, par crainte de l'inflation, les Etats-Unis l’imitent, je ne 
sentis pas étonné qu’on débouche sur une vraie dépression. (...) 
Dans l’hypothèse où Blair cherche à s’inspirer de Bill Clinton et du 
modèle américain, il faut qu’il prenne garde. Une inflexion vers le 
centre destinée à obtenir une majorité électorale peut paraître ren- 
table dans l’immédiat. mais à plus long terme elle est irresponsable, 
car elle érode la capacité de gouvernée » 

Et ]’ ancien minisire américain conclut : « Jamais dans l’histoire 
de l’humanité les sentiments exprimés par une seule rue - Wall 
Street — n’ont eu autant de pouvoir. Les Anciens se souciaient de 
l'humeur des deux, des montagnes, des mers et des forêts. Nous, 
nous cherchons à apaiser une chaussée » 

Cl) Robert Raeh, « The menace to p ioa perity », Financial Times, 3 tma 1997, et 
«_A wammgto Blair: b’s footisb to drifi to therig&t », The Guardian, 22 avril 1997. 
Lirr aussi le dossier «Etemel retour du miracle américain ». Le Mande diploma- 
tique, janvier 1997. 

ÉTAT PRIVATISÉ 

Quand la Nouvelle-Zélande 
supprime les fonctionnaires 

Depuis que le secteur public a été réduit à la portion congrue dans 
la plupart des pays occidentaux, c’est la fonction publique qui se 
trouve dans la ligne de mire des « décideurs > proches du patronat. 
Certes, la chose n’est pas vraiment nouvelle, tant les conservateurs 
ont toujours cherché à masquer leur appui aux intérêts lès plus privi- 
légiés en agitant les arguments électoral emeni plus présentables de 
l’antifiscatisme et du poujadisme anti-fonctionnaires, l’un et l'autre 
chers à une extrême droite qu’on prétend par afliems c o mbattre. 

En France, invoquant la « mauvaise graisse », la diététique néo- 
libérale promet de ne plus remplacer tout on partie des 60 000 fonc- 
tionnaires qtri partent chaque année à la retraite. Ainsi, tons les ans et 
■ automatiquement, le « périmètre » des missions de l’Etat serait revu 
à la baisse. Ce qui garantirait l’expansion de l’aire du marché. 

Dans ce domaine, un pays sert d’éclaireur: la Nouvelle- 
Zélande (1). Les «réformes » de la fonction publique mises en 
oeuvre en 1988 par le gouvernement travailliste de M. David Lange 
ont abouti à y casser l'administration et à y imposer les lois dn sec- 
teur privé à un nombre toujours réduit de fonctionnaires. Inspirée par 
la théorie économique ultralibérale dite des « choix publics » (de 
James Buchanan), la démarche d’ensemble veut faire de l'Etat un 
acteur économique comme un autre, soumis aux mêmes obligations 
d’« efficience », anX mêmes règles comptables et aux mêmes exi- 
gences de « responsabilité ». 


Concrètement, c’est au niveau du recrutement des hauts fonction- 
naires que les effets des « réformes » ont été les plus perceptibles. Le 
statut de la haute fonction publique a été remplacé par la pratique des 
contrais à durée dé terminée liés à la performance. Les règles de la 
garantie de l’emploi, du monopole de recrutement et de l’égalité de 
traitement des fonctionnaires n’ existent plus. 

Dans chaque ministère, un directeur général (« chief executive •) 
nommé pour cinq ans recrute son personnel d’encadrement comme 
il le souhaite, y compris dans le secteur privé et à l'étranger (notam- 
ment aux Etats-Unis, au Canada et en Australie). B peut licencier, 
promouvoir ou rétrograder, payer autant - ou aussi mal - qu’il veut 
en fonction des rémunérations offertes par la concurrence. Ici. l’idée 
sous-jacente, vrillée dans le cerveau de tout étudiant passé par une 
business school, est que, pour être vraiment « responsable -, un 
patron -fût-il directeur général d’une administration - doit avoir 
entière liberté d’agir. Et pouvoir prendre le risque d’être remercié. 

C’est néanmoins sur le plan de la comptabilité que la commercia- 
lisation de la fonction publique et la volonté de créer un marché là 
aussi ont atteint leur paroxysme. Les fonctions de décision et d’exé- 
cution sont désormais distinctes : le ministre (« client ») atteint ses 
objectifs politiques en « achetant » avec le budget que le Parlement 
lui vote des « productions » (prévisions économiques, conseils fis- 
caux ou éducatifs, études diplomatiques, etc.) an directeur général de 
son ministère (le * prestataire de services »). Sans doute pour pou- 
voir lui aussi toujours apprécier la « production » de l’Etat sous 
forme de plan d’entreprise et de bilan comptable, l’ambassadeur de 
Nouvelle-Zélande à Paris doit, par exemple, diviser son temps en 
quatre parts ainsi définies : relations avec la France (57 %). repré- 
sentation auprès de l’OCDE (40 56) et des autres organisations mul- 
tilatérales sises à Rnis (2 %), rapports avec l’Algérie (2 Q>). 

Définir et évaluer avec une minutie presque maniaque chacune 
des prestations de l’Etat permet simultanément d'avoir recours à nue 
florissante industrie de consultants ou de spécialistes en manage- 
ment et de renoncer on de sous-traiter an privé nombre de missions 
de service public. La fragmentation d’une administr ation dont la 
spécificité s’estompe constitue la conséquence logique de cette 
démarche. Quant aux fonctionnaires, leur nombre est passé de 
71 000 en 1988 à 32 900 en 1996 et, selon un expert. « ils doivent tra- 
vailler davantage avec moins de ressources ; leur responsabilité a 
été accrue et leur sécurité d'emploi supprimée ». Ainsi rabougri, 
envahi par le privé et quasi métamorphosé en société anonyme. 
l'Etat ne fera plus jamais obstacle au règne de la loi marchande. 

s. a 


(1) Lire « La Nouvellc-Zâaflde. éprouvette dn capitalisme iota] -, Le Monde diplo- 
matique. avril 1997. Lire rassi Jane Kelsey. The New Zeaiand Expenmau. Auckland 
UnTveisiry Press, Auckland ] 995. et Brian Gaston. The Cam mer citacatioa efNrw Zta- 
Imd. Auckland Univority Press. 1997. 


DISCRIMINATION 

Les femmes sacrifiées 
de Vex-RDA 

L’importation en Allemagne de l’Est du modèle social ouest- 
allemand n’a pas fait que des heureux. Pour les femmes en particulier, 
elle s’est accompagnée d’une véritable régression. 

L' ex -République démocratique allemande (RDA) avait, en 1990, le 
taux d’activité féminin le plus élevé au monde (91 %). Et pour cause : 
57 % des enfants de moins de 3 ans étaient accueillis dans des crèches 
et 81 % des 3-4 ans dans des écoles maternelles- La République fédé- 
rale allemande (RFA), au contraire, détenait pratiquement 1a lanterne 
rouge en Europe, avec un taux d’ activité féminin de 55 5c, seuls 3.7% 
des moins de3anset33%des3-4ans étant inscrits dans des struc- 
tures collectives. 

Habituées à pouvoir conjuguer vie professionnelle et vie familiale, 
les Allemandes de l’Est se sont donc retrouvées confrontées & des 
choix douloureux. « Quand j’ai eu mes deux enfants, qui om 
aujourd’hui huit et dix ans, raconte M“ Erika l ^ amm . il allait de soi 
que je reprendrai mon travail à plein temps après mon congé mater- 
nité. A l'époque, tes crèches étaient presque gratuites. Maintenant, on 
en a fermé beaucoup, et celles qui restent sont devenues très chères. » 

Sous prétexte que l’éducation des enfants relève de la responsabilité 
des familles, le résean de structures destinées à accueillir des enfants 
et des adolescents (crèches, jardins d’enfants, études dirigées, clubs de 
jeunes, colonies de vacances...) a été progressivement démantelé. Les 
crèches, hier presque gratuites, coûtent jasqu’à 500 marks 
(1 marie = 3,4 francs) par mois et- les fermetures, nombreuses, exigent 



ERNEST PIGNON-ERNEST 


Les trois œuvres do peintre Ernest Pignon-Ernest reproduites dans 
cette double page font partie de l’exposition « Derrière la vitre », qui 
s’est tenue à 1» Galerie Lekmg à Puis au début de l’année. Cette 
exposition sera présentée à Toulouse dn 4 an 15 juillet, puis à 
Saint-Lizier (Ariège) jusqu’à la mi-septembre (le catalogne est 
disponible à la Galerie Letoog, 23, me de Téhéran, 75008 Paris). 


une mobilité accrue, notamment dans les petites villes et les cam- 
pagnes. 

Résultat : dans les nouveaux Lânder, le taux de natalité a chuté de 
plus de 60 %, pour devenir le plus Faible au monde. Cette « grève des 
ventres » a atteint de telles proportions qne des places restent dispo- 
nibles dans les crèches, malgré une réduction de 50 % de leur capacité 
d’accueil (l). Et les municipalités comme les Lânder, en proie à de 
sérieuses difficultés financières, ne tarderont pas à tailler davantage 
dans les subventions. Bref, tontes les conditions sont réunies pour que 
la situation des femmes est-allemandes s’aligne sur celle de leurs 
« sœurs » de l’Ouest, où la naissance d’un enfant signifie souvent une 
mise à l’écart prolongée de la vie active. 

• A l’Ouest, estime M“ Angelika Rinnert, vingt-oeuf ans, les 
femmes n’ont pas l'habitude d’aller travailler. Ici, à l'Est, nous ne 
sommes pas du genre à rester toute la journée à la maison. Nous 
avons l’habitude de travailler, d’être indépendantes. Mais, avec le 
chômage et la fermeture des crèches, beaucoup d’entre nous sont 
contraintes de devenir femmes au foyer. * C’est que le désir de vie 
professionnelle se heurte aux dures réalités du marché du travail. Le 
taux, record, de 91 % d’Allemandes de l’Est actives entre 15 et 60 ans 
est déjà retombé à 70 % : la dégringolade jusqu'aux 55 % de l’Ouest 
est pour bientôt, sachant que 20 % des femmes des nouveaux Lânder 
sont à la recherche d'un emploi * La CDU aimerait que les femmes 
cèdent la place aux hommes et retournent gentiment au foyer, 
explique M* Rinnert. D'ailleurs, toute la politique du pouvoir est 
hostile aux femmes : l’avortement est devenu un parcours du combat- 
tant, les crèches disparaissent ou sont trop chères, et on culpabilise 
les mères qui travaillent » 

« Kinder, Kûche, Kirche » (enfants, cuisine, église) : si nombre de 
femmes ouest-allemandes intériorisent les trois K de la tradition, ces- 
sant de travailler ou acceptant un temps partiel dès la naissance d’un 
enfant, l’immense majorité des Allemandes de l’Est, fortes de leur 
expérience, les rejettent. Comme le souligne M“ Daniels Munkner : 
v Avant, il y avait toujours des activités gratuites pour les enfants. J'ai 
continué à envoyer les miens participer à des activités collectives, 
même lorsque j’étais au chômage. Maintenant, tout est payant, et je 
dois faire beaucoup de sacrifices. Mais les enfants ont besoin d’être 
ensemble, et encadrés. Les laisser devant la télé ou traîner dans les 
rues serait trop dommage. (...) L'Allemagne est pourtant un pays 
riche. On trouve des milliards pour construire des ministères à Berlin, 
mais, pour les enfants, pour l’avenir, on nous dit que les caisses sont 
vides. » 

■ JAYROWELL 

chercheur en sciences sociales, Leipzig. 


1 [ ) Ru'i révfiauair : les données comparées sar le nombre de ptoers oiTates en crèches 
dans les anciens et les nouveaux lander ne vont plus publiées par l'Office fédéral de sta- 
tistiques depuis 1993. 


Petit glossaire de campagne 


ACQUIS SOCIAUX: héritage du XIX* et du 
XX* siècle. Forcément nuisibles «dans un monde 
qui se transforme à toute vitesse ». On devrait tou- 
jours dénoncer les « avantages acquis ». Môme - et 
surtout - si on en a soi-même bénéficié comme 
haut fonctionnaire « pantouflant » à la tête d'une 
entreprise généreuse et peu prenante (M. Balladur, 
quand 11 fut président de la Société du tunnel sous 
le Mont-Blanc) ou qu'on en profite encore comme 
journaliste multfcarte faisant des « ménages ». 

ADAPTATION: euphémisme pour a soumis- 
sion » ou « suppression ». Exemple : « La néces- 
saire adaptation de notre protection sociale » 
(Jacques Chirac) - voir aussi « Avenir » et « Chan- 
gement». 

ARCHAÏSME : voir « Acquis sociaux ». 

■ AVENIR : notion assez floue dont il faut « faire le 
choix » bien que nous y allions de toute façon. Seul 
l'avenir permet de « relever les défis 
d'au/ourtf'ftui », un impératif d'autant plus solennel 
que nous * entrons dans te troisième millénaire ». 
L'erieur sur ce seuil serait de se tromper de siècte ; 
des millions d'électeurs français risquent de la 
commettre. Aux Etats-Unis, le danger d'un tel 
9 anachronisme» a été résorbé par un travail du 
génie clintonien : l'érection d'un « pont pour (e 
XXI* Siècle ». L'accès sera bien entendu payant 

CHANGEMENT: loi d'un monde «qôfse trans- 
forme de plus en plus vite ». Il faut changer. Des 


esprits archaïques croient encore qu'il ne faut chan- 
ger que ce qui va mal et conserver ce qui, selon eux, 
irait bien [voir «Acquis sociaux»). C'est là une 
mentalité frileuse. 

COMMUNICATION : bonne en soi , comme le 
commerce international { voir « Mondialisation »). 

CRISE: n'existe pas. Il s'agit d'une émulation » 
dont chacun, surtout s’il est Investisseur, doit 
apprendre à tirer le meilleur parti. 

DÉMOCRATIE : idéal que certains esprits simples 
jugent dévoyé (lire pages 77 à 76), alors que, plus 
simplement H est devenu archaïque dans un 
monde qui change. 

EXCLUS: ils démontrent à chaque Instant leur 
incapacité â relever le « défi » de la mondialisation 
(voir ce mot). On préférera toujours le terme 
d'à exdus » à celui de « pauvres » ou de « chô- 
meurs». Les journaux vraiment modernes 
déplorent le sort des » exdus» dans les pages 
« Société » après avoir célébré le « défi » de la mon- 
dialisation dans les pages « Economie ». 

FLEXIBILITÉ ; souplesse extrême qui caractérise 
tantôt l’aptitude du salarié (reins solides et échine 
flexible) à accepter de travailler plus pour moins 
cher { voir « défi »), tantôt celle des grands « entre- 
preneurs » à faire varier leurs effectifs selon une 
sinusoïde en général décroissante. 

FRACTURE SOCIALE ; expliquer qu'elle n'est que 


la conséquence de la généralisation inconsidérée 
des « acquis sociaux » (voir ce mot j. Le caractère 
apparemment paradoxal du raisonnement démon- 
trera la subtilité de ceux qui le tiennent 

MODERNITÉ : toujours prendre sa défense (voir 
« Avenir»). 

MONDIALISATION : Bonheur absolu, béatitude 
née du mariage du marché et du multimédia. Ali- 
mente cependant la « peur • des analphabètes et 
des » populistes» (voir ce mot), alors qu'elle per- 
met aux pays pauvres de sortir du Moyen Age en 
fabriquant à très bon compte des chaussures de 
sport et aux salariés » nantis» des pays riches 
d'entrer « dégraissés » dans fa « modernité ». 

NOUVEL ÉLAN; surprenante capacité des 
équipes à bout de souffle. En français vulgaire, se 
dit plutôt : ■ continuité ». 

PENSÉE UNIQUE: illusion selon laquelle les 
nécessaires politiques économiques mises en 
oeuvre depuis près de vingt ans auraient été le 
résultat d'une idéologie destinée à servir les inté- 
rêts d'une classe sociale. Malheureusement trop 
répandue, une telle croyance se devait d'ètre 
contrecarrée avec habileté. C'est presque fait : l'uti- 
lisation de « pensée unique » â tout propos et par 
tout le monde, permet s chacun - y compris 
MM. Chirac et Madelin - de se mouler dans le rôle 


du dissident Ceia a rendu le concept fort heureuse- 
ment (presque) incompréhensible. 

POPULISME : il ne s'agit nullement de l'expres- 
sion de la peur du peuple par les classes diri- 
geantes. comme le croient les populistes eux- 
mêmes. C'est au contraire une notion indispen- 
sable permettant sans effort intellectuel inutile 
d'amalgamer et de rejeter tous les « archaïsmes » 
qui entraveraient le « nouvel élan », la « flexibilité » 
et la « mondialisation ». Un bon journaliste devra 
donc utiliser ce concept aussi souvent que [es 
expressions » c’est vrai que ». «d’une certaine 
manière » et » en fait ». ou les adjectifs « incontour- 
nable » (de préférence accolé à « mondialisation ») 
et « surréaliste » (de préférence accolé à « acquis 
sociaux »). 

RÉFORME : elle exigera que les décideurs aient 
enfin le «courage» d'« assouplir» les acquis 
sociaux, quitte à affronter le levée de boucliers des 
corporatismes et populistes. 

RIGUEUR : en général peu appréciée de ceux qui 
la subissent et ne jugent qu’à court terme, la 
rigueur accroît le crédit de ceux qui la mettent en 
oeuvre (comme la rigueur d'un raisonnement ou 
d'une conduite) en affichant courage social et ratio- 
nalité. Au nombre des synonymes, on évitera « aus* 
térité » ou « Inégalités » : on parlera de « cohé- 
rence» -, d ' « assainissement » ou de «logique 
économique ». 

Fr. B et S, H, 
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L'IDÉAL DÉMOCRATIQUE 


Censurer tous les 



A 


Par 

CHRISTIAN DE BRIE 


la question : « Qui gouverne ? », la démocratie apporte 
sa réponse lénifiante : « La souveraineté appartient au peuple qui 
l'exerce par l'intermédiaire de ses représentants élus et respon- 
sables devant lui. » Tout pouvoir qui ne procède pas du consente- 
ment majoritaire des citoyens est illégitime, étant entendu qu’ils ne 
sauraient l'exercer directement, hormis la pratique référendaire 
dont l'expérience montre qu’elle ne mobilise guère les 
électeurs O). 

Bien que le postulat soit remis en question par les 
technologies modernes d'information et de communica- 
tion, qui permettraient au peuple de prendre directement 
n’importe quelle décision (2), chaque pays fonde ses 
propres institutions et aménage son système politique sur 
un principe devenu universel. Il a d'autant plus de chances 
d'être respecté que le mandat des élus est plus court, leur 
renouvellement limité et le cumul interdit, la participation 
élevée et la majorité nettement établie. Avec des mandats 
électoraux - indéfiniment renouvelables - parmi les plus 
longs du monde (cinq ans pour les députés, six pour les 
conseillers municipaux, sept pour le président de la Répu- 
blique, neuf pour les sénateurs), des pratiques systéma- 
tiques de cumul, des participations électorales en baisse et 
des majorités qui n'en sont pas, la France ne figure pas 
parmi les premiers de la classe démocrate. 


Collusion d’intérêts 


A l’origine, et jusqu'au milieu du XX e siècle, c'est au 
Parlement que se situait le gouvernement des démo- 
craties. D'abord instrument de conquête du pouvoir poli- 
tique par les bourgeoisies nationales, devenu centre d'arbi- 
trage et de règlement pacifique des conflits de classes et 
d'intérêts, il a fait la loi, au propre et au figuré, avant de se 
contenter de l’enregistrer et de donner le label démocra- 
tique aux projets concoctés par l'exécutif ou inspirés par 
les groupes de pression (lire, ci-dessous, l’article de Ber- 
nard Cassen). Les crises économiques, les guerres, les 
impératifs du productivisme économique ont irrésistible- 
ment conduit au transfert du pouvoir politique à des 
techno-bureaucraties gouvernementales. Leur fonction est 
d'abord d’assurer la collusion permanente des intérêts 
publics et privés pour la réalisation des objectifs du grand 
capital : concentration, restructuration, investissement, 
conquête des marchés, mondialisation. Elle est aussi 
d'aménager le contrôle social, policier, judiciaire, éducatif, 
sanitaire, culturel... et de gérer l'ordre intérieur. 

Pour entretenir l’illusion démocratique dans des sociétés 
de plus en plus dominées par l'idéologie de la consomma- 
tion, *• équivalent et prolongement au XX' siècle du grand 
dressage, tout au long du XIX' siècle, des populations 
rurales au travail industriel (3) ». le Parlement ne fait plus 
{'affaire. Le débat politique, mis en forme et eu images par 


Partout le contraste s’accentue 
entre la personnalisation spectaculaire du pouvoir 
et l’anonymat des véritables centres de décision. 
Il est temps de placer sous contrôle 
ceux qui hypothèquent l’avenir de tous . 


les techniques et les professionnels du discours pubhcitaue omni- 
présent, doit d’abord être spectacle, « toute la vie des sociétés 
dans lesquelles régnent les conditions modernes de production 
s 'annonce comme une immense accumulation de spectacles (4) ». 

Or s’il est un trait commun à la plupart des démocraties, c'est 
bien le contraste de plus en plus accentué entre la personnalisation 
spec tacul aire du pouvoir et l'anonymat des véritables centres de 
décision. D'une part, chaque peuple est pressé de croire que son 
destin est entre les mains personnelles du dirigeant suprême, chef 

. . ....«ai fl n maiiwitainimwil'ilm'/irrtiSfd. 



’ rectement les régimes parlementaires). 

D'autre part, l'évidence s’impose que le sort et l’avenir 



tence et sur lesquels elle n’a aucune prise. Tandis que des 
cohortes de professionnels de la co mmuni c a t i on mettent en 
scène le rôle de dirigeants acteurs, jouant gra veme nt la pan- 
tomime sous les feux de la rampe, de discrets conseils 
d’ adminis tration et comités stratégiques disséminés sur 
toute la planète effectuent les choix et arrêtent les décisions 
qui déterminent les conditions de vie - emploi, revenus, 
environnement, santé, éducation, culture... — du plus grand 
nombre. 

Des sorciers de la politique-vaudou 

D ’UN côté, des citoyens, cibles de campagnes per- 
manentes de vente promotionnelle du dirigeant en 
place, moins traités en souverains qu’en clients du produit 
politique par ceux qui n'oublient jamais que, à terme, voter, 
c’est acheter ; de l'autre, l’annonce périodique de gigan- 
tesques opérations de fusions-concentrations, de privatisa- 
tions massives au bénéfice de quelques monopoles privés, 
de fabuleux transferts d'épargne nationale dans des activi- 
tés et des zones nouvelles dont il est évident qu’il s’agît de 
décisions politiques qui affecteront demain les conditions 
de vie de tous. Fendant le spectacle démocratique, les 
affaires continuent, et le peuple peut bien s’imaginer gou- 
verner, pourvu qu'il ne s'occupe pas de ce qui le regarde. 

La démocratie contemporaine est depuis deux siècles, le 
régime privilégié des bourgeoisies pour transformer le ser- 
vice de leurs intérêts privés en volonté collective. Les sites 
et les modalités d’exercice du pouvoir étant de pins en plus 
opaques et lointains, on fait comme s’ils n'existaient pas. 

« Génération Mitterrand » : tandis que, dans toute la 
France, les panneaux se couvrent de l’affiche au visage de 
nouveau-né resplendissant de vie, concoctée par les sor- 
ciers de la politique- vaudou, c’est un grand malade, âgé de 


PLACE DE LA BASTILLE, PARIS, MAI 1968 


(1) La participation des électron aux référendums, dans I es paya qui le 
pratiquent régulièrement, comme la Suisse et les Etats-Unis, varie, en 
général, entre 10 % et 30%. 

(2) Lire Manière de voir, « Internet, l’ extase et l’effroi », hors série, 
octobre 1996. 

(3) Jean Baudrillard. La Société de consommation, SGPP, Paris, 1970. 
(4J Guy Debord. La Société du spectacle. Editions Champ libre, Paris. 

1971. 
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Remettre en jeu les 


Par 

BERNARD 

CASSEN 


E même que le porc truffier détecte avec 
précision la présence du précieux champignon 
dans les sous-bois, les groupes de pression 
excellent à localiser les centres de pouvoir. Pour le 
chercheur en science politique, il est une recette 
simple : pour trouver le décideur, suivez le lobby à 
la trace. A ce jeu, dans beaucoup de pays, le Parle- 
ment - pourtant doté des prérogatives constitu- 
tionnelles fondamentales que sont le vote de la loi 
et le contrôle de l'exécutif - fait piètre figure. Tout 
particulièrement en France, ou les signataires d'une 
récente pétition peuvent affirmer sans risque d'ôtre 
démentis que sla République est en crise, ses 
représentants bientôt discrédités, ses valeurs en 
péril. Les femmes sont exclues de ses institutions, 
le jeunesse se détourne des urnes, l'extrême droite 
menace et chacun désespère de la politique (11 ». 

Si ce sombre diagnostic ne procède pas du seul 
affaissement de la fonction parlementaire, il lui est 
néanmoins intimement lié. Le citoyen a le senti- 
ment que les élus de la nation - et ces derniers, eux- 
mêmes, ne se privent pas de le dire - sont de 
simples spectateurs de décisions dont ils doivent 
assumer la responsabilité, mais sur lesquelles ils 
n'ont pratiquement aucune influence. Qu'elles 
soient prises à Paris par le gouvernement ou par le 
président de la République, ou à Bruxelles par le 
Conseil de l'Union européenne, on leur demande 
d'avaliser après coup. 

La construction européenne sur le mode néolibé- 
ral et, à l'autre bout de la chaîne, (a décentralisation 
issue de la loi de 1982 ont considérablement res- 
treint leur champ de compétence, dans le même 
temps où l'anathème jeté sur le rôle de l'Etat et sur 
la plupart des politiques publiques, depuis 1983, 
mutilait encore davantage leur rôle. Les pouvoirs 
constitutionnels de la représentation nationale ont 
ainsi été, pour une part, confisqués par l’exécutif ou 
par des organes de régulation intermédiaires (tel le 
Conseil de (a politique monétaire de la Banque de 
France), pour une autre, délégués sans retour à 
Bruxelles ou, avec la future monnaie unique, à 
Francfort, et, pour une troisième (privatisation des 
entreprises publiques, libéralisation des mouve- 
ments de capitaux, etc.), aux marchés. 

Les lobbies ne s'y trompent pas. Tout comme les 
médias, d’ailleurs, ils ne consacrent ni temps ni 


moyens excessifs à l'Assemblée nationale et au 
SénaL Pour ce qui est des projets de loi, ils auront 
fait le siège du ministre et de son cabinet, ou, si 
l'affaire est d'envergure, celui de Matignon ou de 
l'Elysée. Les députés de la majorité pourront dépo- 
ser - voire voter - des amendements en commis- 
sion, mais si ces derniers n’ont pas l’heur de conve- 
nir au ministre, celui-ci demandera un vote bloqué 
sur son texte, qui, en raison de la discipline majori- 
taire, sera adapté par ceux-là mêmes qui l'avaient 
contesté. M. Pierre Mazeaud, député RPR et pré- 
sident de la commission des lois, évoquant la 
réforme des tribunaux administratifs, s'indignait 
récemment contre le comportement du ministre de 
la justice, M. Jacques Toubon, qui, en séance plé- 
nière, avait mobilisé la « base » parlementaire 
contre les commissaires « experts » : « Les trente 


en prit: (es députés de la majorité, conscients. du 
caractère indécent pour l'opinion d'une mesure 
concernant environ quinze cents contribuables que 
la a fracture sociale * n'affecte guère, ne se prê- 
tèrent pas au jeu. Ils firent passer leurs Intérêts de 
candidats à la réélection avant ceux des « visiteurs 
du soir a de l'Elysée. 

L'institution parlementaire ne sort évidemment 
pas grandie de telles manipulations. La Constitu- 
tion de la V* République lui a déjà assigné une place 
subalterne dans le fonctionnement des institutions 
en privilégiant la stabilité de l'exécutif, notamment 
par l'article 49-3 (4), et en affirmant la prééminence 
présidentielle, en particulier par le pouvoir de dis- 
solution dont M. Chirac vient de faire usage pour 
convenance personnelle. Quand majorité présiden- 
tielle et majorité parlementaire coïncident {1958- 


Etre élu député „ mais pour quoi faire ? Certainement pas pour légiférer 
en pleine souveraineté - Face aux pressions des lobbies et à l’omnipotence 
des exécutifs , les espaces de liberté parlementaire restent à conquérir 


types recrutés parle garde des sceaux dans les cou- 
loirs n'y comprenaient rien. Ils ne savaient même 
pas qu'il existe un code chai— Quand il s’agit d’un 
texte technique, que le gouvernement nous laisse 
faire i (2). » 

Les propositions de loi (c'est-à-dire les textes 
d'origine parlementaire) sont le plus souvent 
détournées de leur esprit. A quelques exceptions 
près - comme la loi Robien sur la diminution du 
temps de travail -, il s'agit de mesures souhaitées 
et préparées par le gouvernement, mais dont il pré- 
fère laisser la responsabilité à un député ou à un 
sénateur. Ne serait-ce que pour ne pas apparaître 
comme l’instrument direct d'un lobby, comme c’est 
le cas de M. Jean-Pierre Thomas, trésorier du Parti 
républicain, auteur du texte créant des fonds de 
pension (3) et qui vise à satisfaire non pas les retrai- 
tés, mais les banques et les compagnies d’assu- 
rances. Parfois, c'est (e président de (a République 
qui « active » directement un parlementaire. Ainsi, 
l'hiver dernier, M. Jacques Chirac, sensible au 
« mal-vivre » de certains de ses amis milliardaires 
assujettis à l'impôt de solidarité sur la fortune (ISF), 
avait faii donner M. Alain Lambert (UDF), rappor- 
teur général du budget au Sénat, pour déposer un 
amendement allégeant cette contribution. Mal lui 


1986, 1988-1993, 1995-1997), il est attendu de la 
majorité des élus, même s'ils renâclent occasion- 
nellement, qu'ils se comportent en « godillots » du 
président En période de cohabitation (1986-7988 et 
1993-1995), l’existence de deux pôles de pouvoir 
concurrents - celui du président et celui du premier 
ministre - interdit que s'en crée un troisième. La 
majorité de la représentation nationale est alors au 
service exclusif du chef du gouvernement au suc- 
cès duquel son sort est lié, puisque l'Elysée se tient 
en embuscade pour la renvoyer devant les élec- 
teurs è la première occasion. Deux situations de 
subordination» Dans un tel système, les marges de 
manoeuvre pour une revalorisation du rôle du Par- 
lement sont donc faibles, mais elles existent. 

Cet effort a été tenté par M. Philippe Séguin, pré- 
sident de l'Assemblée nationale qui vient d’être dis- 
soute, en premier lieu par l'obligation du vote per- 
sonnel. Certes, M. Séguin serait ie damier à vouloir 
diminuer les compétences de l'exécutif. Mais il 
ménage au moins une « niche » pour les élus : 
« Plutôt que de prendre l'initiative sur les enjeux 
politiques ou économiques majeurs, où le gouver- 
nement parait le mieux armé, c'est sur le terrain dès 
problèmes de société que dépurés et sénateurs ont 
un champ d’intervention réelle (S). » Une souverai- 


neté limitée donc, mais pas inexistante, d 'autant 
qu'une attitude constructive des gouvernements, 
laissant aux parlementaires suffisamment de grain 
à moudre dans l'examen de leurs projets de loi, 
redonnerait un peu de lustre aux Assemblées, 

Cela suppose du temps disponible, et c'est là le 
mérite de la révision constitutionnelle du 
4 août 1995 qui a instauré une session unique de 
neuf mois permettant enfin, en théorie, d'en finir 
avec les sessions surchargées et l'examen des tex- 
tes au pas de charge. Par ailleurs, la création, en 
juin 1996, de l'Office parlementaire d'évaluation de 
la législation et de l'Office parlementaire d'évalua- 
tion des politiques publiques, tous deux habilités à 
disposer de sources d'information indépendantes, 
renforcerait chez les élus, s'ils en avaient la volonté, 
leur capacité d'expertise face au monopole des 
administrations. 

M. Séguin va trop vite en besogne lorsqu'il quali- 
fie l'instauration de la session unique, dont il avait 
fait une affaire personnelle, de a mère dé toutes les 
réformes (B) ». Trois réformes, au moins, sont tout 
aussi nécessaires, en restant compatibles avec 
l'esprit de la Constitution. D'abord, l'Interdiction de 
tout cumul des mandats, a cause d'impuissance 
pour le citoyen, de gaspillage dans les finances 
publiques, de clientélisme, voire de corrup- 
tion (7)»; ensuite, l'obligation de la parité 
hommes-femmes (8) ; enfin, la modification du 
mode de scrutin. Comment en effet remplir la 
fonction de a débattre», que le président de 
l'Assemblée nationale met sur le même plan que 
celle de « voter la loi »e t celle de « contrôler faction 
du gouvernement », avec une représentation natio- 
nale aussi peu représentative de la nation, en raison 
du système électoral 7 

La scrutin uninominal, censé dégager une majo- 


(1) « Un seul mandai pour chaque flu », Le Nouvel Observa- 
teur. xf 1 691. 3-9 avril 1997. 

(2) Le Monde. 15 avril 1997. 

(3) Lire les articles de René Ruaet et de Rsnçots Cbesasis. 
respeenvemem dans les numéros du Mande diplomatique de 
mars et d'avril 1997. 

t4i L'article 49. alinéa 3. de la Constitution rH«po*i cne ai le 
premier ministre, après délibération du mBwj| des ministres, 
pose la question de confiance fi F Assemblée nationale sur 09 
terne, ce dernier est considéré comme adopté vote, sauf s* 
ont motion de censure est déposée dans les v ingt -gmnto hantes 
et adoptée. 

t5) Le Figaro-Magazine. 12 avril 1997. 

{6) Ibid. 

(7f Le Nouvel Obxervateur, op. cit 

fS) Lire Gisèle Halimi « Un référendum pour les femmes -, 
le Mande diplomatique, octobre 1994. 
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L’IDEAL DÉMOCRATIQUE DÉVOYÉ 
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HAN- JACQUES ROUSSEAU affirmait que la démocratie 
.« est un gouvernement si parfait çu’il convient aux dieux et 
pas aux h ommes ». Dans la mesure où fl y a peu d’espoir que 
les hommes deviennent dieux dans un proche avenu; faut-il se 


. J, ~ ’ . • — “ * * UdWUUlW UOUUlWlt j^uui ura 

raisons de confort et afin d’escamoter un débat majeur sur l’avenir 
delaftance. 

La phxpart des grands défunts du système démocratique ont été, 
depms longtemps, identifiés et critiqués (1). Non sMiiwm«^ par ses 
adversaires les plus acharnés, mais aussi par ses défenseurs les plus 
lucides qui savent ce système heureusement perfectible. 

w A la veüle d’entrer dans le troisième millénaire, la question de 
1* aggwrnamento d é mocratique, de la réforme de ce modèle se pose 
de manière nouvelle. Et urgente. Une archi- 
tecture politique conçue, pour l’essentiel, au 
cours de la seconde moitié du XVffl 4 siècle, en 
Angleterre, aux Etats-Unis et en France sur la 
base des exemples antiques grec et romain, a 
nécessairement besoin d'une refondation. 

Certes, des modifications, parfois capitales 
(comme l'abolition de l'esclavage, la fin du suf- 
frage censitaire, le vote des femmes), ont été 
apportées, mais chacun sait bien que le système 
est usé, qu’il tourne en rond et s’éloigne des 
préoccupations des citoyens ( lire, pages 12 et 
13, l'article de Christian de Brie). 

Ceux-ci sont de plus en plus nombreux à récla- 
mer une « démocratie radicale» dans laquelle 
l’Etat de droit et les droits de la personne seraient 
enfin scrupuleasernentrcspectés (2). Es estiment 
le moment venu de cette réforme alors que les 
sociétés développées sont soumises à la violence 
d’un phénomène pour «nsi dire inédit : 1e choc 
simultané d’une triple révolution, technologique, 
économique et sociologique (3). 

La révolution des technologies informatiques 
voit le renqdacemeQt du cerveau humain (du 
moins d’un nombre déplus en plus important de 
ses fonctions) par l’ ordinateur. Cette « cérébral!- 
sation générale » des outils de production (aussi 
bien dans l’industrie que dans les services) est 
accélérée par l’explosion des nouveaux réseaux 
des télécommunications. La productivité 
s’emballe, des métiers disparaissent, le chômage 
et la précarisation de l'emploi explosent 

Dans lé champ économique, le phénomène 
dominant est la mondialisation, c'est-à-dire 
l’ interdépendance de pins en plus étroite des 
économies de nombreux pays. EUe concerne 
surtout le secteur financier qui domine, de loin, 
la sphère de l’ économie. Hmctimmant selon des 
règles qu’ils sont seuls à se fixer, -les marchés 
financiers sont désormais en mesure de dicter 
leurs lois aux Etats. 

Enfin, dans le domaine sociologique, les deux 
précédentes révolutions mettent en crise le 
concept de pouvoir. Naguère vertical, hiérar- 
chique, autoritaire, fi devient de pins en plus 
horizontal, en réseau et (grâce aux techniques de 
manipulation médiatique) consensuel. Ce chan- 
gement affecte tout particulièrement, dans son 
identité et sou exercice, le pouvoir politique. 

E fiant ajouter à cela, au sein de l’Union euro- 
péenne. la double érosion de l'Etat par les tran- 
ferts de souveraineté ; en amont, vers l’Union 
européenne, et en aval, vers les régions. 

D ANS ce contexte, comment la démocra- 
tie ne perdrait- die pas une partie de sa 
cxédfinlîté? Les citoyens ne peuvent 
plus intervenir efficacement, par loir 
vote, dans des domaines décisifs, désormais placés hors de leur por- 
tée. L'économie notamment, est de plus en pins déconnectée du 
soda! et ses décideurs refusent d’assumer les conséquences (chô- 
mage, paupérisation, exclusions, fracture) provoquées par l’adop- 
tion du dogme de la mondialisation. 

fin favorisant, au coms des deux dernières décennies, le monéta- 
risme, la déréglementation, le Hbre-échange global, le fibre flux de 
capitaux et les privatisations, des responsables politiques ont favo- 
risé le transfert de décisions capitales (en matière de souveraineté, 
de sécurité, d’ investissement, d'emploi, de santé, d'éducation, de 
culture, de protection de 1 ’ en vironnemen t) de la sphère publique à la 
sphère privée. Et permis que les nouveaux « maîtres du monde » (4) 
ne se soumettent pas au suffrage universel. Les décisions de ces der- 
niers et leurs conséquences (en matière d’emploi, de culture ou 
d’ environnement, par exemple) échappant au contrôle dn « peuple 
souverain» (5). 

Le même phénomène est observable à l'échelle de la planète. 
Naguère, tout projet d’instauration démocratique était combattu par 
les tepantft dn capital, alliés le plus souvent aux appareils de répres- 
sion (armée, gendarmerie, police). Les exemples foisonnent dé 
régimes démocratiques abattus parce qu’ils voulaient réduire les mé- 
gaf fté s en iépartissant plus équitablement la richesse. Parce qu’ils 
s'apprêtaient à nationaliser (mettre an service de la nation) des sec- 
teurs stratégiques de l’économie. La démocratie signifiait alors la 
domination de l’économie par le politique, pour le bénéfice des 
citoyens. 


Refonder 


Par IGNACIO RAMONET 



GÉRARD FROMaNGER. - « Rtysage de la prise de b Bastflk » (X989J 

A l’heure actuelle, l’inverse domine. En Amérique latine comme 
en Europe de l’Est et dans les Etats nés de l'implosion de l’URSS, en 
Afrique comme en Asie du Sud-Est, les «transitions démocra- 
tiques » sont innombrables. Au point que la démocratie, rarissime fi 
y a à peine vingt ans, est devenue te régime politique le plus 
répandu. Mais partout, démocratisation rime maintenant avec désé- 
tatisation, avec privatisations ; et souvent avec spéculation et cor- 
ruption. 


P ARTOUT, la cohésion sociale continue de se lézardée. Au 
sommet, se renforce une caste de plus en plus aisée (en 
Rance, par exemple, 10 % des foyers détiennent 55 % de la 
fortune nationale; et on peut affirmer que «deux cents 
gérants » contrôlent le destin de la planète) (6). En revanche, vers le 
bas, les poches de pauvreté s'élargissent De nombreux citoyens 
marginalisés, pauvres, ne sont pins en mesure d’exercer les droits 
que la démocratie, formellement, leur reconnaît (7). 

Les recours démocratiques sont désarmais impuissants à corriger 
les nuisances des marchés financiers. Les banques centrales étant 
devenues indépendantes , les Etats se sont volontairement privés des 


* ce sont les marchés financiers qui ont le plus de pouvoir 
aujourd'hui en France Ï8) ». devant « les hommes politiques » 
(52 %) et « les médias » (50 %). 

Dans la plupart des grandes démocraties, à peine élus, les exé- 
cutifs renient leur propre programme et appliquent les consignes 
générales définies par des organismes supranationaux (non élus) 
comme le Fonds monétaire international (FMI), la Banque mon- 
diale, ou l'Organisation mondiale du commerce (OMC). En Europe, 
due surcroît, les quatre critères de convergence imposés par le traité 
de Maastricht aux pays candidats à la monnaie unique (déficit bud- 
gétaire inférieur à 3 % du PIB, dette publique brute inférieure à 
60 % du PIB. taux d'inflation inférieur à 3 %, et taux d’intérêt à long 
terme inférieur à 7,5 %) exercent une véritable dictature. 

Certains dirigeants affirment, malgré tout, croire encore en l'auto- 
nomie du politique. Par exemple, M. Philippe Séguin (RPR), 
président de l'Assemblée nationale, qui a récemment revendiqué 
« la primauté du politique » face à « un marché 
qui semble être le nouveau maître du jeu, 
s'imposant à nos sociétés à la faveur de la mon- 
dialisation ». Ce marché, a-t-il ajouté, est une 
* puissance anonyme, aux desseins mystérieux, 
dont on parle comme une personne, à qui on 
attribue les pouvoirs les plus impressionnants, à 
qui Ton prête une rationalité indépassable, et 
est en train, ni plus ni moins, de s'imposer 
contre la démocratie », laquelle se trouverait 
désormais placée « sous la menace d'un capita- 
lisme totalitaire (9) ». 

Mais trop de dirigeants, au nom des principes 
ultralibéraux, continuent de réclamer des 
« efforts d'adaptation » et se résignent à 
l'impuissance du politique. Certains rêvent d’un 
gouvernement purement gestionnaire, techno- 
crate, et considèrent, en fin t, les élections 
comme une gêne, une perte de temps. M. Franck 
Borotra, ministre français de l'industrie, pour 
justifier Factuelle dissolution de l'Assemblée 
nationale et l’ improvisation d'élections législa- 
tives anticipées, ne vient-il pas d’affirmer que si 
elles avaient eu lieu à la date prévue (mars 1998) 
» le pays aurait perdu un an en débats inter- 
minables • ? 


U NE telle capitulation aggrave, au Sud 
comme au Nord, les injustices. Partout 
les inégalités se creusent à mesure 
qu'augmente la suprématie des mar- 
chés. En Europe, dans son fonctionnement ordi- 
naire, la démocratie tourne le dos aux fonde- 
ments du contrat social, et accepte l’apparition 
de presque dix-huit millions et demi de sans- 
emploi et de cinquante millions de pauvres... 
Dans certains Etats « démocratiques » se 
construit, sous nos yeux, une société de rentiers 
doublée d’une société d'assistés... 

Cette injustice n’est pas toujours dénoncée, 
les grands médias de masse manquant parfois de 
lucidité ou d'audace pour le faire. Et les tech- 
niques de manipulation des esprits (qui per- 
mettent d'imposer subtilement les consensus) 
ont fait, dans les régimes démocratiques, 
d’inquiétants progrès contre lesquels, dès 1958, 
Aldous Huxley noos mettait eu garde : «A la 
lumière de ce que nous avons récemment appris 
- écrivait-il-, il est devenu évident que le 
contrôle par répression des attitudes non 
conformes est moins efficace, au bout du compte, 
que le contrôle par rerforcement des attitudes 
satisfaisantes au moyen de récompenses et que, 
dans l'ensemble, la terreur en tant que procédé 
de gouvernement rend moins bien que la mani- 
pulation non violente du milieu, des pensées et 
des sentiments -de l'individu (10). » 

On peut ajouter à c es déraillements : le défaut de représentativité 
réelle des « élus du peuple » (lire, page 15, l'article d’Alain Gresh) ; 
la tendance de nombreux gouvernants à mépriser le Parlement (lire, 
pages 12 et 13, l’article de Bernard Cassen ) et à préférer les grands 
médias pour s'adresser aux citoyens ; le poids scandaleux des 
groupes de pression (tire, pages 14 et 15. l'article de Serge Halimi) ; 
1* impuissance du pouvoir judiciaire (lire, page 16, l’article de Jean- 
Paul Jean) ; et la montée de la corruption dans la classe politique. 

Est-il étonnant que de plus en plus de citoyens dénoncent la démo- 
cratie comme une « imposture » ? Qu’ils la considèrent trahie et 
confisquée par un petit groupe de privilégiés ? 


KrruUaeur, coll. 


gères aux nécessités sociales de la coBeetivïté. 

Les citoyens savent clairement qui détient la réalité du pouvoir. 
Selon une enquête, 64 ^ des personnes interrogées estimaient que 


(1) Ou lira à cet éganl. avec bonheur, Italo Catvioo, La Journée d’un 
Points. 0 e 346, SeÛ2 . Paris, 1997. 

(2) Lite Jftagen Habenuus, Droit et démocratie, Gallimard. Paris, 1997; et JQrgea 
Haberaas et John Rawls. Débat sur la justice politique. Cerf. Pans, 1997. 

(3) Lire Ignacio Ramonet « La plaadte d» désordres », Mamire de voir, n* 33, 
«vrier 1997. 

(4) Çf « Les Nouveaux maîtres du monde », Manière de voir, n* 28. novembre 1995. 

(Sj Lire Richard Lacayo. • But Who Has the Power ? ». Time. 17 juin 1996. 

(6) Lire Frédéric F. Qarrmcun, « Ces 200 sociétés qui contrdlem le monde ». 
Le Monde diplomatique, avril 1997. 

(T) Lire René Lenoir. «La démocratie ou péril de la finance». U Monde, 
21 février 1995. 

t8) Le Monde, 18 décembre 1996. 

(9) Le Mande, 8 janvier 1997. 

(10) Aldous Huxley. Retour m Meilleur des mondes. Pocket. n° 1645, Paris, 1996. 
page JL 
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PAGES 12 et 13 

• Censurer les gouvernements de l'ombre, par 
Christian de fine. 

• Remettre en jeu les Parlements, par Bernard 
Cassen. 




• Un suicide politique, par Dominique Vidal. 

PAGES 14 et 15 

• Quand ceux qui signent les chèques font (es 
fois, par Serge Haluni. 


• La majorité, c'est la minorité, par C. de B. 

• Représentants du peuple 7 par Alain Gresh. 

PAGE 16 

• La justice sans le pouvoir, par Jean-Paul Jean. 
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Censurer tous les 


Par 


A 


CHRISTIAN DE BRIE 


la question : h Qui gouverne ? », la démocratie apporte 
sa réponse lénifiante : « La souveraineté appartient au peuple qui 
l'exerce par l’intermédiaire de ses représentants élus et respon- 


sables devant lui. - Tout pouvoir qui ne procède pas du consente- 
ment majoritaire des citoyens est illégitime, étant entendu qu'ils ne 
sauraient l’exercer directement, hormis la pratique référendaire 
dont l'expérience montre qu'elle ne mobilise guère les 
électeurs (1). 


Partout le contraste s'accentue 
entre la personnalisation spectaculaire du pouvoir 
et Vanonymat des véritables centres de décision. 
U est temps de placer sous contrôle 
ceux qui hypothèquent l'avenir de tous. 


Bien que le postulat soit remis en question par les 
technologies modernes d'information et de communica- 
tion, qui permettraient au peuple de prendre directement 
n'impone quelle décision (2). chaque pays fonde ses 
propres institutions et aménage son système politique sur 
un principe devenu universel. Q a d'autant plus de chances 
d'être respecté que le mandat des élus est plus court leur 
renouvellement limité et le cumul interdit, la participation 
élevée et la majorité nettement établie. Avec des mandats 
électoraux - indéfiniment renouvelables - parmi les plus 
longs du monde (cinq ans pour les députés, six pour les 
conseillers municipaux, sept pour le président de la Répu- 
blique. neuf pour les sénateurs), des pratiques systéma- 
tiques de cumul, des participations électorales en baisse et 
des majorités qui n'en sont pas. la France ne figure pas 
parmi les premiers de la classe démocrate. 

Collusion d’intérêts 


A l'origine, et jusqu'au milieu du XX e siècle, c'est au 
Parlement que se situait le gouvernement des démo- 
craties. D'abord instrument de conquête du pouvoir poli- 
tique par les bourgeoisies nationales, devenu centre d'arbi- 
trage et de règlement pacifique des conflits de classes et 
d'intérêts, il a fait la loi. au propre et au figuré, avant de se 
contenter de l'enregistrer et de donner le label démocra- 
tique aux projets concoctés par l’exécutif ou inspirés par 
les groupes de pression llire. ci-dessous, l’article de Ber - 
nard Cassen). Les crises économiques, les guerres, les 
impératifs du productivisme économique ont irrésistible- 
ment conduit au transfert du pouvoir politique à des 
techno-bureaucraties gouvernementales. Leur fonction est 
d'abord d'assurer la collusion permanente des intérêts 
publics et privés pour la réalisation des objectifs du grand 
capital : concentration, restructuration, investissement, 
conquête des marchés, mondialisation. Elle est aussi 
d'aménager le contrôle social, policier, judiciaire, éducatif, 
sanitaire, culturel... et de gérer l’ordre intérieur. 

Pour entretenir l'illusion démocratique dans des sociétés 
de plus en plus dominées par l'idéologie de la consomma- 
tion. « équivalent et prolongement au XX' siècle du grand 
dressage, tout au long du XIX' siècle, des populations 
rurales au travail industriel (3) ». le Parlement ne fait plus 
l'affaire. Le débat politique, mis en forme et en images par 
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les techniques et les professionnels dn discours publicitaire omni- 
présent, doit d’abord être spectacle, car « toute la vie des sociétés 
dans lesquelles régnent les conditions modernes de production 
s'annonce comme une immense accumulation de spectacles (4) ». 

Or s’il est un trait commun à la plupart des démocraties, c’est 
bien le contraste de plus en plus accentué entre la personnalisation 
spectaculaire du pouvoir et l'anonymat des véritables centres de 
décision. D’une part, chaque peuple est pressé de croire que sou 
destin est entre les mains personnelles du dirigeant suprême, chef 
d'Etat ou de gouvernement, auquel il a majoritairement accordé ses 
suffrages (directement dans les régimes de type présidentiel, indi- 
rectement dans les régimes parlementaires). 

D’autre part, l'évidence s’impose qne le sort et l’avenir 
de chaque personne dépendent de choix effectués par (tes 
aréopages et Hans des lieux dont elle connaît à peine l'exis- 
tence et sur lesquels elle n'a aucune prise. Taudis que des 
cohortes de professionnels de la communication mettent eu 
scène le rôle de dirigeants acteurs, jouant gravement la pan- 
tomime sous les feux de la rampe, de discrets conseils 
d'administration et comités stratégiques disséminés sur 
toute la planète effectuent les choix et arrêtent les décisions 
qui déterminent les conditions de vie - emploi, revenus, 
environnement, santé, éducation, culture... - du plus grand 
nombre. 


Des sorciers de la potitiqne-vandon 


D ’UN côté, des citoyens, cibles de campagnes per- 
manentes de vente promotionnelle dn dirigeant en 
place, moins traités en souverains qu’en clients du produit 
politique par ceux qui n'oublient jamais que, à terme, voter, 
c’est acheter ; de l’autre, l'annonce périodique de gigan- 
tesques opérations de fusions-concentrations, de privatisa- 
tions massives au bénéfice de quelques monopoles privés, 
de fabuleux transferts d’épargne nationale dans des activi- 
tés et des zones nouvelles dont il est évident qu'il s’agit de 
décisions politiques qui affecteront demain les conditions 
de vie de tous. Pendant le spectacle démocratique, les 
affaires continuent, et le peuple peut bien s'imaginer gou- 
verner, pourvu qu'il ne s’occupe pas de ce qui le regarde. 

La démocratie contemporaine est. depuis deux siècles, le 
régime privilégié des bourgeoisies pour transformer le ser- 
vice de leurs intérêts privés en volonté collective. Les sites 
et les modalités d’exercice du pouvoir étant de plus eu plus 
opaques et lointains, on fait comme s’ils n’existaient pas. 

* Génération Mitterrand » : tandis que, Hans toute la 
France, les panneaux se couvrent de l’affiche an visage de 
nouveau-né resplendissant de vie, concoctée par les sor- 
ciers de la politique-vaudou, c’est un grand malade, âgé de 


(I) La participation des électeurs aux référendums, dans les pays qui le 
pratiquent régulièrement, comme la Suisse et les Etats-Unis, varie, en 
général, entre 10 % et 30%. 

|2) tire Manière de voir, a Internet, l’extase et l'effroi ». hors série, 
octobre 1996. 

(3) Jean Baudrillard. La Société de consommation, SGPP. Puis. 1970. 

14) Guy Debotd. La Société du spectacle. Editions Champ libre. Paris, 
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Remettre en jeu les 


Par 

BERNARD 
CASSEN 

E même que le porc truffïer détecte avec 
précision la presence du précieux champignon 
dans les sous-bois, les groupes de pression 
excellent a localiser les centres de pouvoir. Pour le 
chercheur en science politique, il est une recette 
simple : pour trouver le décideur, suivez te lobby à 
la trace. A ce jeu, dans beaucoup de pays, le Parle- 
ment - pourtant doté des prérogatives constitu- 
tionnelles fondamentales que sont le vote de la loi 
et le contrôle de l’exécutif - fait piètre figure. Tout 
particulièrement en France, ou les signataires d'une 
recente pétition peuvent affirmer sans risque d’étre 
démentis que la République est en crise, ses 
représentants bientôt discrédités, ses valeurs en 
péril. Les femmes sont exclues de ses institutions, 
la jeunesse se détourne des urnes, l’extrême droite 
menace et chacun dèsespere de la politique (1) ». 

Si ce sombre diagnostic ne procède pas du seul 
affaissement de la fonction parlementaire, il lui est 
néanmoins intimement lié. Lo citoyen a le senti- 
ment que les élus de la nation - et ces derniers, eux- 
mèmes. ne se privent pas de le dire - sont de 
simples spectateurs de décisions dont ils doivent 
assumer la responsabilité, mais sur lesquelles ils 
n'ont pratiquement aucune influence. Qu’elles 
soient prises à Paris par le gouvernement ou par le 
président de la République, ou a Bruxelles par le 
Conseil de l'Union européenne, on leur demande 
d’avaliser après coup. 

La construction européenne sur le mode néolibé- 
ral et, à l’autre bout de la chaîne, la décentralisation 
issue de la loi de 1982 ont considérablement res- 
treint leur champ de compétence, dans le même 
temps ou l'anathème jeté sur le rôle de l'Etat et sur 
la plupart des politiques publiques, depuis 1983, 
mutilait encore davantage leur rôle. Les pouvoirs 
constitutionnels de la représentation nationale ont 
ainsi été, pour une part, confisqués par l'executif ou 
par des organes de régulation intermediaires (tel le 
Conseil de la politique monétaire de la Banque de 
France), pour une autre, délégués sans retour à 
Bruxelles ou, avec la future monnaie unique, à 
Francfort, et. pour une troisième (privatisation des 
entreprises publiques, libéralisation des mouve- 
ments de capitaux, etc.), aux marchés. 

Les lobbies ne s’y trompent pas. Tout comme les 
médias, d'ailleurs, ils ne consacrent ni temps ni 


moyens excessifs à l'Assemblée nationale et au 
Sénat. Pour ce qui est des projets de loi, ils auront 
fait le siège du ministre et de son cabinet, ou, si 
l'affaire est d’envergure, celui de Matignon ou de 
l’Elysée. Les députes de la majorité pourront dépo- 
ser - voire voter - des amendements en commis- 
sion, mais si ces derniers n'ont pas l'heur de conve- 
nir au ministre, celui-ci demandera un vote bloqué 
sur son texte, qui, en raison de la discipline majori- 
taire, sera adopté per ceux-là mêmes qui l’avaient 
contesté. M. Pierre Mazeaud, député RPR et pré- 
sident de la commission des lois, évoquant la 
reforme des tribunaux administratifs, s'indignait 
récemment contre le comportement du ministre de 
la justice, M. Jacques Toubon, qui, en séance plé- 
nière. avait mobilisé la » base » parlementaire 
contre les commissaires « experts » : « Les trente 


types recrutés par le garde des sceaux dans les cou- 
loirs n’y comprenaient rien. Ils ne savaient même 
pas qu'il existe un code civil... Quand il s'agit d'un 
texte technique, que Ig gouvernement nous laisse 
faire 1 12). » 

Les propositions de loi (c'est-à-dire les textes 
d’origine parlementaire) sont le plus souvent 
détournées de leur esprit A quelques exceptions 
près - comme la loi Robien sur la diminution du 
temps de travail-, il s'agit de mesures souhaitées 
et préparées par le gouvernement mais dont il pré- 
fère laisser la responsabilité à un député ou à un 
sénateur. Ne serait-ce que pour ne pas apparaître 
comme l'instrument direct d'un lobby, comme c'est 
le cas de M. Jean-Pierre Thomas, trésorier du Parti 
républicain, auteur du texte créant des fonds de 
pension (3) et qui vise à satisfaire non pas les retrai- 
tés, mais les banques et les compagnies d'assu- 
rances. Parfois, c'est le président de la République 
qui « active » directement un parlementaire. Ainsi, 
l'hiver dernier, M. Jacques Chirac, sensible au 
« mal-vivre » de certains de ses amis milliardaires 
assujettis à l'impôt de solidarité sur la fortune (ISF), 
avait fait donner M. Alain Lambert (UDF), rappor- 
teur général du budget au Sénat, pour déposer un 
amendement allégeant cette contribution. Mal lui 


en prit: les députés de la majorité, conscients. du 
caractère indécent pour l'opinion d'une mesure 
concernant environ quinze cents contribuables que 
la « fracture sociale » n'affecte guère, ne se prê- 
tèrent pas au jeu. Ils firent passer leurs intérêts de 
candidats à la réélection avant ceux des « visiteurs 
du soir » de l'Elysée. 

L'institution parlementaire ne sort évidemment 
pas grandie de telles manipulations. La Constitu- 
tion de la V* République lui a déjà assigné une place 
subalterne dans le fonctionnement des institutions 
en privilégiant la stabilité de l'exécutif, notamment 
par l'article 49-3 (4), et en affirmant la prééminence 
présidentielle, en particulier par le pouvoir de dis- 
solution dont M. Chirac vient de faire usage pour 
convenance personnelle. Quand majorité présiden- 
tielle et majorité parlementaire coïncident (1958- 


1986. 1988-1993, 1995-1997), il est attendu de la 
majorité des élus, même s'ils renâclent occasion- 
nellement, qu'ils se comportent en « godillots » du 
président. En période de cohabitation (1986-1988 et 
1993-1995), ('existence de deux pôles de pouvoir 
concurrents - celui du président et celui du premier 
ministre - interdit que s'en crée un troisième. La 
majorité de la représentation nationale est alors au 
service exclusif du chef du gouvernement, au suc- 
cès duquel son sort est lié, puisque l'Elysée se tient 
en embuscade pour la renvoyer devant les élec- 
teurs à la première occasion. Deux situations de 
subordination... Dans un tel système, les marges de 
manœuvre pour une revalorisation du rôle du Par- 
lement sont donc faibles, mais elles existent 
Cet effort a été tenté par M. Philippe Séguin, pré- 
sident de l'Assemblée nationale qui vient d'être dis- 
soute, en premier lieu par l’obligation du vote per- 
sonnel. Certes, M. Séguin serait le dernier à vouloir 
diminuer les compétences de l'exécutif. Mais il 
ménage au moins une « niche » pour les élus : 
* Plutôt que de prendre l'initiative sur les enjeux 
politiques ou économiques majeurs, où le gouver- 
nement parait le mieux armé, c’est sur le terrain des 
problèmes de société que députés et sénateurs ont 
un champ d’intervention réelle (5). » Une souverai- 


neté limitée donc, mais pas inexistante, d'autant 
qu’une attitude constructive des gouvernements, 
laissant aux parlementaires suffisamment de grain 
à moudre dans l'examen de leurs projets de loi, 
redonnerait un peu de lustre aux Assemblées. 

Cela suppose du temps disponible, et c'est là le 
mérite de (a révision constitutionnelle du 
4 août 1995 qui a instauré une session unique de 
neuf mois permettant enfin, en théorie, d'en finir 
avec les sessions surchargées et l'examen des tex- 
tes au pas de charge. Par ailleurs, la création, en 
juin 1998, de l'Office parlementaire d'évaluation de 
la législation et de l'Office parlementaire d'évalua- 
tion des politiques publiques, tous deux habilités à 
disposer de sources d'information indépendantes, 
renforcerait chez les élus, s'ils en avaient la volonté, 
leur capacité d'expertise face au monopole des 
administrations. 

M. Séguin va trop vite en besogne lorsqu'il quali- 
fie l'instauration de la session unique, dont il avait 
fait une affaire personnelle, de « mère de toutes les 
réformes (6) a. Trois réformes, au moins, sont tout 
aussi nécessaires, en restant compatibles avec 
l'esprit de la Constitution. D'abord, l'interdiction de 
tout cumul des mandats, «cause d'impuissance 
pour le citoyen, de gaspillage dans les finances 
publiques, de clientélisme, voire de corrup- 
tion (7) »; ensuite, l'obligation de ia parité 
hommes-femmes (8) ; enfin, la modification du 
mode de scrutin. Comment, en effet, remplir (a 
fonction de « débattre a, que (e président de 
l’Assemblée nationale met sur le même plan que 
celle de « voter la loi a et celle de « contrôler l'action 
du gouvernement », avec une représentation natio- 
nale aussi peu représentative de la nation, en raison 
du système électoral 7 

Le scrutin uninominal, censé dégager une majo- 


(!) « Un seul mandat pour chaque élu ». Le Nouvel Observa- 
teur, tr* 1 691, 3-9 avril 1997. 

<2! Le Monde. 15 avril 1997. 

(31 Lire les articles de René Passer et de François Chesnais, 
respectivement dans les numéros du Mande diplomatique de 
mars et d’avril 1997. 

(41 L'article 49. alinéa 3. de la Constitution dispose que si le 
premier ministre, après délibération du conseil des ministres, 
pose Id question de confiance il l'Assemblée nationale sur un 
le «e- ce dentier est considéré comme adopté sans vote, sauf si 
une motion de censure est déposée dans les vingt-quatre heures 
et adoptée. 

Le Figaro-Magazine, 12 avril 1997. 

(61 Ibid. 

(Tl Le Nouvel Observateur, op. rit 

(8) Lire Gisèle Halimi. • Un référendum pour les femmes o, 
le Monde diplomatique, octobre 1994. 



Etre élu député , mais pour quoi faire ? Certainement pas pour légiférer 
en pleine souveraineté . Face aux pressions des lobbies et à l'omnipotence 
des exécutifs, les espaces de liberté parlementaire restent à conquérir 
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près de soixrat&^iouze ans, qni se présente aux suffrages des ftan- 
ÇfflS * ““ 1988, P 0 ® 1111 second septennat L’homme, qui s’était 
engagé à la transparence la plus totale sur son état, lutte depuis plus 
g* 8 88 «M ue un cancer de la prostate révélé quelques mois 
apres sa première élection, tout en faisant paraître, deux fois par an, 
Je rassurant bulletin d’on homme en bonne santé... 

t> DC ij?? tre * l’Atla n tique, quatre ans plus tôt, le président 
Konaw Reagan avait en un comportement semblable. Sorti dn bain 
de jouvence du triomphe des athiftt^ américains aux Jeux olym- 
piques de Los Angeles, dans un déferlement de chauvinisme spor- 
tif, c est un président de soixante-treize ans, * en condition phy- 
sique tout à fait exceptionnelle » selon son bit»*» de santé 
annuel, qui sollicita un second mandat, quelques mois 
avant d’être opéré d’un cancer du côlon depuis longtemps 
détecté... 

Sur ces mensonges, l’un et l’antre furent réélus sans dif- 
ficulté. Ch 1 , ri l’on en croit la médecine, « les cancéreux, 
même stabilisés en rémission, ne sont plus semblables à ce 
qu'ils furent auparavant. Os ont franchi une frontière 
impalpable mais aussi impliable qu 'un mur. Leur cerveau 
reste meurtri par la commotion violente que suscite la 
révélation du maL Ce qui se traduit par des bouffées sou- 
daines de désorientation (...X Une angoisse les mine en 
continu (S). » De nombreux observateurs avaient noté, par 
exemple, l’attitude de pins en plus distante et froide dn pré- 
sident français, monologuant interminablement, indifférent 
à ses interlocuteurs et finalement à sa fonction : 

« En novembre 1994, écrit le médecin qni l’a suivi depuis 
1981, il arrivait le matin à l’Elysée vers 9 h 30-10 heures et 
se recouchait Jusqu’à l’heure du déjeuner. (...) les para- 
pkeurs qu’on lui faisait passer restaient sans signature. 

(...) B né travaillait plus, car rien ne l’intéressait, sauf sa 
maladie ( 6 ). j » 

Quant an président Reagan, vivant dans une bulle, 
devenu inaccessible depuis le grave attentat dont 3 avait été 
victime à Washington, le 30 mars 1981, il déclinait tous les 
signes d’une sénilité depuis longtemps apparente, entre- 
coupée d’interventions chirurgicales, rendez-vous où 
s’entassaient dans le bloc opératoire les pins grands spécia- 
listes. Sa méconnaissance des dossiers, sa tendance à 
s'endormir an cours des réunions les plus importantes, sa 
répugnance & prendre seul des décisions qui ne fussent pas 
proposées par son entourage, trouvèrent leur épilogue dans 
les révélations du scandale de l’Irangate (7). 

Frisson rétrospectif 


O R la charge présidentielle est réputée écrasante, aux 
Etats-Unis comme en France, même en période de 
cohabitation, et les pouvoirs, conqutrables, sont sans équi- 
valent dans les démocraties occidentales. Moins que le 
léger frisson rétrospectif de les avoir abandonnés, y 
conquis le pouvoir de déclencher l’apocalypse nucléaire, à 
des gérontes passablement diminués, on l’amertume 
d’avoir été trompés par l'apparence bien vivante de 
mamies artificiellement maintenues en état, la leçon de ces 
expériences extrêmes tient au fiait que, dans l’un et l’antre 


cas, les présidences ont continué à s’exercer comme à l’accoutu- 
mée. L’activité politique des deux pays n’a nullement été paraly- 
sée, ni même freinée par F incapacité de celui sans qui rien ne 
devait être possible. C’est dire que le pouvoir se situe ailleurs. 

Ecœuré par la guerre du Vietnam dont il était un des respon- 
sables, Je secrétaire à la défense, M. Robert McNamara, avant de 
démissionner, avait demandé un rapport sur les conditions dans les- 
quelles avaient été prises les décisions successives de l’engage- 
ment militaire des Etats-Unis, pour tenter de comprendre les rai- 
sons de l’échec américain. Destiné & rester ultra-secret, le rapport 
fut néanmoins publié, en pleine guerre, par le Washington Post et 



d’autres journaux, sous Je titre « Le dossier du Rsmagone », malgré 
l’opposition de la présidence et avec l’accord de la Cour suprême 
affirmant : « Seule une presse libre, sans contrainte, peut effective- 
ment dévoiler les erreurs d’un gouvernement. » 

Resté un révélateur sans équivalent du fonctionnement interne 
des machineries gouvernementales, le document démonte com- 
ment quatre présidents successifs, sur un problème pour lequel ils 
concentraient le maximum de pouvoir, ont le plus souvent pris à 
leur compte des choix préparés et voulus par la bureaucratie et le 
complexe militaro-industriel, habiles à ménager l’apparence de la 
décision du chef illusionné : « Entrer dans le détail de ce dossier, 
c'est traverser un miroir pour s’introduire dans un monde 
nouveau et différent. Ce monde a un équilibre des valeurs, 
une dynamique, un langage et une perspective complète- 
ment distincts de ceux des simples citoyens. (...) Ces 
papiers montrent aussi, clairement, à quel point les cercles 
les plus intimes du gouvernement ont besoin du secret pour 
assurer le bon fonctionnement de la machine gouverne- 
mentale et garder au maximum leurs possibilités d’action 
sur le public. (...) Les acteurs principaux, ceux qui 
prennent les décisions importantes , apparaissent pleins de 
confiance, dans leur situation, leur formation et leur réus- 
site. (...) On note une absence totale de sentiments et le pro- 
blème moral n ' est jamais posé ( 8 ). * 


Anonymat et irresponsabilité 


A UX Etats-Unis comme ailleurs, c’est, pour l’essentiel. 

dans les réseaux enchevêtrés d’influences et d’inté- 
rêts où se côtoient politiques, fonction publique et milieux 
d’affaires que s’élaborent les décisions ensuite endossées 
par les instances démocratiques. Des réunions prépara- 
toires aux travaux dn G 7, de l’OMC ou de Bruxelles, où se 
retrouvent les « sherpas » des chefs de gouvernement et 
d’Etat, aux rencontres de Davos et des « bottes à penser » 
les plus influentes, en passant par les contacts plus on 
moins informels entre gouverneurs de banques centrales, 
administrateurs des grands groupes financiers et industriels 
ou représentants des créanciers du tiers-monde au Club de 
Paris, le pouvoir politico-économique présente des caracté- 
ristiques communes: anonymat, secret, arrogance, irres- 
ponsabilité et illégitimité démocratiques. 

A la manière dn philosophe Alain promettant de convo- 
quer les nouveaux Richelieu de la République sous le préau 
des écoles afin qu’ils rendent compte, il faut tenter de sou- 
mettre leurs héritiers au contrôle démocratique si l’on vent 
échapper à leur dictature. 

CHRISTIAN DE BRIE. 


GÉRARD FRÛMANGER- - « Composition de ta Marsefflaïst» (1989) 


15) Pierre Accoce et Pierre Reatchirick. Ces malades qui nous gou- 
vernent. Stock. Paris. 1996. p. 66. 

(6; Idem, p. 77. 

C7l Hedrick Smith, Le Jeu du pouvoir. Bel fond. Paris. 1988. 

(8) Neil Sheehan, introduction 1 : Le Dossier du Pentagone, Albin 
Michel, Paris. 1971. Edition originale américaine The Pcntagon Papers. 
Ban ram Boots. New York. 1971. 


I? Parlements 


ritâ de gouvernement - ce qu*il ne fait d'ailleurs pas 
nécessairement (9) -, permet le plus souvent à une 
minorité des électeurs de disposer d'une majorité 
d'ôlus dire ci-dessus Particlo de Christian de Brie). 
La réinstauratron du scrutin proportionnel, et pas 
seulement son « injection » à dose homéopathique 
pour se donner bonne conscience, est une condi- 
tion de la renaissance du Parlement L'exécutif dis- 
pose, avec le 49-3, de ressources suffisantes pour 
que sa stabilité soit garantie. Mais il lui faudrait 
rompre avec une conception hégémonique de 
i'exorcice du pouvoir qui voit dans ta nécessité de 
coalitions ou de « majorités d'idées » le mal absolu. 


Quatre-vingt mille lobbyistes 
sur la colline du Capitole 

C ETTE situation est pourtant la norme dans 
beaucoup de pays d'Europe (Allemagne, Bel- 
gique, Pays-Bas, Italie en particulier), sans qu'ils 
soient pour autant Ingouvernables. Dans le cas bri- 
tannique, si le scrutin uninominal à un tour (amine 
les oppositions, au moins les Communes sont-elles 
le véritable centre de la vie politique, le lieu où se 
tranchent, avec la dramatisation adéquate, tes 
grands débats. Hommage du vice à la vertu : il s'est 
récemment trouvé des députés conservateurs (en 
particulier d'anciens ministres comme M.Neil 
Hamifton et M.Tîm Smith) pour accepter - sans 
être sanctionnés par M. John Major - des militera 
de livres sterling versées en liquide par le président 
des magasins Harrods, le citoyen égyptien Moha- 
med Fayed. R ce simplement pour déposer, au Par- 
lement, des questions au gouvernement 1 A preuve 
que las Communes sont prises au sérieux par (es 
corrupteurs». 

A cette aune, la palme de la considération revient 
sans conteste au Congrès des Etats-Unis, dans 
lequel le polftologuç américain Ezra N. Suleiman 
voit à juste titre, *la saule Assamblée au monde 
qui légifère de fait (101 ». Avec, en conséquence, sur 
la colline du Capitole, la présence de quelque 
quatre-vingt mille lobbyistes^. 

Les Institutions européennes ont en commun 
avec le Congrès de se trouver au centre d'un réseau 
serré de lobbies : trois mille environ, employant dix 
mille personnes. L'extension permanente des 
compétences communautaires et l'importance des 
budgets de certains programmes justifient la pré- 
sence de représentants de groupes d'intérêts tant à 
Bruxelles, auprès de la Commission, qu'à Stras- 


bourg, dans les couloirs d'un Parlement qui dis- 
pose, dans certains domaines, du pouvoir de codé- 
cision avec le Conseil. Alors que, en amont des 
textes adoptés par le Conseil, la Commission, seule 
habilitée à las proposer, est en permanence à 
l'écoute des parties intéressées, les Parlements des 
Quinze, auxquels échoit la responsabilité de les 
transcrire en législation nationale, ont tout juste les 
moyens de se faire entendre. 

Tous les Parlements ont certes mis en place des 
structures d'instruction et d'examen préalables des 
textes à incidence législative sur lesquels les 
ministres auront à se prononcer en Conseil de 
l'Union, et qui entreront ensuite, après une ratifica- 
tion acquise d'avance, dans la législation nationale. 
En France, il s'agit des délégations pour l’Union 
européenne de l'Assemblée et du Sénat, dont les 
avis sont soumis aux commissions permanentes 
des deux Assemblées, ces dernières pouvant adop- 
ter des résolutions, voire demander un vote en 
séance publique. Ces résolutions ne sont cepen- 
dant pas contraignantes pour les ministres, ce qui 
revient à transférer, une fois de plus, des fragments 
du pouvoir législatif à l'exécutif. 

Le dispositif français, qui s'appuie sur l'article 
88-4 de la Constitution révisée en juin 1992, a été 
amélioré en 7993 et en 1994, tant par l'Assemblée 
nationale, présidée par M. Séguin, que par le pre- 
mier ministre, M. Edouard Balladur, sans doute 
moins européistes que leurs prédécesseurs. Il reste 
néanmoins en retrait par rapport à la structure bri- 
tannique (Select Commitœe on European Législa- 
tion), qui exige beaucoup plus d'information préa- 
lable du gouvernement et surtout à la structure 
danoise (Europaudvalget, ou commission des 
affaires européennes), qui donne des mandats 
impératifs aux ministres. 

il restera donc au prochain Parlement français à 
compléter ta reconquête de prérogatives dont la 
perte arrange en fart tout le. monde : Bruxelles, qui 
n'apprécie pas les vestiges de pouvoirs nationaux, 
et les différents gouvernements, qui préfèrent légi- 
férer à huis clos plutôt que d'être soumis à un 
contrôle parlementaire. Encore un effort, (à comme 
ailleurs, pour redonner droit de chê à la vie démo- 
cratique! 

BERNARD CASSEN. 


f9) Ainsi. & la Chambre des communes issue des élections de 
1974 et de 1976 avec le toSme type de système (cuis à un seul 
tour), aucun des dœx grands partis, rravafflisie ci conservateur, 
ne disposait de la majorité absolue. 

(10) En* N. Snlcênan, La Ressorts cachés de la réussite 
française. Le Seuil. Paris, 1995. 


Un suicide politique 


D 


Par 

DOMINIQUE 

VIDAL 


ËCEMBRE 1995 : à en croire les son- 
dages, M. Shimon Pérès - qui a succédé comme 
premier ministre d'Israël à Itzhak Rabin, tombé 
un mois auparavant sous les balles d'un jeune 
juif religieux d'extrême droite- devance son 
adversaire du Likoud, M. Benyamïn Nétanyahou, 
par le score sans appel de 45 % contre 20 % (IL 
Une autre enquête confirmera, bientôt que les 
trois quarts de la population approuvent l'accélé- 
ration annoncée des négociations de paix (21. Or, 
moins de six mois plus tard, le 29 mai 1996, le 
dirigeant de la droite battra celui du Parti travail- 
liste. Avec les conséquences que l'on sarL 

Exceptionnel par son ampleur comme par sa 
soudaineté, ce renversement a suscité maints 
commentaires sur ia versatilité des Israéliens, qui 
auraient tué une seconde fois Itzhak Rabin après 
avoir réagi avec émotion à son assassinat II est 
vrai que ce pays échappe pour beaucoup aux 
catégories politiques habituelles : non seulement 
les termes de droite et de gauche y recouvrent 
des réalités sensiblement différentes, brouillées 
par le conflit et les contradictions ethniques, 
mais l'identification aux différente partis apparaît 
beaucoup moins stable. Toutefois, s'en tenir à ce 
constat serait ignorer la succession d'événe- 
ments ayant jalonné la campagne électorale. 

Tout commence le 5 janvier 1996. Alors que le 
mouvement islamiste Hamas observait, depuis 
août 7995, une trêve des attentats, son « ingé- 
nieur », Yeh’n Ayache, est assassiné par les ser- 
vices secrets israéliens. Saura-t-on jamais pour- 
quoi te premier ministre a donné son fou vert à 
cette opération, qui sonnera le glas de sa carrière 
politique 7 Quoi qu'il en soit, la riposte ne tarde 
pas : en février-mars 1996, trois odieux attentats, 
à Jérusalem, Tel-Aviv et Ashkelon, tuent plu- 
sieurs dizaines de civils et déstabilisent l'électo- 
rat Israël répond en décrétant le blocus des Terri- 
toires autonomes. 

Us répercussions de l'assassinat de Yehia 
Ayache ne vont pas s'arrêter là. Solidaire du 
mouvement Hamas, qui est pris en étau entre la 
répression israélienne et celle de l'Autorité pales- 
tinienne, le Hazbdlah libanais, ripostant à des 
bombardements israéliens, déclenche des tirs de 


roquettes sur le nord de l'Etat juif. Franchissant 
un nouveau pas, M. Shimon Pérès autorise 
l'armée à bombarder le pays du cèdre. Une 
semaine avant la cessez-le-feu, l'opération bapti- 
sée « Raisins de la colère » culminera, le 18 avril, 
avec le tir d'obus israélien sur un camp des 
Nations unies, è Cana : plus de cent réfugiés 
civils y sont tués. 

Pour fa majorité des Israéliens, y compris bon 
nombre de partisans de la paix, c'en est trop. 
Dans cette atmosphère de terrorisme et de 
guerre, M. Benyamin Nétanyahou a beau jeu de 
promettre «rte paix dans la sécurités. Ses 
compatriotes sont d'autant plus sensibles à ce 
chant des sirènes que le chef de file de ia droite et 
de l'extrême droite a - provisoirement - remisé 
au vestiaire sa traditionnelle défense du « Grand 
Israël »... 

Difficile de nier que, cette fois, l'expression du 
suffrage universel a été largement biaisée par 
l'erreur tragique de M. Shimon Pérès. Celui-ci 
porte ainsi, au moins partiellement la responsa- 
bilité du tournant négatif pris, depuis un an, par 
la situation au Proche-Orient. 

M AIS la « liquidation » de Yehia Ayache et 
ses suites ne sont évidemment pas saules 
en cause. Au-delà, la gauche a fait les frais de son 
approche d'ensemble des rapports avec l'Auto- 
rité palestinienne. En revenant sur certains des 
engagements pris dans ia Déclaration de prin- 
cipes du 13 septembre 1993, en multipliant les 
pressions sur M. Yasser Arafat en retardant sys- 
tématiquement (a mise en oeuvre des accords 
d’Oslo, le gouvernement travailliste a cassé lui- 
même la dynamique de la paix. Du point de vub 
des citoyens israéliens, comme d'ailleurs palesti- 
niens, l'autonomie n'apportait plus, dans ces 
conditions, ni ia sécurité ni !a prospérité pro- 
mises. Tel était le terreau que l'escalade tragique 
du début 1996 a ensemencé, provoquant le bas- 
culement 

Itzhak Rabin a payé cette stratégie de sa vie. 
Ignorant la leçon, son successeur en a, hélas, 
poussé (a logique jusqu'à l'absurde. Cette dérive 
fatale demeurera, en tout cas, un cas d'école 
pour quiconque entend souligner les limites du 
débat et du vote démocratiques. 


(1) Frankfurter Allgemeine Zeitung. 9 décembre 1995. 

(2) Libération. 25 décembre 1995- 
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L'IDÉAL DÉMOCRATIQUE 


Quand ceux qui signent 


U, 


Par 

SERGE HALIMI 


N cardinal italo-français du XVII e siècle et un despote zaï- 
rois du XX e ; un premier ministre russe, un autre libanais : un pré- 
sident indonésien,- an autre argentin. Si les siècles, continents et 
régimes se chevauchent, te noms de Mazarin et de Mobutu, de 
Tchemomynüne et de Hariri, des familles Suharto et Menem 
évoquent, tous, la très ancienne histoire des noces du pouvoir et de 
l'argent, de l'enrichissement suspect et du pillage en règle. 

Mais l’époque actuelle a cela de particulier que, désormais, la 
vénalité publique nourrit d’autres évolutions : la mondialisation de 
la prévarication (1), le rétrécissement de l'espace politique entre les 
partis, la montée en puissance des conseillers en communication, 
l'apathie de l'électeur. Dans tous ces domaines, le cas des Etats- 
Unis est exemplaire. Non parce que les « dérives » par rapport à la 
nonne démocratique y sont forcément plus accusées qu 'ailleurs. Et 
pas seulement, non plus, parce que, en matière de gouvernement du 
peuple par le peuple, les Etats-Unis manifestent toujours une appré- 
ciation un pen immodeste de leur rôle de guide : « L’Amérique est 
la nation indispensable du monde ». expliquait encore le président 
William Clinton le 2 0 janvier demie r. 


Là où la loi ne limite pas strictement 
les dépenses électorales , 
l'investisseur remplace rélecteur. 
Forgent et le marketing 
accélèrent la privatisation de la vie publique. 


276 représentants ayant modifié les règles de sécurité 
ment par oléoduc dans un sens favorable aux industries du pétrole et 
STiaia reçu 5 700 dollars des lobbies intéressés ; ceux tpu sÿsont 
opposés n’avaient obtenu que 1 200 dollars (6). D^tmée à freiner la 
consommation d'essence, une loi limita* la vitesse à lécl^ 
fédéral. Elle ne plaisait ni au lobby automobile m au lobby pétro- 
lier : le Congrès Ta abolie. 


CT . IC VAluytJ i ** 

M Alfonse D’Araato, président (républicain) de la annimsaon 
bancaire du Sénat, reçoit beaucoup d’argent de Wall Street 
w DnWïM minîctn* finances, vient de Wall Street: 


bancaire du Sénat, reçou oeaucuup u 
M. Robert Rubin, ministre des finances, vient de Wall Street; 
l’année dernière, le trésorier de la campagne de M. Clinton 1 a qua- 
lifié de « plus grand collecteur de fonds électoraux de l histoire de 
la planète». Thbac (lire, pages 22 et 23. l’article de Mark Pert- 
f«»«inns armes à fem œnrolexe militaro-industnel ou médi- 


loi limite les dépenses des candidats et interdit toute publicité élec- 
torale, sauf si les élus relèguent leurs coûteux conseillers en 
communication à la place subalterne qu’ils n’auraient jamais dû 
quitter. Ici. la comparaison entre pays démocratiques est parfois 
éclairante : alors que l’Allemagne. l’Italie et la Rance garantissent 
un financement public des partis et limiten t strictement les dépenses 
de campagne, le contribuable américain ne finance que l’élection 
présidentielle. Et. de fait, le plafonnement des dépenses n’existe 
plus (4). 


la planète ». Tabac f ure. pages 

schuk), casinos, armes à feu, complexe militaro-industriel ou médi- 
calo hospitalier, éthanol, Hollywood, télécommunications, bananes 
produites en Amérique centrale par M. Cari Lindner (7) : les 
exemples d’excellents « investissements » politiques sont si nom- 
breux que leur recension alimente un genre littéraire (8). Un séna- 
teur démocrate en a ainsi résumé l’intrigue ; « Ceux qui signent les 
chèques écrivent les lois. » 


Trésor de guerre électoral 


Suffrage censitaire 


N ON, l’exemplarité est d’abord pédagogique. Après le scandale 
du Watergate. la loi américaine a établi un plafond des contri- 
butions et des dépenses des hommes politiques en même temps 
qu’elle les a rendues transparentes (* sunshine laws »). Depuis 
1974, les plafonds ont allègrement sauté, pas l’obligation de trans- 
parence. Or la coïncidence d’une déréglementation quasi totale des 
financements et dépenses électorales, d'une part, et d'une informa- 
tion pléthorique sur l'origine et la destination des sommes versées, 
d’autre part, permet de comprendre, presque sans effort, ce que 
l'argent achète. Et comment le système opère. 

» L’économie globale est un mécanisme très coûteux et très déli- 
cat qui exige la participation des investisseurs à la place des 
citoyens (2). » Cette * règle », que Lewis Lapham résume sur le 
mode ironique, les révélations sur le financement des élections amé- 
ricaines de 1996 l’éclairent d'une lumière crue : eu échange de leurs 
cadeaux financiers, un escroc liba- 
nais, un marchand d’armes chinois, 
un mafieux russe et un trafiquant de 
drogue de Floride n’ont-ils pas été 
reçus à la Maison Blancbe par le pré- 
sident de « la nation indispensable 
du monde • ? 


Résultat ; en Europe, l'élection d'un député « coûte » environ 
300 000 francs. Q en faut aux Etats-Unis presque dix fois plus pour 
un siège de représentant, et encore dix fois cette somme pour un 
mandat de sénateur. Globalement, les élections américaines de 1996 
(présidentielle, législatives, locales) ont coûté près de 4 milliards de 
dollars ; à lui seul, le scrutin présidentiel a engloati 800 millions de 
dollars, soit le double du montant de 1992 (qui lui-même était déjà 
le double du montant de celui de 1988...) ; en 1996. 28 des 100 séna- 
teurs disposaient d’une fortune supérieure à 1 million de dollars et. 
dans deux Etats (le Massachusetts et l’Oregon) l'élection opposa 
entre eux deux millionnaires, l’un démocrate, l’autre républicain. 
Rien de tout cela n'a cependant empêché M. Christopher Dodd, 
alors président du Parti démocrate, de marteler l’évidence : « Que 
vous soyez Bill Gates , l'homme le plus riche d'Amérique, ou 
quelqu’un qui n ’a pas d’emploi, votre vote compte pareil (S). » 

Mais alors, combien de coïncidences fâcheuses.. Les 61 séna- 
teurs qui ont maintenu les subventions des sucriers avaient reçu une 
moyenne de 13 473 dollars chacun du lobby du sucre ; ceux qui ont 
voté contre n'avaient obtenu que 1 461 dollars par élu. Chacun des 



s’arrête pas aux portes i 
président Clinton confiait : « Je me suis longtemps demandé pour- 
quoi le Parti démocrate ne devrait pas avoir le soutien du patronat 
autant sinon plus que l’autre parti. » Si ce n’est pas encore tout à 
fait le cas, nul ne peut l’imputer à la pusillanimité de MM. Clinton 
et Gore. ftour se constituer on trésor de guerre électoral (9), ils ont 
en effet, plus systématiquement encore que leurs prédécesseurs, 
tarifé le séjour dans leurs résidences officielles. Et une partie de 
leurs activités, y compris privées. 


Une donation de trois à cinq c hiffr es permettait d’assister au cin- 
quantième anniversaire du président des Etats-Unis, en tête-à-tête 
ou par écran interposé (selon le montant versé). Recette : 10 mil- 
lions de dollars. Pour quatre chiffres et plus, c’était le « goûter » 
(* coffee ») à la Maison Blanche. Recette : 27 millions de dollars. 
Au m oins cinq chiffres ouvraient les portes de « la chambre de Lin- 
coln ». Recette : 10 milli ons de dollars. Et la liste des honneurs mis 


Déjà, le New York Times a rationa- 
lisé la nouvelle équation ; « L 'écono- 
mie américaine est devenue de plus 
en plus internationale et les sociétés 
étrangères éprouvent un intérêt 
croissant pour le système politique 
américain (...). Tout cela brouille le 
clivage entre politique intérieure et 
commerce extérieur. Cette tendance 
est peut-être inévitable. Les électeurs 
du président américain sont mainte- 
nant globaux 13). » Loi du commerce 
plutôt que débat civique ; la mondia- 
lisation semble dissoudre la repré- 
sentation démocratique plus sûre- 
ment que le décret d’un tyran. 

Car, alors même que ses effets 
passent sous la toise des * tendances 
inévitables * et des « clivages brouil- 
lés ». la politique risque de ressusci- 
ter le suffrage censitaire. Sauf si la 



(1) Lire Michd Chossudovsky. «Comment 
mafia» l'fanm mii» mondial* », et 

Christian de Brie; « Les beaux jours de la cor- 
ruption à la française », Le Monde diplomatique, 
respectivement 1996 et avril 1997. 


(2) Lewis Lapham. «Economie Conect- 
ness ». Harper’ s. New Yods, février 1997. 


(3) Roger Cohen. « Global Races Bauer Mi- 
tics ». The New York Times. 17 nov emb re 1996. ■ 


(4) A partir de 1976. la Cour suprême a main- 
tenu le* plafonds de dons aux. caodJdats ( '« bord 
money *}. mais permis le versement de sommes 
ffljmitées sxrx partis f« soft money »). Quant on 
fin ancemen t piMie musons de doUan en 
1996), Q repose entièrement sur les cootri- . 
buables. 


(3) « Lany IGog Lfve », CNN. 4 novembre 
1996. 


( 6 ) Cester for Responaive ftîIMcs, CasMng 
In: A Guide ut Money. %ier and Publie Micy 
m the 104 * Congress. Washington. 1997 . 


ÇTÇf.e Investissement rentable », Le Monde 
diplomatique, octobre 1996. 


( 8 l Dont la dernière livraison est Alexander 
Cockbum et Ken SüveKtcin. Washington Baby- 
lon. Vfarso, New York. 1996. 


PLACE DE LA RÉPUBLIQUE. PARIS. MARS 1994 


(9) Lire Thomas Feiguson. «Le trésor de 
guerre du président Clinton ». Le Monde diplo- 
matique. août 1996. 
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La majorité c'est la minorité 


REMIER signe du désenchantement démo- 
cratique : l'abaissement régulier de la participation 
électorale des citoyens. Variable suivant les pays et 
les scrutins, l'abstention a partout tendance à aug- 
menter. Plus élevée à l'Est et au Sud, dans les 
régimes de transition démocratique que dans les 
Etats occidentaux (et parmi ceux-ci aux Etats-Unis 
qu'en Europe), aux élections locales ou partielles 
que nationales, aux référendums que pour la dési- 
gnation de représentants, elle atteint, en France, 
environ 20% à l'élection présidentielle de 1995 
(contre 15% en 1965), près de 50% aux euro- 
péennes (47,3 % en 1994 contre 39,3 % en 1979) en 
passant par 30-32% aux législatives de 1993 
(contre 22-25 % à celles de 1958). 

L’abstention augmente aussi bien aux élections 
à la Chambre des communes britannique -23 % en 
1992, 16 % en 1950 - qu'à celles du Bundestag alle- 
mand - 22 % en 1995, 9 % en 1972 - ou aux pré- 
sidentielles américaines - plus de 50 % en 1996 
(51,2 %), 37 % en 1960 (1). Quand aux pays de l'Est, 
les dernières consultations ont fait apparaître des 
taux d'abstention de 33 % au second tour de la pré- 
sidentielle russe de 1996, comme aux législatives 
hongroises de 1994, 49% aux législatives polo- 
naises de 7993 (2). 

Encore ces chiffres camouflent-ils la réalité plu- 
tôt qu'ils ne la mesurent, car nulle part le suffrage 
n'est véritablement universel : conditions d'âge et 
de nationalité fixées arbitrairement, excluant les 
plus jeunes comme les étrangers, même résidents 
permanents, privation pénale de droits civiques, 
inscription préalable obligatoire sur des listes 
électorales selon des règles plus ou moins strictes, 
non-prise en compte des bulletins blancs ou nuis... 

Ceux qui, en droit ou en fait, sont exclus de la 
participation électorale et de toute représentation 
dépassent largement les taux officiels et tendent à 


constituer un peu partout le premier parti. Ainsi, 
par exemple, aux élections législatives françaises 
du 21 mars 1993, conviendrait-il d'ajouter aux 
12 millions d'abstentions, 1,5 million de bulletins 
blancs et nuis et quelque 2 millions de non-ins- 
crits, soit 15,5 millions d'électeurs, chiffre supé- 
rieur au total des voix obtenues par les trois princi- 
paux partis : RPR (5 millions), UDF (4,7 millions), 
PS (4,4 millions) (3). 


la population ayant un grade universitaire ont 
représenté 39 des 90 millions de votes (43% du 
total) majoritairement acquis au candidat républi- 
cain, M. Robert Dole ; tandis qua les 20 % de la 
population n'ayant pas le niveau d'études 
secondaires n'ont représenté que 5,5 millions de 
votes (6% du total), allant à M. William Clinton à 
deux contre un (5). 


Les exclusions étant cumulatives, on ne s'éton- 
nera pas que, même si l'abstention est rarement 
une pratique systématique (4). elle soit surtout le 


Enfin, les modes de scrutin renforcent encore 
les inégalités entre les citoyens. Si la représenta- 
tion proportionnelle adoptée dans la plupart des 
pays européens apparaît comme un moindre mal. 


Les quelque 3 millions de voix obtenues par les 
écologistes ou le Front national sont restés insuffi- 
santes pour faire élire le moindre député. 

En définitive, règles et pratiques électorales 
tendent, un peu partout, sur ie modèle américain, 
à conforter la position des coalitions ou partis 
dominants, assis sur des minorités et laissant sur 
la touche un grand nombre de citoyens, se succé- 
dant au pouvoir après avoir bien verrouillé {'accès, 
frères jumeaux de la politique aux options et pro- 
grammes de moins en moins différenciés. 


Abstentions et modes de scrutin inégalitaires 
tendent à assurer 

de confortables majorités à une minorité d’électeurs. 


fait des citoyens dont les niveaux de vie et d'édu- 
cation sont les plus bas, les personnes seules, les 
plus jeunes et les plus âgées, les minorités eth- 
niques. Les études américaines, dont les conclu- 
sions sont transposables ailleurs, ont depuis long- 
temps.tiré les portraits-types de l'abstentionniste 
comme de l'électeur. Le premier est une mère céli- 
bataire noire de moins de 25 ans n'ayant pas 
dépassé le niveau d'études primaires et disposant 
d'un revenu annuel de moins de 10 000 dollars. Le 
second, un père de famille blanc âgé de 30 à 
50 ans, titulaire d'un diplôme supérieur et gagnant 
plus de 50 000 dollars. 

On devine quels intérêts représente la démocra- 
tie et au profit de qui elle fonctionne. Aux élections 
américaines de 1996, les 16 % de familles gagnant 
moins de 15 000 dollars par an ont déposé 10 mil- 
lions de suffrages dans les urnes tandis que les 
14 % de familles gagnant plus de 75 000 dollars ont 
apporté 25 millions de voix : de même les 20% de 


elle permet néanmoins l’élimination des petites 
listes lorsqu'un minimum - 5 % - de suffrages est 
exigé pour donner droit à une représentation, 
comme c'est généralement la cas, par exemple, en 
Allemagne où deux partis se partagent l'essentiel 
des sièges. 

Quant aux scrutins majoritaires, ils assurent 
automatiquement la sur-représentation des candi- 
dats et partis dominants, en particulier du vain- 
queur, et l'élimination des autres. Ainsi, aux der- 
nières élections législatives françaises de 1993, il 
fallait en moyenne 20 000 voix pour faire élire un 
député RPR, 25 000 pour un UDF, mais 100 000 
pour un député communiste et 120 000 pour un 
socialiste. La voix d’un électeur de droite pesant 
donc de quatre à six fois plus lourd que celle d'un 
électeur de gauche, il a suffi à l'actuelle majorité de 
rallier un électeur sur quatre pour rafler, miracle de 
la démocratie, les quatre cinquièmes des sièges et 
exprimer, pour cinq ans, la volonté das Français. 


Conservateurs et travaillistes au Royaume-Uni, 
chrétiens et sociaux-démocrates en Allemagne, 
droite et gauche en France, en Espagne ou en Ita- 
lie, comme républicains et démocrates aux Etats- 
Unis, sont-ils condamnés è n'être que les deux 
courants d'une unique formation : le grand parti 
des marchés (6) 7 « Peut-on encore parler de 
démocratie lorsqu'une majorité de citoyens ne 
parvient plus à distinguer les thèses de l'opposi- 
tion des thèses du pouvoir ? ». s'interrogeait déjà 
Claude Julien, il y a vingt-cinq ans, avant de 
constater que « la démocratie est atteinte dans son 
principe lorsqu'une majorité de l'opinion est per- 
suadée qu'elle ne pourra pas infléchir la politique 
du gouvernement { 7) ». 

C. de B. 


(1) • Modes de scrutin et systèmes électoraux ». Documents 
d’études. a* 105. (995. La Documentation française. Puis. 


(2) Le Monde. 5 juillet 1996. 10 mai 1994. et 21 septembre 
1993. 


(3) « Elections législatives. 21-28 mars 1993 ». Dossiers et 
Monde, avril 1993. 


documents. Le i 

(4) Marie-France Tolnei et Françoise SnbOeau, Les Chemins 
de l'abstention. Une comparaison franco-américaine. La 

Découverte, Paris. 1993. 

(5) Richard Hnrwood. « Money Doesn’t Just Talk. He Dic- 
tâtes How We Vote », International Herald Tribune, 
26 novembre 1996. 

(6 } Christian de Brie. «En avant vos k raàicox paré 
unique ! ». Le Monde diplomatique, juin 1995. 

(7) Claude Julien. Le des démocraties. Grasset, Ans, 

1972. 
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Le Monde diplomatique - mai 1997 - 15 


les chèques font les lois 


am ^ assadcs Prestigieuses, mviiadon à 
d ^lT aflocutl0n radiodifiiïsée du président, pré- 
Ï?5i5jî*2f * ^ c onvent ion démocrate au moment où toutes 

l’événement (le plus cher : 
5 jzulhons et denn de dollars). M. Clinton a plaidé i* Il faut quel* 

A r v*ü«r TeStC A m * omact . îes 8*v- » Et le vice-président 


Les pauvres n’ont pas toujours été oubliés. L’une des tribus 
désh&itées, oefle des Cheyennes Arapao, a aineî 
versé 107 000 dollars à des lobbyistes proches de M. Gore, qui leur 
ï»omettaient d’obtenir la restitution d’une terre occupée par 
I Etat fédéral. Cette terre, ils l’attendent encore. Mais, pour 
rassembler les 107 000 dollars exigés, les Cheyennes ont dû 
puiser dans on fonds de solidarité qui aidait les plus pauvres 
d’entre eux (le taux dé chômage des membres de la tribn est 
de 80 %) à régler leur note de chauffage ou dTiôpitaL Les 
chefs cheyennes ont eux aussi rencontré MM. Clinton et 
Gore. Lors d’une réception destinée aux gros dona- 
teurs (10)... 

« Ce qui nous a empêchés de reprendre le contrôle de la 
Chambre des représentants, c’est que les républicains ont 
collecté 150 millions de dollars de plus que les dénto- 


foni du lobbying pour la Chine, privatisant ainsi leur savoir poli- 
tique et leurs contacts médiatiques (13). 

Mais, en fronce, quand l’ancienne secrétaire générale adjointe de 
l’Elysée, M* Anne Lauvergeon, devient aussitôt associée-gérante de 
Lazard Frères, membre du conseil de Ptchiuey. pour finir directrice 
générale adjointe d’Alcatel Télécom, n’y a-t-fl pas, là aussi, l'image 
inversée de la vénalité des charges de l’Ancien Régime ? Que dire de 
plus quand M. Jean-Otaries Naouri, ancien directeur de cabinet de 
Pierre Bérégovoy, ministre des finances, devient associé gérant de la 
banque Rothschild, un poste qu'occupe également VL Nicolas Bazire, 
ancien directeur de cabinet de M. Edouard Balladur ? El aux Etats- 
Unis comme en France, fl ne faudra pas trop compter sur les joursa- 



plus de 2 00 dollars & un candidat ou à tm parti ne repré- 
sentent que 0,3 % de la population, mais leur domination du 
financement de la vie politique américaine contribue à 
l’affairisme des choix publics. 


■ ‘ i ’** 


Vénalité des charges 


U VOQUANT la confluence du bipartisme américain vexs 
A-* un « centre vénal », un ancien stratège républicain a 
expliqué : « Le Congrès votera tris probablement - et le 
président signera — die nouvelles réductions d'impôts et de 
crédits publics, des mesures de libéralisation des échanges 
et de déréglementation. L'influence de l'argent chasse celle 
des électeurs (11). » L'essayiste Gaxry Wills ajoute : * Nous 
devons choisir entre un parti qui néglige les pauvres et un 
autre qui les assaille, un parti qui s’en remet aux riches et 
un mare qui les déifie. L'un signe tm pacte fausden avec le 
diable. Vautre offre Je contrat (12). » Au Rôyamne-Uni, 
depuis qu’il alterne douceurs pour M. Murdoch et la City et 
fermeté à l’encontre des syndicats et des pauvres, 
M. Anthony Blair ne démontre-t-il pas que ce modèle amé- 
ricain se mondialisé ? 

Une de ses pratiques se répand en tout cas : celle qui 
consiste à monnayer -dans le privé les carnets d’adresseS et 
le prestige d’un ancien emploi public. Vbire les complai- 
sances dont on a su alors faute preuve. Depuis qu’il a quitté 
le Sénat américain et la présidence de la sous-commission 
en charge des licences d’exploitation pharmaceutique et des 
questions de copyright, M. Dennis DeConcmi travaille... 
pour deux grands laboratoires pharmaceutiques et pour le 
lobby du cinéma. Sept anciens secrétaires d’Etat, quatre 
républicains (MM Kissinger, Haï g, Shultz et Eagleburger) 
et trois démocrates (MM. Christopher, Vance et Musïie) 



listes qui font des « ménages » (Larry King, Bryant Gamble, Jean- 
Marie Cavada, Arlette Chabot, Christine Ockrcnt, etc.) pour meure en 
lumière ces reconversions lucratives des anciens responsables du bien 
public. 

Quand les partis se ressemblent, les militan ts et les électeurs se font 
plus rares, les campagnes plus vulgaires et plus chênes. L'automne 
dernier, MM Dole et Clinton dépensaient chacun 1 500 000 dollars 
par jour. Dans un livre d’une immoralité presque baroque, M Richard 
(« Dick ») Morris, stratège du recentrage clintonien, confie même 
que, non content de commercialiser la Maison Blanche, le président 
(tes Etats-Unis fut aussi «■ le chef des opérations de la campagne télé- 
visée. H travailla sur chaque script, regarda chaque spot, ordonna des 
modifications dans chaque prise de vues et décida de l'endroit et du 
moment de la diffusion de chaque publicité (14). » Et 
M Morris précise : « Semaine après semaine, de juillet 1995 
à novembre 1996, nous avons bombardé le public à coups de 
publicités. Pendant cette période, les téléspectateurs de 
21 Etats ont vu une moyenne de 150 à 180 spots de Clinton ou 
du Parti démocrate. Cette campagne sans précédent a été la 
clé du succès. » 

Les Etats-Unis comptent 7 000 consultants politiques qui, 
en année électorale, totalisent un chiffre d'affaires supérieur à 
1 milliard de dollars. Comme « Dick » Morris, iis naviguent 
sans effort d'un parti k l'antre, symbolisant l’effacement des 
clivages idéologiques cq même temps qu'ils le nourrissent. 
Sur ce plan aussi, la France est moins différente qu'eUe ne le 
croit : M Jacques PÜhan, spécialiste de l'«> écriture média- 
tique », est passé sans coup férir du rôle de conseiller de Fran- 
çois Mitterrand à celui de conseiller de M. Jacques Chirac. 


«négatives » 


U N bon consultant politique ignore aussi les frontières 
géographiques. M. Arthur Fuflüelstrin, spécialiste des 
cam pagne s « négatives » du Parti républicain, aux Etats-Unis, 
a eu pour client le premier ministre israélien, M. Benyamin 
Nétanyahou. L’idée délicate de juxtaposer des photos d'anto- 
bus pulvérisés par des bombes à ceQes (te MM. Shimon Fbrès 
et Yasser Arafat, puis de légender l’ensemble * Une dange- 
reuse combinaison pour Israël », lui serait imputable. Elle a 
peut-être permis la victoire à l'arraché dn Likoud. 

Mais parfois, les meilleures techniques déraillent. En 1995, 
M Morris sonde 10 000 Américains pour savoir comment le 
président devrait passer ses vacances- Randonnée, camping 
et golf en tenue moderne sont les réponses préférées. M. Clin- 
ton s'exécute : il renonce an yachL Quelques jours plus tard, il 
fulmine : « Ce sont les premières vacances qui ne m'ont rien 
fait gagner dans les sondages. Les premières. Toutes les 
autres, j'avais progressé d’un point ou deux. » Cette fois-là, 
la personnalisation, la manipulation et l'argent n’avaient pas 
eu 1e dernier mot 

SERGE HAUMI. 


PLACE DE LA NATION. PARIS, DÉCEMBRE IMS 


(10) Cf. lmemaàonal Herald Tribune, Il mors 1997. Le scandale a été tel 
que le Pàni démocrate a dû rembourser mis Cheyennes Icam 107 000 dollars. 

(U) Kevin Philipps. • The Vénal Center ». Las Angeles Times. 23 février 
1997. Seuls 48^ % des Américains en fige de voter se sou présentés aux urnes 
le S novembre 1996. taux le plus bas depuis 1924. 

112) Gary Wills, « A Taie of TWo Chies ». The New Yaric Review cf Bocks. 
3 octobre 1996. 

(13) Lire John Jadis. • China Town », The New Republie, 10 mars 1997. 

04} Dick Mcxri s» Befrind dte Oval Office : Wûming the Prcsidency in the 
Nineries, Random Hause, New York. 1997. p. 144. 


Représentants du peuple ? 


Par 

ALAIN 

GRESH 


J UIN 1981. Une a vague rose » déferle sur la 
France. Vingt-trois ans après la proclamation 
de fa V* République, la gauche arrive aux affaires. 
Elle veut * changer la vie » et prône une » rupture 
avec le capitalisme ». Ouvriers et employés ont 
voté pour elle ; les femmes se sont prononcées 
dans le môme sens, à 56 %. Et pourtant- Le miroir 
de la nouvelle Assemblée renvoie une image défor- 
mée du « peuple de gauche » : les ouvriers repré- 
sentent 4,3 % des députés (0,7 % du groupe PS) et 
les employés à peine 2 % (4 J9 % pour le PS). Quant 
aux femmes, elles ne sont que 26 sur 491 députés, 
moins qu’en octobre 1945. 

Certes, de tout temps, « la richesse, /'apparte- 
nance aux groupes dominants de la société et 
l'expérience politique précoce font été] des facteurs 
décisifs de l'appartenance à l'élite politique (1) ». 
AinsC aux Etate-Unis, respectivement 87 % et 96 % 
des élus de la Chambre des représentants et du 
Sénat sont des Blancs, 40 % et 56% sont des 
lawyers (avocats et conseils juridiques), seulement 
12 % et 9 % sont des femmes (2). La marginalisation 
politique des classes populaires, au moins en 
Europe, s'est accentuée depuis les années 60. Au 
Royaume-Uni, la - proportion de «sans-grade* 
parmi les dépotés travaillâtes est passée de 70 % 
dans l'entrerieux-fluerres à 30 % en 1966. En 1992, 
sur les 271 députés travaillistes, seuls 35 étaient 
d'anciens permanents syndicaux, et la proportion 
d'ouvriers était bien moindre qu'en 1945. 

Dans le souci de gagner les faveurs des couches 
moyennes, les partis sociaux-démocrates euro- 
péens ont réduit l’influence en leur sein des syndi- 
cats, déjà affaiblis par les restructurations indus- 
trielles: les gros bataillons du prolétariat 
- cheminots, mineurs, métallurgistes, etc.-, viviers 
du mouvement social, ont vu leurs effectifs fondre. 
Tout en continuant à représenter plus de 40 % de la 
population active dans la plupart des pays euro- 
péens, ouvriers et employés travaillent désormais 
dans des entreprises sans traditions <f organisa- . 
tïon. Ils vivent souvent dans des banlieues laissées 
à l'abandon depuis les années 70 et désertées par 
les partis de gauche. 


Au sein des formations sociales-démocrates, les 
années 60 et 70 ont été marquées par la montée de 
cadres issus des couches moyennes, formés dans 
les mômes filières que celles qui produisent les 
élites de la droite - en France, les grandes écoles et 
l'Ecole nationale d'administration. Comme le 
remarque un observateur, â propos de la Grande- 
Bretagne, « tout se passe comme si les députés de 
tous les partis allaient sa ressembler de plus en 
plus, tant sur le plan social que professionnel (3) ». 

Parallèlement, s'homogénéise le discours. De 
Londres à Bonn, la ligne de démarcation entre 
gauche et droite s'estompe. Privées de porte-voix, 
oubliées des partis, les couches populaires 
deviennent sensibles aux discours démagogiques 
de l'extrême droite, à sa dénonciation de « l'éta- 
blissement». En France, l'affaiblissement politique 
du PC, i'axtînctian de son rayonnement intellectuel 


tage de femmes à l'Assemblée nationale est passé, 
depuis la chute du communisme, de 33 % à moins 
de 5 % ; en Hongrie, de 30 % en 1980 à 20,7 % en 
1985 et à 7,3 % en 1990 pour remonter à 11 % en 
1994 (5). La France, malgré les proclamations 
convenues, occupe la dernière place parmi les 
Quinze pour (a présence des femmes au Parlement. 

La professionnalisation de la politique a aggravé 
la confiscation du pouvoir et la méfiance d'une par- 
tie de la population à l'égard de la «classe poli- 
tique». Au Royaume-Uni, entre 1945 et 1974, la 
moyenne de service d'un député est passée de cinq 
à dix ans. Aux Etats-Unis, les différentes tentatives 
pour limiter le mandat à 12 ans pour le Sénat et à 
6 ans pour la Chambre des représentants ont été 
repoussées (6). Président de la commission des 
forces armées du Sénat, élu depuis 1956, réélu en 
novembre dernier, M. Stro m Thurmond aura cent 


La professionnalisation des fonctions électives 
a aggravé la confiscation 
du pouvoir par une « classe politique ». 


ont aussi contribué à cette marginalisation du 
peuple, qui devient « invisible ». > Au secours i le 
peuple revient », titrait, ironique, lors du mouve- 
ment social français de décembre 1995, un quoti-. 
dien dénonçant l'aveuglement des responsables 
politiques. 

La vision élitiste qui aboutit è exclure les 
«classes dangereuses» n'est pas absente de 
l'ostracisme qui frappe les femmes (4). En Norvège, 
entre 1907 et 1913, pour devenir membres du Parle- 
ment, les femmes devaient disposer d'un revenu 
suffisant (ce qui n'était pas demandé aux 
hommes) ; au Portugal, en 1931, pour voter, un 
homme devait savoir lire et écrire, mais sa 
compagne devait. avoir terminé au moins ses 
études secondaires. L'écroulement des barrières 
légales n'a pas beaucoup entamé, sauf en Europe 
du Nord, le machisme du système politique. 

Dans les pays de l’Est, on assiste à une régres- 
sion dans ce domaine : en Roumanie, le pourcen- 


un ans à l'échéance de son mandat.. En France, à fa 
suite du conseil national du RPR de novembre 7996, 
douze députés « historiques » ont protesté contre la 
décision de leur parti d'interdire de se présenter 
aux prochaines élections les sortants âgés de plus 
de soixante-quinze ans... 

Illustré de manière exemplaire par le cas de 
M.Aiain Juppé, premier ministre, maire de Bor- 
deaux et président, entre autres, de la Commu- 
nauté urbaine, le cumul des mandate est un mal 
français 17), La loi de décembre 1985, qui visait à le 
limiter, a fait faillite. Sur les 576 députés, 297 sont 
maires, dont 99 d'une ville de plus de 20 000 habi- 
tants. Seuls 42 députés n'exercent pas d'autres 
fonctions électives. Et que dire des multiples pré- 
sidences d'offices HLM, de Centres hospitalo-uni- 
versitaires qu'accaparent les mêmes élus et qui 
signifient accumulation de pouvoir et d'argent et 
un décalage grandissant avec le lot ordinaire de la 
population 7 


Si la réforme des systèmes politiques est un 
immense chantier, des mesures simples contribue- 
raient â combler en partie le fossé entre les élus et 
le peuple. D'abord, l'interdiction du cumul des 
mandats et du renouvellement plus de deux fois du 
même mandat électif. Ces dispositions libéreraient 
des milliers de postes et créeraient un appel d'air 
favorable à l'arrivée d'hommes et de femmes en 
prise avec les difficultés d'une grande partie de la 
population. 

Les forces de gauche, préoccupées par la 
reconquête du terrain social, trop longtemps 
déserté, devraient promouvoir des cadres issus du 
mouvement populaire, comme ont longtemps su le 
faire les partis communistes. Quant aux femmes, 
que ce soit à travers des actions de « discrimination 
positive » ou à travers la parité (8), elles pourraient 
enfin assumer la charge de « la moitié du ciel ». 

Condorcet, remarquait Jean Jaurès, avait 
compris que le risque principal pesant sur la Révo- 
lution n'éfah pas le retour è l'Ancien Régime, mais 
la confiscation de la démocratie par une nouvelle 
caste : « Peut-être une classe riche, entreprenante, 
égoïste et audacieuse, prétendra-t-elle substituer 
sa domination étroite au gouvernement démocra- 
tique. Elle alléguera qu’elle n'est point une classe, 
qu'elle se recrute dans la nation et ne peut être 
séparée d’elle, et qu'en vertu de l'identité de ses 
intérêts à l'intérêt général elle représente celui-ci 
mieux qu'il ne saurait se représenter et s'exprimer 
lui-même (9). » Deux siècles plus tard, les. termes 
du problème n'ont pas vraiment changé. 


(!) • Les fines politiques », Nonce 15, La Documentation 
française, Paris, 1991. 

(2) The New York Times, 19 janvier 1997. 

(3) « Les msdutioas de la Grande-Bretagne », Documents 
d' étude; , n* 1103. La Documentation française, Paris. 1994. 

(Ai Lôc Christine PiataL « Les femmes dans les Parlements et 
dans les partis politiques en Europe et en Amérique du Nord », 
in Encyclopédie politique et historique des femmes. Presses nni- 
versiiaires de France, Jtoris, 1997. 

(3) Lire a Hommes et femmes en politique : la démocratie ina- 
chevée », Rapports et documents, u* 28, Union interpariemen- 
wlre, Genève, 1997. 

(6) « ffigh Cmin Btocks Term-Limit Bid ». International 
Herald Tribune. Paris, 25 février 1997. 

(71 Lire l’entretien avec Yves Mfény dans Le Nouvel Observa- 
teur. 3*9 avril 1997. 

(8) Lire les articles parus sur les femmes et la politique dans 
Le Monde diplomatique, mars 1997. 

19) Jean Jaurès, Histoire socialiste de la Révolution française, 
tome VT, Editions sociale*, Paris. 1986, p. 413, 
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mière ligne confrontés à des adolescents auxquels üs doivem rappeler 
les interdits fondamentaux que uni s’a pu leur transmettre. 


Le recrutement par concours et la plus grande ctiverehé d'origines 
sociales qui en est résultée, la formation collective à l’Ecole nationale: 
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- ARTOUT en Europe, la justice est au cœur des débats. 
Décriée en Belgique pour sa gestion de l'affaire Dutroux et sera inca- 
pacité à diriger ou à contrôla: des services de police et de gendar- 
merie, elle est mise dans le même sac que les hommes politiques qui 
se partagent les nominations et promotions de magistrats à travers de 
savants équilibres. 

Ebranlée dans ses certitudes au Royanme-Uni suite à de retentis- 
santes erreurs judiciaires ayant valu de longues années d’emprisonne- 
ment à des innocents, tels les « Birmingham six », militants îrtarwtaif; 
condamnés à tort pour des attentats, ou les petits délinq uants condam- 
nés pour meurtre dans la célèbre affaire des « Bridgewmer three » ; 
dans les deux cas, les preuves avaient été fabriquées par la police. 
Portée au pinacle dans sa lutte contre la corruption politique, et en 
même temps critiquée pour sa production quotidienne, en Italie, en 
France ou en Espagne. Quant à la justice allemande, qui dispose des 
moyens les pins importants, elle semble fonctionner dans de meil- 
leures conditions matérielles, mais le poids de la police et la dépen- 
dance à l’égard des autorités politiques des Lânder font que peu 
d'affaires de corruption sont mises an jour. 

Malgré tontes ces failles et la réalité quotidienne des tribunaux 
dans un contexte de crise sociale, l’appareil judiciaire des pays euro- 
péens, en particulier fiançais, constitue un excellent produit d’expor- 
tation dans des pays où les juges sont sous-payés, parfois corrompus, 
et où les tribunaux disposent de moyens dérisoires pour fonctionner: 

En France, le président de la République a mis en place une 
commission sur les questions -déjà 
mille fois traitées dans de précédents 
rapports - du statut du parquet et de la 
présomption d’innocence. Dans tous 
les pays européens se discotent et 
s’élaborent des projets d’amélioration 
du fonctionnement des appareils judi- 
ciaires afin de mieux garantir les droits 
des citoyens et l’indépendance des 
magistrats, tout en renforçant l’effica- 
cité des réponses d'one machine 
débordée par la judiciarisation de la 
vie sociale. 

Les deux systèmes juridiques domi- 
nants. latin et anglo-saxon, s’em- 
pruntent l'un à l’autre. Ces dernières 
armées, le Royaume-Uni a intégré un 
service du parquet dont le rôle se 
réduit à filtrer les saisines des tribu- 
naux. et on y réfléchit à l'instauration 
d'un juge d’instruction. En sens 
inverse, l'Italie a radicalement modifié 
son système pénal, supprimant le juge 
d’instruction pour instaurer une procé- 
dure accusatoire dans laquelle un par- 
quet indépendant tient une place 
essentielle. Ces mouvements croisés 
□e permettent pas de dessiner un 
modèle idéal de justice démocratique. 

Dans le domaine pénal, une tendance 
forte se dégage toutefois pour mieux 
dissocier progressivement les organes 
de poursuite des organes de jugement 
et pour se mettre en conformité avec 
les principes fixés par la convention 
européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme. En France, en 1990, une 
commission présidée par M* Mireille 
Delmas-Marty s'était inscrite dans 

cette ligne. Les premiers afcqtds en ont été la réglementation des 
écoutes téléphoniques et l'intervention de l'avocat pendant la période 
de garde à vue. Le débal se prolonge autour d’un modèle qui pourrait 
faire converger les justices pénales des différents pays de l’Union (1). 

Un thème demeure peu traité, celui du rattachement aux parquets 
des fonctionnaires de la police judiciaire et du ministère des finance 
selon le modèle italien. Il s'agit pourtant d’un enjeu essentiel pour 
que la justice puisse mener ses enquêtes sans dépendre de la bonne 
volonté d'un ministre, comme l’a illustré récemment en France l'atti- 
tude d’un chef de la police judiciaire — sanctionné depuis, mais tou- 
jours eu poste - refusant que ses subordonnés assistent le juge d’ins- 
truction qui voulait procéder à une perquisition an domicile du maire 
de fôris. 


Face à la montée de la question sociale, la France est l'un des pays 
où la justice s'est le plus ouverte sur l'extérieur depuis le début des 
années 80. Les expériences de médiation, l’ouverture de maisons de 
justice, les peines de travaux d’intérêt général ont diversifié les modes 
de réponse aux actes de petite délinquance. Mais cela n'a pas empê- 
ché que se développent les petites incivilités, la microdélinquance 
(dégradations, troubles de voisinage, chapardages, systèmes de 
« débrouille »), qui constituent autant d'atteintes aux règles de la vie 
collective. Les infractions elles-mêmes, tels les paies vols, sont de 
moins en moins fréquemment élucidées par la police, voire ne font 
même plus l'objet de plaintes tant l’espoir de voir l’auteur identifié 
est faible. L’impuissance de l’Etat face à ces comportements se tra- 
duit par le recours accru aux procédures de comparution immédiate, à 
rallongement de la durée des peines, aux polices municipales, aux 
services de surveillance privés, par une demande de répression, et, 
politiquement, par un vote Front national 


de la magistrature, les débats lancés par te sysmeae oe ra magtsuauire 
ont fait émerger, dans les années 70, une nouvelle génération déjugés 
moins « prudents » et plus sensibles an contexte global et à l'impact 
de leur activité. Feu d'affaires politico-financières ont pourtant abouti 
ces années-li, ci il a fallu attendre que la garnie sûit an pouvoir pour 
que l'activisme de quelques juges d’instruction et policiers provoque, 
avec l’affaire Urba, une véritable tempête. Un tabou était alors levé, 
celui du financement occulte des partis et de l'impunité des élites. La 
gestion judiciaire exemplaire (tes affaires Noir; Médecin, Grignon et 
Tapie a fiait le reste. Les citoyens a tten d e n t désormais que la justice 
tfoiyw sa place, aidée par les policiers des bri g ades fin anci è res, dont 
le rôle est déterminant 
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Les aff a in wt sortant maiinwiiant de partout, d'une manière très éda- 


- 


M 

i 


C’est à un salutaire changement 
des rapports entre justice 
et politique que peut 
conduire l 'aménagement 
d , un espace judiciaire européen . 


neuns évincés de marchés publics, de citoyens plus vigilants, mais 
miari du fiait de l’ alternance politique, des contrôles des chambres 
régionales des comptes et d’élns intègres, la justice doit pouvoir aller 
jusqu’au bout de sa lutte contre la corruption. H est étonnant de voir 
combien, en France, cm vent ignorer la notion de conflit d'intérêts, 
ranflit pourtant favorisé par le cumul des mandats, le passage des 
élites de la hante administration an politique et au secteur pavé ou 
para-public et les réseaux que suppose ce maillage. 

La lotte contre la corruption implique des moyens nouveaux. L’Ita- 
lie a su donna - 1’ exemple d’one organisation efficace des parquas, 
assistés d’équipes pluridisciplinaires de fonctionnaires. En matière de 
lutte contre la criminalité organisée, on ne peut qu’être frappé par 
l'atomisation et l'amateurisme de la justice française et par l’absence 
même de projet d'une structure judiciaire européenne qui serait le 

pendant d’Europol pour la police. 
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L'« appel de Genève» lancé en 
1996 par des magistrats de plusieurs 
pays européens constitue une frise de 
conscience, mais serait décevant s’ü 
n’aboutissait qu’à permettre de facili- 
ter la transmission directe des 
commissions rogatoires entre juges 
d’instruction. La coopération judi- 
ciaire des Quinze constitue te «troi- 
sième pilier » du traité de Maastricht 
Le conseil européen de Dublin a sou- 
haité que, en juin 1997, à l'issue de la 
présidence né erlandais e, puisse être 

plus particulièrement dans te rirtmainp 
judicirire, que puissent être élaborés 
par les Etats le souhaitent des ins- 
truments juridiques permettant des 
coopérations renforcées sans attendre 
tes pays pins réticents. 
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GÉRARD FROMAMÆX. - « Lamiëre dn serment da Jca de parant » (1989j 


II y a d’ores et déjà urgence à créer; 
partout où cela est possible, des pôles 
de compétence judiciaire capables de 
diriger des enquêtes sur dos grands 
réseaux de criminalit é Ensuite, la 
création par convention d'on parquet 
européen, voire, à terme , d’une juri- 
diction e urop éen n e, ayant à connaître 
non seulement d’infractions commises 
an préjudice de l’Union (telles les 
fraudes communautaires), mois <m«â 
de la grande criminalité organisée 
transfro n tières, permettrait à l’Europe 
de disposer enfin de réponses judi- 
ciaires & la hauteur des menaces qui 
pèsent sur elle. 
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On ne peut qu’être frappé par le décalage entre le discours incanta- 
toire sur le ref — - ^ -* ' ' 


B existe une autre juridiction européenne moins connue, mais très 
influente, dont l’action est uniquement consacrée à la mise eu œuvre 
du grand marché. A Luxembourg, les juges de la Cour de justice des 
Co mm una u tés européennes prennent progressivement une place 
déterminante dans l'espace européen, s’imposant aux Etats pour fixer 
les normes économiques et sociales du droit communautaire, dans un 
courant libéral, même si par ailleurs sont rappelés les principes pro- 
tecteurs touchant à la libre circulation des personnes, à l’égalité de 
mûrement entre hommes et femmes, à la protection des étrangers ou 
aux droits des travailleurs lors des restructurations d’entreprises (2). 


Gérer la crise sociale 


s respect des droits de l'homme dans le procès pénal et le 

fait que, pour rester sur l'exemple français, le même temps pins 

de 400 000 jugements correctionnels sont rendus chaque armée par 
les tribunaux et que plus de 80 000 personnes entrent en prison, 
parmi lesquelles 80 % sous le régime de la détention provisoire, dont 
la durée moyenne est passée de 1S mois en 1980 à 4,1 mois en 1995. 
Les populatûms pauvres et i mmi g rées sont jugées dans le cadre de ce 
traitement rapide, constitué pour l'essentiel par les délits de voie 
publique. 

En conséquence, la justice pénale traite vite, et pas toujours bien, 
beaucoup de petites affaires, lundis que nombre d’affaires plus 
complexes sont jugées dans des délais qui ne sont pas satisfaisants. 
Le principe de «délai raisonnable » partit de plus en plus difficile à 
faire respecter. Enfin, peut-on parier de « procès équitable » et de 
« présomption d'innocence », autres principes protecteurs européens, 
quand sont chaque jour cités, dans la presse, les noms de personnes 
mises en cause, le système volant même en éclats dès que des faits 
plus graves concernent des « coupables présumés » ? 

La justice pénale française a sans doute besoin de pins d’Europe 
pour que les principes protecteurs des libertés édictés par la Cour 
européenne dès droits de l'homme s'intégrent Hans la pratique judi- 
ciaire. On pouvait penser que la mise en cause de personnalités «fa ns 
des affaires politico-financières ne pouvait qu’aider à faire évoluer le 
système en ce sens, à partir du moment où elles-mêmes auraient été 
confrontées à sa dureté. 


La place de k justice dans la régula- 
tion des sociétés occidentales ne cesse de grandir. La société est de 
moins en moins administrée par l’Etat ; elle est plus judiciarisée et 
centrée sur la revendication de droits individuels selon le modèle 
anglo-saxon. Dans ces nouveaux rapports entre citoyens et institu- 
tions, la justice prend une place grandissante. Exemple : le mode de 
gestion des questions relatives aux risques thérapeutiques. La défense 
légitime des droits individuels n’est pas en cause. Mais te nouveau 
mode de relations sociales entre tes citoyens et les institutions, voire 
entre les citoyens eux-mêmes, en termes de pénalisation pose on réel 
problème (S). 
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Quelle légitimité ? 
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A INSL il existe peu de domaines conflictuels qui n’arrivent devant 
la justice, souvent abordés sous l’angle de la responsabilité 
pénale- Le procureur général de la Coor de cassation, en mais 1997, 




ut ut v^inu uc cassation, en mars Lyy/, 
dan s son réquisitoire de non-lieu devant la Cour de justice de la Répu- 
blique dans l’affaire du sang contaminé, relevait que pins de 
13 000 textes lé gisl a tifs ou ré glemen taires étaient assortis de disposi- 


fions pénales. B regrettait que la justice pénale soit devenue*^ fa 
ï de traduire sa détresse, ses angoisses, ses 


P AR-DELÀ ces enjeux institutionnels, les réalités de la justice 
quotidienne sont souvent bien loin des grands principes quand 
elle doit tenir une place croissante dans la gestion de la crise sociale 
par la répression et l'accroissement de la population carcérale (3). 
Car la répression progresse partout en Europe ; et le thème de la 
sécurité est devenu un enjeu majeur du débat politique. S’inspirant du 
modèle nord-américain, M. Michael Howard, ministre britannique de 
l'intérieur, a développé une théorie selon laquelle «la prison, ça 
marche » et dont le dernier acte a été le spectaculaire a«4iat pour 
4 millions de livres d’un * bateau-prison » de 500 places que la ville 
de New York avait mis au rebut Quant au programme de M. Anthony 
Blair, il préconise « l'accélération de la réponse pénale à la délin- 
quance des mineurs ». tandis que l'instauration d'un couvre-feu pour 
les jeunes fait l'objet de débats passionnés. 

Que la justice soit de plus eu plus sollicitée pour répondre aux pro- 
blèmes des jeunes constitue un des phénomènes les plus inquiétants 
pour l’avenir de nos sociétés urbaines. Les mécanismes normaux de 
régulation, à l'échelon des familles, de l'école, des quartiers, ont de 
plus en plus de mal à gérer les conflits ; les juges se retrouvent en pre- 

* Magistrat- Cercle Condorcet de Paris. 


Ces dernières années, les juges, soutenus par l'opinion publique, en 
France comme en Italie ou en Espagne, ont appliqué la loi avec une 
grande rigueur aux hommes politiques ou aux chefs d'entreprise 
quand ceux-ci étaient en cause (4), marquant une véritable rupture 
culturelle dans les rapports entre justice et politique. Traditionnefle- 
ment. en France, le pouvoir politique est prééminent, et l’« autorité 
judiciaire », selon l'expression de la Constitution de 1958, u’est que 
secondaire. L'affaiblissement de la légitimité politique, la remise en 
cause de la place de l’Etat du fait des transferts de compétence, la 
montée de la judiciarisation de la vie collective, posent 1e débat en 
d'autres tenues. 


manière la plus accessible «««oc. ses angoisses, ses 

inquiétudes _ . à la limite, un des moyens de la démocratie lorsque la 
responsabilité professionnelle, sociale ou politique n'est plus sanc- 
tionnée d’une autre manière ». ’ 

Est ainsi posé un débat institutionnel sur les ra p p orts entre justice 
et politique. Renvoyer les choix de société à un juge, et notamment 
nn juge pénal c est aussi les dépolitisée Par-delà le respect de règles 
de procédure, notamment le principe du débat contradictoire, quelles 
garanties réelles, sur le fond, présente la justice de mieux < 
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La prééminence du politique s’exprimait par une soumission des 
juges - sous la seule réserve de la sauvegarde des apparences -, 
dépendants du pouvoir pour leur carrière, et la maîtr jy» par la hiérar- 
chie policière, sous le contrôle du ministre de l'intérieur, de toutes les 
enquêtes sensibles. Quelques veux isolées comme celles de Câsa- 
mayor ne pouvaient faire illusion. Qu'on se souvienne par exemple 
de l’ inexistence de la justice quand, en octobre 1961, (tes centaines 
d Algériens furent jetés dans la Seine (dix-huit informations judi- 
ciaires furent ouvertes!, on encore de la déclaration de Georges ftjm- 
pidou. alors premier ministre, en mai 1968 : « J’ai fait relâcher Us 
manifestants emprisonnés. » 


— — -i— - — — vniuw, « ou ium uc queue tegumme t 
Si la jus tice don jouer un rôle essentiel tfaiw la vie démocratique 
— en protégeant les libertés, en luttant contre la co rrup tion a en 
défendant les droits des pins démunis elle ne peut* substituer aux 
responsables poUtiqnes pour ce qui leur revient sous 1e contrôle de 
jeurs m a ndants . Nos sociétés ont besoin de pins de justice, «utfa non à 
la place de la démocratie. 







<lj ComatissHm * justice et droits rfe ITntmae ». La Mit» en ftqnl ri /rffm-ta tt én 

- ** 

mLa prisoa macfainc t «***»». t* m** 

dÆSSiSl 1 BW.* 1 " bcanx j0un dBla c «™P*« 4 la française », Lx Monde 

^ H-ehœ.colL 


-r-. - 

j’K'V. 0 - v 
«O - .- 




- .-.wV-JSÉ 








l démocratique d ^ 0] 


Le Monde diplomatique - mai 1997 - v 


IMMIGRATION RT CONSCIENCE CITO YENNE 

L’honneur de désobéir 
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X AMENDÉE dans son article premier, la loi Debré sur le contrôle 
des étrangers en France a finalement été adoptée en mars dernier. Une 
fois de pins, le Parlement a durci la législation, non pour empecner 
l'immigration clandestine mais pour isoler les travailleurs étrangers 
établis en France, leur signifier qu’ils sont définitivement étrangers et 
donner un signal complice à l’opinion xénophobe. Face à ces dérives, le 
sorsant des intellectuels et de nombreux citoyens a pris le sens a un 
combat moral qui renoue avec la tradition républicaine. 

— Par PHILIPPE V1DEUER * 
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Au lendemain de la guerre, F écrivain 
italien Umberto Saba livra au public 
« cinç anecdotes avec une morale ». 

« £a couleur du temps, disait- ü, n e st 
pas fournie seulement par les grands 
événements, ceux que Von appelle his- 
toriques . Une personne finie la trouve, 
sans la chercher, dans les petits indic es 
de la vie quotidienne (1). » Regardant 
notre société, un observateur amméde 
cette intention n* aurait, undemi -siècle 
plus tard, que peu de raisons de se 
réjouin 

«Ma mère, veuve de soixante-sept 
ans qui habüe le Constantmois. devait 
venir me voir. Je me suis rendue à la 
mairie avec mon bail, une pièce dtden- 
' tité, une quittance d’EDF, rnesfichesde 
paye et le timbre fiscal de l’OMI- On a 
enregistré ma demande en m avertis- 
sant qu’une personne m’ appellerait 
une semaine plus tard. En effet, une 
employée de V Office éajurM 
m ’a téléphoné et a demandé à visiter 
mon appartement. Elle a visité chaque 
pièce et a demandé que je üu montre ou 
ma mère devait dormir. J ça ressenti 
cela comme une très grandehianitiar 

rio„. » La jeune fenme qm retoecette 

expérience est algérienne, maStrede 
conférences en mathématiques àlum- 
* Lyon, 


F enseignement supérieur, est évidem- 
ment titulaire de papiers en bonne et 
due forme. Elle a effectué les 
démarches pour permettre la visite de 
sa mère en décembre 1996. En mars, le 
visa n'était toujours pas accordé. 

Des municipales de plus en 

pins exigeantes plongent les popula- 
tions immigrées dans F incertitude, et, 
s'agissant de besoins essentiels, tel le 
droit de voir sa fa mil le, poussent a 
transgresser des règlements ubuesques. 
Ainsi, un syndicaliste de Vanlx-en- 
Vefin, fiançais, ne cache pas avoir 
A.™»***, un certificat dTjfljergement 
en lieu et place d’un collègue étranger, 
incapable de remplir les conditions 
requises pour recevoir un paient a 
l’occasion d'une fête familiale . Les cer- 
tificats d'hébergement existent bel et 
bien, comme Fa souligné fa majorité 
actuelle, depuis 1982. Mais, pour 
M* Marie-Noëlle ftéry, avocate enga- 
gée dans la défense des droits des étran- 
gère, l’application, dans les F 
années, ne se faisait pas de .f , S?“ 
«clive. Ce n'est qn’i 1? ante vçte 
des lois Pasqua, en 1993, que les 
communes, toutes tendances corrfon- 
dues, ont excédé leurs prérogatives et se 


Hors de tout cadre légal 

U NE organisation humanitaire, la 
Cimade, a entrepris d'analyser, 

: nntnmt SUT 
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par une enquête mmnueu** 

Sès d'un millier de communes (2), tes 
^qnes de dfi&vrance des 
«certificats d'hébergement >, dont Je 
- • : & 1» toi nouvelle du 


« cemncais u ucu«6;“*r* vr. a, 
principe incorporé à la lranouveHeAi 
Se de l’mtérienr, M. 

Debré, a provoqué en février dennm- 

l’insurrection des consciences, 
i îus ma * des services 
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L’ «îquere cuswuvw 

municipaux apernns de mettre en évi 
dence qneplus de la mntré dea ato- 
nistrations sondéM pteonenUMms 
de scrupules, des libertés avec la loi et, 
partant, avec les libertés. 

pour recevoir un étranger chez soi, à 
Balgau, commune alsacienne^ je 
denundeur doit être Ç an 5 a ^f? , h 
^onn’ accepte que tes ascen^K« 
descendants directs. Dans le 
arrondissement de Lyon, le *<£?*“* 
est soumis à une visite doimcü^e pœ 

w services de la marne. A Vienne, u 
faut s’adresser au commissanatde 

SU A Aries et à DI^PJjJ» 
Svam le voyage «t ^ 


cifié, doivent être en 
çaise » ! Enfin, le dossier oomplet doit 
ene déposé auprès de la police mnmci- 

pale. * 

A Scbfltigbdm, .banlieue de- Swsr. 

bourg, les demandeurs se voient 
sMpar écrit que, 
d’ expiration du visa accordé à votre 
visiteur, celui-ci sera en **«*™"**: 
ndière en France et s’exposera à une 

mesure de reconduite à ta fron 
n la mairie réclame 



M. Jean-Paul Nunez. 
responsable de l’enquête 
de la Cimade, constate 
amèrement que 60 % des 
villes ne respectent pas la 
loi en matière de certificats 
d’hébergement. - C’est 
pour cela que j’en appelle 
à la mobilisation », a-t-u 
conclu, en présentant ses 
résultats au mois de jan- 
vier 1997. sans grand 
espoir d’être entendu (4). 

L es associations avaient 
vainement tenté, pendant 
des mois, d'alerter une 
opinion bien passive sur le 
projet de loi Debré. E a 

fallu un fait divers a Lille, 
mis en exergue par les 
médias, et un événement 
politique traumatisant à 
Vitrolles pour qu’une ini- 
tiative, partie du monde de 
la culture, fasse naître une 
vague d’indignation qui 
n’a pas été sans rappeler, 
par sa spontanéité et ses 
thèmes, le mouvement 
social de décembre 

La condamnation pénale par le tribu- 
nal de Lille, le 4 février 1997, d me 
femme « coupable * d’avoir reçu chez 
elle un étranger en situation irrégulière, 
et la victoire de l’extrême droite aux 
élections minicipales du 9 février^ i 
Vitrolles, ont, par leur conjonctrcm, t^s- 
siné le portrait virtuel dune France 
étrangère à elle-même, dont ne veulent 
pas ceux qui, par leurs œuvres, tra- 
vaillent au rayonnement du pays. L. est 

pourquoi le U février était publié 
l’appel retentissant « à désobéir pour 
ne pas se soumettre à des lois mhu- 
maines » lancé par anqua^-K^réa- 
fisateurs de cinéma- Ce geste a provo- 
qué une insurrection des consciences. 

L’appel des cinéastes résonne 
comme un lointain écho à 1 oracle de 
Concord, dans le Massachusetts, un 
siècle et demi en arrière. « Je c , r ™ T* 
nous devrions être hommes d a Ç ord el 
Zjets ensuite II n’est pas souhmtab* 
de cultiver le même respect pour la toi 
et pour le bien (6) ». 

David Tharcau dans sou célèlue ^ai 
La désobéissance civile de 18+9, 
lorsqu'il s’agissait de démanteler 
-\U^stiSution particulière » _qm faurart 
la fierté des gentlemen du Sud et dont 
s’accommodaient volontiers les mar- 
chands du Nord : l’esclavage. Esnmant 
que F être civilisé se définit d abord par 
sa conscience, Thonan prônanlerefas 
individuel exemplaire et 1 
éthi que, transformés en actes pour être 



DOLORÈS MARAT. - * L’Hommt an matdas * 


wit pas dans son vocabulaire O) »- 
L’esprit de Thoreau guidât anssi 1 écri- 
vain Upton Sinclair lorsque ce damer 
apporta son appui aux 
Sennes pendant la crise de 1929, et le 
pasteur Martin Luther King an moment 
difficile de la lutte contre la discrimina- 
tion dans l’Etat d'Alabama, à Morrt- 
eomery, dans les années 60. Le Prix 
Nobel expliquait avoir découvert dans 
La Désobéissance civile la * notion du 
refus de coopérer avec le mal orga- 
nisé». , 

C’est cette idée de nécessaire déso- 
béissance à l’injustice qui a donné à 
l’appel des intellectuels sa vigueur. Les 
forees politiques furent prises de court. 
Le premier secrétaire socialiste a donne 
le spectacle de son dédoublement, * en 


tant que citoyen » et * en tant 
qu’homme politique «. tandis 9“® 

S journaux, les listes de la protestation 
s’allongeaient, égrenant les noms ; de 
ceux qui refusent la dérive xénophobe. 


Sous le titre » Février 1997 :1a 
culturelle., l’organe officielde 
l’extrême droite, National Nebdo. a 
expliqué, avec son emphase habituelle, 
que c’était là ce qui était arrivé de pire 
depuis 1968 : « Il nous faut noter soi- 
Tneusement. mes chers camarades 
nationaux et nationalistes, les noms de 
ces sens-là. (...) Car un jour apparaîtra 
dans le droit français un chefd'acc usa- 
non. le plus grave de tous, crime 
contre la nation et le peuple français. 
Ce jour-là, on fera les comptes loj. * 


Un sentiment d’urgence 


Henry Miller, Fauteur de TYopique 
du Cancer , énonçât secret «s 
simple de l’influence toujours vivante 

J^oète : . C'tlais un hmmçdeprm- 

^ rm tout oTOcédure de contrôle. » cinés dont la pensée et le comportement 
municipalités, alignant leur étaient toujours en accord. R**/?**™ 

conduite, hors de tout cadre légal» sur fa responsable de ses actes comme _ 

xénophobie ambiante ( 3)». 8e paroles. Le mot * compromis * 
comportent en police de l’immigration. 


F invité. * en. cas u« . - 

tSon, la délivrance d’un certificat ulté- 
rieur serait laissée à 
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afin de ne pas favoriser certaines per 

sonnes. » 

Rillieux. 
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Rillieux, banlieue lyoMafae aux 
innmM"; h«fi« i d’immeubles, pourrait 
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locations familiales, 
dcF Office des migrations mler 

nationales de 100 francs. 

Pour l'« hébergé», le il ®if 

comprend : qmtBmce^loya 
dTnropriété, carte d «teotitt 

médicale, justificatif 


i- hasard du calendrier avait bien fait les 

L E 31 mars 1997, sur protectionnistes du programme 


action économique - éteien « j . France-Inter, c'est que l'ortho- 

|'« enthousiasme J2). Etau rev , de8 b]att faha que la eoneurrenM imer 
■n mars donc, I antienne ôtait au rappe» discours bien rode - ne 

Ffe ,3,. - ^ 

P oaiSfaBiix questions que ies auditemleur^nx, & commant H ^ po U . 

paraît à cause de ja * g à ^usq de la « concurrença »• Sison 

£S de fonctionna.rta««mBenraitf , ô # consommateurs- qu. ont perdu 


(chèques an vu/a^ 
ÿSipifa pour 1« retraités. W 
retour. « Tbw les documents, est-il spe- 


* Historien, CNRS Lyon. 


leurs que dans un hypermarene q concurrence avec tous 

Sï^où - ^ " r0rrt 

te From itafonal. 


L A culture de la haine incite à la 

haine de fa culture. Dans sa presse, 

dans ses feuilles, dam Featre^oiphjs 
encore que vers F extérieur, 1 extrême 
droite remâche joranellemCTt ses argu- 
ments. Sur les ondes de France-Inter, 
dans son émission « Là-bas si j y sms »• 
le journaliste Daniel Menuet a eu 1 idée 
de diffuser, en vereion originale et inté- 
grale, l’enregistrement de 1 entretien 
que M-Mégret, élue “aire de 
Vitrolles, a accordé au quotidien aUe- 
mand Berimer Zetiung : «Moi je aïs. 
dans la vie, il ne faut pas chercher 
compliqué. On a affaire à des gensjpu 
cherchent tout le temps compliqué, et 
tes problèmes , justement, pour J 
répondre. U faut des solutions smples. 
(S Les immigrés, c’est complètement 
dément les proportions que ff® 
ils font je ne sais pas combien ae 
gamins, qu'ils mettent dans bjue.Es 
font des gamins pour toucher des allo- 
cations. Ils ne les élèvera mime pas. 

( .) Tous les gens qui ont voté pour 
mus. c’était justement pour qu on leur 
fasse peur, parce qu ils en avaient 
marre de vivre avec la peur de ces gens 
là. (...) S'il n’y avau pas de différence 

entre les races. P°^ e I uol f n ^rfJ!Z' 
ternit de racistes ?üy a des différences 
dans les gènes, et ce que disait M. le 
Pen : les Noirs sont plus doués pour le 
sport et la danse que les Blancs, vota 
vovez. (...) Un vrai Français, c est, 
euh... un vrai Français, c'est quelqu un 
qutest français pas par le droit du sol, 
mais par ledroit du sang^voda (9). • 
L’élection de Vitrolles a créé un senti- 
ment d’urgence. Le cocktail Vitrolles; 
loi Debré a provoqué un choc qtu 
explique le succès de 1a manrfestation 
de Strasbourg, le 29 mars conoe le : part» 
de M. Le Feu réuni en congrès. Mobüi- 
sÈepar des collectifs d’ associations, 
une fbule immense a dit « assez»et 
s’est mise en marche, isolant 1 cXa ^_ 
droite dans son bnnket Comme pour 
nmloneer cet élan, aux premiers jours 

SSSfpS de sep. 

déposaient plainte contre M Mégret 
pour diffamation raciale, à fa suite des 
propos tenus dans le Bertiner Zewmg. 

« La réaction a été saine, commente 
M B Marie-Noëlle Fréry, mats nulhat- 

ÎLeree* « aurait ff U 

Le véritable enjeu de la loi Debré, ce 
n’était pas le certificat d’hébergement, 
maislaKmise a, causa de la «me de 
séjour de dix ans. créée en 1984 par 
M. Fabius, renouvelée automanque- 

* . _ — . - l. i tuimil/i- 


La loi constitue en fait, un message très 
clair pour l’immigration: ici. en 
France, on ne vous veut plus. » 

Même amendée en son article pre- 
mier. la loi Debré durcit .donc oeoia un 
appareil législatif (^^ considérable, 
sans répondre à aucun des problèmes 
qu'elle prétend résoudre. Paradox^' 
ment, la nouveUe loi rend plus diffinfa 
l’intégration, pourtant réclamée, des 
populations immigrées.En 
Faœès àla carte de résident de dix aux, 
en précarisant la situarion des 
nSgndièrement installés, en les montrant 
du doigt sans c^re, on se ^ prive 
moyen de leur offrir une vie stable et 
paisible. Mais cela apparaî 1 ^ 0 ^ 
comme un gage donné à 
lepénisie que depuis des années on ne 

cesse de courtiser. 


(1) Umbeno Saba. Femmes de Trieste. Paris. 
José Omi. 1997. P- 7 - 


, 2) oraficow d'hébergement: anal yse des pr a- 

Hq^-sdld^hrince dans ta i toümt de communes. 
rapport Cimade. Montpellier. 1997. 

(3) Cf. Ignacio Ramonet, - XÉnophobies -• Le 
Monde dijÂomatique. mars iw/. 

( 4 ) Causes communes, journal de la Cimade, 
20 janvier 1997. 

(5) Cf. Le Monde diplomatique, janvier 1996. 

(fil Henry David Ttoncw, Im 
civile. Paris, Jean-Jacques Pauveru 1977, p. 57. 

m Henry Miller. - Hemy David Tborcau ». 
Europe. jiriUd-aota 1967. p- 170. 

, 81 National ttebdo. 27 février 1997. 


,9i Interview réalisée en français 
pondant du Bertiner Zeitung ei diffusée par 
Sauce- Inter. 
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i des journalistes de maicne-. 

(13 mars 1997), ils SO«n en revanche 41 % 

* §££££%& mm 1997 nous «ppiepdrper» augmmmion 


M. roDiUS, renv****** -7- . 

Zéro. La loi Debré touche à la popula- 
tion étrangère installée ici durab te- 
ntent. Dans l’exposé des motifs. U est 
fat état de la lutte contre l tnmugnati on 
clandestine, mais aucun article de la loi 
n 'est véritablement lié à cette question, 
sauf si Von veut considérer l article t 
sur les certificats d’hébergement qui la 
touche fort peu. Le reste ne concerne 
que la délivrance des titres de séjour. 
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SOUS L’AUTORITARISME DE M. MECIAR 


La Slovaquie, « mauvais élève » de l’Occident 

E 


ÎN Europe centrale et orientale, les 23 et 24 mai, les Slovaques 
seront les premiers à décider, par référendum, de l’adhésion de leur 
pays à rOTAN. Etrange paradoxe, car les Etats-Unis semblent de tonte 
façon exclure cette hypothèse. Pour l’Occident, Bratislava reste, écono- 
miquement comme politiquement, le « mauvais élève » de la région. Si le 
premier ministre, M. Vladimir Medar, organise néanmoins ce scrutin, 
c’est à des fins de politique intérieure. Cela en dit long sur la confusion 
régnant dans ce petit pays, qui ne mérite cependant pas Limage négative 
qu’on donne souvent de loi. 

- Par notre envoyé spécial KAREL BARTAK * 


Quatre ans après l'éclatement de la 
Tchécoslovaquie, la belle Slovaquie 
montagneuse est un pays frustré. Mal- 
gré ses bons résultats économiques, à 
vrai dire inattendus, son image en 
Occident s'est dégradée au point de 
compromettre son adhésion à l'Organi- 
sation du traité de l'Atlantique nord 
(OTAN), voire sa. candidature à 
l’Union européenne (TJE). A part la 
Belgique, qui lui sait gré de sa collabo- 
ration militaire en Slavonie orien- 
tale (1). le pays ne peut compter sur 
aucun parrain en Occident Alimenté 
par le comportement peu orthodoxe de 
M. Vladimir Meciar, cet ostracisme, 
loin de se retourner contre le premier 
ministre, transforme la société en « for- 
teresse assiégée » et y exacerbe ainsi le 
nationalisme, sur fond d’orgueil 
froissé. Bref, l’Europe n’est pas vierge 
de tonte responsabilité dans une situa- 
tion qu'elle dénonce volontiers. 

Bonn. Paris ou Londres mesurent-ils 
le terrible manque d’expérience poli- 
tique d*un peuple qui n’exerre sa sou- 
veraineté que depuis quatre ans (2), qui 
n'avait voici soixante-dix ans quasi- 
ment pas d'élite instruite et dont les 
cadres formés sons le communisme 
restèrent souvent à Prague ? Le 
complexe d’infériorité envers les Alle- 
mands, les Hongrois et les Tchèques va 
de pair avec un amour-propre à fleur de 
peau. « La classe politique baigne dans 
ce sentiment d'infériorité. Si le pays 
devait être refusé par l 'OTAN, puis par 
l'UE, ce serait une catastrophe non 
seulement pour la Slovaquie, mais 
aussi pour ses voisins », estime un 
diplomate d’un pays limitrophe en 
poste à Bratislava. 

Après la division de la Tchécoslova- 
quie en 1993, voulue par le Tchèque 
Vaciav Klaus et le Slovaque Vladimir 
Meciar, premiers ministres toujours en 
place, Bratislava n’a pas rompu avec le 
passé aussi catégoriquement que 



bénéficier du soutien constant d’à peu 
près un tiers de la population pour user 
et abuser du pouvoir. Le premier 
minis tre parvient toujours à convaincre 
son public qu’il dit vrai, alors que ses 
détracteurs dénoncent, depuis des 
années, mensonges à répétition et pro- 
messes jamais tenues. Pour survivre 
aux élections de 1994, il loi a néan- 
moins fallu, faute de partenaires 
« modérés », proposer l'alliance aux 
extrémistes des deux bords, le Parti 
national slovaque (S NS J et l'Union des 
travailleurs slovaques (ZSR)... 

Pour M. Eduard Kukao, ancien 
ministre des affaires étrangères, 
aujourd'hui à la tête de l’ Union démo- 
cratique (droite), M. Meciar est * un 
phénomène politique exceptionnel Le 
temps travaille lentement contre lui 
meus il reste un démagogue tris habile, 
captant avec finesse l'ambiance de la 
foule et réagissant adéquatement. On 
peut rire de ses bêtises, mais il faut 
reconnaître que, sur le terrain, il reste 
imbattable. » Sou secret ? Le journa- 
liste Mari an Leslco, auteur d'un livre 
sur le premier ministre, croit l'avoir 
découvert : • Certains hommes poli- 
tiques ne savent pas mentir, d’autres ne 
sont pas capables de parler vrai 
Meciar. lui ne voit pas la différence 
entre mensonge et vérité. » 

Au fil des années, le premier ministre 
a épuré son Mouvement pour la Slova- 
quie démocratique (HZDS). Hier alliés 
intimes, ses trois ministres des affaires 
étrangères — MM. Milan Knazko, Josef 
Moravcik et Eduard Kufcan - dirigent 
l'opposition dite démocratique. # fl 
suffit d'être rejeté par Meciar pour 
devenir démocrate », observe ironique- 
ment M“Ma gda Vasaryova, prési- 
dente de la Société slovaque pour la 
politique étrangère. Centrée sur les 
amitiés et les animosités du « chef ». la 
vie politique ne s’est guère structurée. 
« A la différence des pays voisins, nos 
structures les plus puissantes sont des 
rassemblements de hasard, sans vrai 
profil politique, poursuit M“ Vasa- 
ryova. La plupart de nos personnalités 
ne correspondent pas aux normes 
européennes. Dans une génération, 
peut-être... » 

Le récit des « méfaits » de 
M. Meciar le confirme : la forme 
dérange plus que le fond. L'opposition 
s'en prend aux coups de force du pre- 
mier ministre ou à l'opacité d'une pri- 


De l’invasion magyare 
à l’indépendance 


906 : Invasion magyare. La domination hongroise se poursuivra, y compris dans le cadre de 
l'empire des Habsbourg, jusqu'à la première guerre mondiale. 

14 novembre 1918 : Création de la Tchécoslovaquie. 

1939-1945 : Etat dérico-fasciste de Mgr Tiso. 

31 décembre 1992 : Dissolution de la Fédération tchécoslovaque. La République tchèque et 
la République slovaque sont désonnais indépendantes. 

2 octobre 1994 : M. Vladimir Meciar. premier ministre depuis les élections de juin 1992. 

remporte à nouveau les élections législatives. 

10 juin 1996 : La Slovaquie signe on accord d'association avec l'Union européenne. 


Prague (3). Au cours de l'ancien 
régime, les Slovaques avaient rattrapé 
le niveau de vie dés Tchèques, tout en 
obtenant une certaine autonomie et une 
forte présence dans les organes fédé- 
raux. Ici. la « révolution de velours * 
n'a donc pas fait recette, fl n’y a même 
pas eu de véritable épuration : la jeune 
République accueillait au contraire à 
bras ouverts quiconque savait faire 
fonctionna- la machine étatique (4). 

M. Vladimir Meciar surgit à point 
nommé, en 1992. pour incarner cette 
drôle de transition. Juriste inconnu 
mais orateur de talent, ce parvenu sait 
rallier la classe politique et bâtir un 
pouvoir fondé, non sur une vision, mais 
sur des intérêts. L'ancien boxeur affec- 
tionne les conflits personnalisés, tel 
celui qui l’oppose au président Micbal 
Kovac (5). Chassé par deux fois de son 
piédestal, il y reviendra par la grande 
porte, cette double réélection prouvant, 
aux yeux d'aucuns à l'étranger. 
IV immaturité » de ses compatriotes. 
Le medarisme. c’est cette capacité à 

* Journaliste (Bruxelles). 


varisation dont elle est exclue, mais ses 
dirigeants reconnaissent que le gouver- 
nement respecte grosso modo le plura- 
lisme. D’où l’accueil mitigé des mises 
en garde européennes : ceux-là mêmes 
qui s'en servent dans leur campagne 
anii-Meciar sont gênés par les amal- 
games. « Quand on présente le “ pays 
de Meciar " comme un bloc autocra- 
tique, on oublie la bataille publique qui 
se déroule ici avec pour enjeu l'Etat 
de droit: l'opposition a toutes les 
chances de remporter les élections de 
1998. Meciar n'est qu'une face de la 
Slovaquie ». argumente M. Vladimir 
Palko. vice-président du Mouvement 
chrétien démocrate (KDH, droite 
conservatrice). Le président Kovac ne 
dit pas antre chose lorsqu'il plaide 
devant le conseil de l'OTAN, en octo- 
bre dernier : » Nous connaissons les 
problèmes qui font douter de notre 
direction. Nous les considérons comme 
un phénomène temporaire. Une invita- 
tion lancée à la Slovaquie pour négo- 
cier dans le cadre du premier groupe 
(...) contribuerait à la création d'un 
climat politique propice au renforce- 
ment de la démocratie. • 



LE CHÂTEAU DE BRATISLAVA VU DE BANLIEUE 
ki on croit encore an rote économique de l’Etat 


Le chef de l'Etal a-t-il été éconté 
dans les chancelleries occidentales ? 
Un rejet de la Slovaquie par l’Alliance 
atlantique serait de nature à renforcer, 
dans la majorité comme dans l’ opposi- 
tion. un état d’esprit anti-européen, nos- 
talgique, voire paranoïaque : le premier 
ministre attribue par avance ce nouvel 
affront à l'« entente globale entre la 
Russie et les Etats-Unis », ce qui loi a 
valu, outre un démenti formel de Was- 
hington, d'être à nouveau traité de 
« menteur » par la presse d'opposi- 
tion (6). Pourquoi, dès lois, ne pas ima- 
giner que le référendum des 23 et 

24 mai soit précisément organisé pour 
permettre aux Slovaques de refuser 
l'adhésion à l'OTAN ? D’autant que la 
question principale s'accompagne de 
deux autres, «t auxiliaires », dont la for- 
mulation suggère une réponse néga- 
tive : faut-il accepter - éventualité 
exclue par l’OTAN pour les nouveaux 
membres- le déploiement d’armes 
nucléaires et de bases militaires en Slo- 
vaquie ? Les observateurs à Bratislava 
s’attendent à ce que M. Meciar appelle 
finalement ses compatriotes à voter 
«non», esquivant ainsi, nne fois de' 
pins, ses responsabilités. 

Cette hypothèse réjouit les deux 
petits partis de la coalition qui, en dépit 
du programme gouvernemental, 
militent ouvertement contre l'adhésion 
à l’OTAN et —pins discrètement - à 
l’UE. « Une organisation créée pour 
contrer le monde communiste n’a pas 
de raison d’être après la disparition de 
ce monde ». explique M. J an Slota, pré- 
sident du SNS. sur ce point d'accord 
avec les gauchistes du ZRS. Invité au 
récent congrès du Front national, 
M. Slota croit déceler derrière l'élar- 
gissement « l 'expansionnisme et le dik- 
tat des Etats-Unis». L'opinion, elle, 
reste perplexe devant un débat dont les 
véritables enjenx lui sont masqués. 
Selon les sondages. 27 % de Slovaques 
sont favorables à l'OTAN. 19 % contre 
et un tiers indécis - les proportions sont 
paradoxalement proches (28 %, 21 %, 

25 îr) en Tchéquie, où l'adhésion, sou- 
haitée par 1* Alliance, est prônée par les 
grandes forces politiques (7). 

Comparée à Prague. Varsovie ou 
Budapest, Bratislava ne donne pas une 
impression de boom économique. En 
dehors du petit centre historique 
rénové, la capitale, plutôt laide, étale 
encore son héritage « socialiste » : 
HLM non rénovés, terrains vagues 
boueux, moteurs poussifs des vieux bas 
crachant des nuages de pollution. Peu 
de chantiers, sauf quelques banques et 
l’immense immeuble du Théâtre natio- 
nal commencé... du temps des commu- 
nistes. En revanche, les magasins 
débordent de marchandises, la publicité 
s'affiche massivement eL dons les pre- 
miers embouteillages, on distingue 
nombre de voitures étrangères neuves, 
signe de 1* enrichissement ex... de la 
baisse des taxes sur l'importation en 
1996. C’est d’ailleurs l’une des raisons 
de l’inquiétant déficit commercial. 

A la différence de ses voisins, la Slo- 
vaquie a attiré très peu d’investisse- 
ments étrangers : 808 milli ons de dol- 
lars depuis 1990 «8). Cela s’explique 
par la méfiance qu'inspire le pays. La 
Commission européenne intime régu- 
lièrement à Bratislava le « conseil » 
d'introduire des règles de concurrence, 
de faillite et de procuration de nature à 
rendre le marché plus attirant. Elle 
appelle également à plus de transpa- 
rence dans les privatisations. A quoi les 
dirigeants slovaques rétorquent qu'ils 
entendent écarter les loups étrangers 
aux dents longues. 

« Ils ne nous aiment pas. parce que 
nous ax ons refusé de tout vendre. Mais 
les Hongrois, qui ont tout bradé, vivent- 


ils mieux pour autant ? », demande 
M“ Jana Cerna, conseillère du premier 
minis tre. Secrétaire d’Etat, son col- 
lègue Peter Stanek prône une « troi- 
sième voie », refusant d’« importer 
aveuglément le modèle libéral, qui crée 
des millions de chômeurs» et de 
« suivre les conseils du FMI. dont le 
taux de réussite dans le monde est mini- 
mal ». Ces deux artisans de la politique 
extérieure jugent « superficiel » le cri- 
tère de pourcentage de capital étranges. 
Les Occidentaux, estiment-ils, se préci- 
pitent pour profiter des occasions 
juteuses, et les autorités slovaques font 
donc preuve de clairvoyance en ne 
cédant pas au chant des sirènes. C’est 
dans l’ intér êt national qu* elles refusent 
de leur vendre les entreprises « straté- 
giques». 

Mais la «privatisation à la slo- 
vaque» a été rondement menée: en 
1996, le secteur privé représentait déjà 
76,8 % du produit intérieur brut. Cela 
dit. tome la presse fustige la distribution 
des entreprises aux amis du pouvoir, et 
à des prix excessivement bas. Dernier 
exemple en date : Nafta Gbety, une 
entreprise pétrochimique florissante 


bradée à une société fan-, 
toche derrière laquelle se- 
cacbenûent des proches du 

régime. A la grande fureur 
des opposants : «Comme 
ils ont refusé de participer 
au g ouvernement avec le 
HZXXS, ils sont exclus de la 
distribution des 
richesses », commente un 
haut fonctionnaire, sons 
couvert d’anonymat. 
M. Stefan Gavomik, pré- 
sident dû Fonds narinm^ 
de la propriété, a confié - 
qn’fl n'écrirait jamais de 
livre sur la privatisation : 0 
serait « mort avant la fin 
du premier chapitre » (9). 
Chat échandé craint l’eau 
froide : par crainte de nou- 
velles magouilles, l'oppo- 
sition a pour l'instant Mo- 
qué, avec l’aide du ZRS, la 
privatisation des grandes 
banques du pays d’ici à 
2003, pourtant exigée par 
l’OCDE dont la Slovaquie 
compte devenir membre 
cet été. 

Les experts n’ont pas toajoms raison. 
Four cette économie fondée sur l’indus- 
trie lourde et très dépendante de Z’ex- 
Comecon, ils prévoyaient le pire. Après 
nne comte récession, la croissance 
économique a repris à un rythme supé- 
rieur à celai des pays voisins : 5 % ea 
1994, 7,6 % en 1995 et 6 S% l'armée 
dernière (10). Avec environ 5 % ai 
1997, la Slovaquie serait le premier 
pays de la région à retrouver le niveau 
d’avant 1989. L’inflation est retombée 
de 25 % en 1993 à 5,4 % l’an dexnieq 
mais les «alnirms restent — malgré ™ 
hausse de 7,2 % en 1996 - les plus bas 
de la région. Selon M“ Brigitte ScfamÔ- 
gnerova, ex-ministre de T économie, 
membre du Parti de la gmirhp. démocra- 
tique (SDL), 80 % à 90 % de la popula- 
tion vivent moins bien qu’il y a dix ans. 
Les coupes claires dans les budgets 
sociaux les touchent d’autant pins que. 
dans certaines régions, une personne 
active sur cinq est au chômage. 

A ce rythme, conclut M* Schmôgne- 
rova, « le social-populisme du gouver- 
nement perdra bientôt son attrait. Et 
l'on peut s'attendre à- de premiers 
remous sociaux ». 
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Une économie vulnérable 


É BRANLÉE par la réduction de 
* 90 % de la production d’arme- 
ments. l’économie reste très dépen- 
dante de l’exportation de semi-produits 
à faible valeur ajoutée (acier, métaux, 
produits chimiques, papier, cellulose, 
bois). Ce qui la rend excessivement vul- 
nérable aux changements de conjonc- 
ture en Occident comme aux prix prati- 
qués par les fournisseurs, en premier 
lieu russes, de matières premières. Ce 
commerce avec la Russie explique, 
pour nne large paît, le déficit de la 
balance des paiements courants 
(IS milliard de dollars en 1996). creusé 
par la progression de la consommation 
de produits importés. Les faibles 
réserves de la banque centrale ne pour- 
ront pas faire face longtemps, et la dette 
extérieure s’alourdira. 

Les solutions expérimentées par le 
gouvernement divergent d’avec les 
souhaits de Bruxelles. Hn mars, le 
commissaire Leon Brittan condamnait 
un éventuel accord de libre-échange 
avec la Russie, pourtant écarté par le 
ministre Pavol Hamzik Selon certains, 
la Mafia russe s'infiltrerait dans 
l’économie, et inciterait les hommes 
politiques à re p ren d re les arguments de 
Moscou contre l’élargissement de 
l’OTAN. « Mais le monde entier veut 
faire du commerce avec les Russes. 
s'insurge M”Jana Cerna. 7our le 
monde s’installe là-bas, et nous, nous 
avons abandonné toutes nos anciennes 
positions. Nous sommes largement 
devancés par les Polonais ou les 
Tchèques. Ce qui n ’ empêche pas qu 'on 
nous montre du doigt.. » Autre pomme 
de discorde : la préparation de mesures 
protectionnistes contre l’importation 
excessive de produits subventionnés 
par l’UE. « Nous ne demandons qu’un 
traitement équitable, et notamment la 
suppression des clauses qui étouffent 
nos exportations vers le marché ouest- 
européen. Sinon, assure M* Cerna. 
nous devrons réintroduire la surtaxe 
sur les importations, que nous venons 
d'annuler sous pression de la Commis- 
sion. » 

Peu diplomates, les dirigeants 
opposent les réalités de leur pays aux 
dogmes bruxellois. Os refusent de privi- 
légier les petites et moyennes entre- 
prises au détriment des grands 
complexes — « plutôt que d’être domi- 
nés par les compagnies transnatio- 
nales. nous préférons créer nos propres 
géants, partenaires et non proies des 
Occidentaux», assure le secrétaire 



d’Etat Stanek. De même, à Bratislava, 
ou croit encore au rôle économique de 
l’Etat, ou refuse de libéraliser certains 
prix (énergies, loyers), au préfixe un 
programme ambitieux d’infrastructures 
(autoroutes, gazoducs) aux prétendues 
aides à la création d’ entreposes. Cette 
attitude heurte évide mm ent l’état 
d’esprit libéral qui prévaut dans 
l’Union européenne. 

La Slovaquie se fraye un chemin 
d’autant plus original qu’elle doit, 
parallèlement à la transition, cons ti tuer 
un Pü»t, Ses problèmes fondamentaux 
ne diffèrent guère de ceux de ses voi- 
sins. Ses réponses et les méthodes de 
ses dirigeants sont parfois illogiques, 
voire absurdes - et tout excès à Bratis- 
lava bénéficie immédiatement d’une 
publicité dont ne souffrent pas les 
autres candidats à l’OTAN et l’UE. 
Est-ce l’autoritarime de M. Meciar ou 
son indiscipline qui irrite les dirigeants 
occidentaux ? Son départ soulèverait 
visiblement chez eux autant d’ enthou- 
siasme que celui de M. Ion Hiescu en 
Roumanie. De là à placer la Slovaquie 
derrière la Roumanie ex à la comparer 
avec l’Albanie, il y a un pas que des 
Occidentaux n’ont pas b&ité à fran- 
chir (11). Et qui justifie, chez les intéres- 
sés. l’idée que l’Union euro p éen ne et 
I] Alliance atlantique ont décidément, à 
l’Est, leur « bons » et leurs « mauvais » 
élèves-. 


0) Aux côtés de t roup es de trente antres pays, 
plus de 2 000 Slovaques participent en Slavonie 
orientale (Croatie] à la face de rONU CUmss). 
dans le cadre de la mission qui prendra fin le 15 
jufflet 1997. 

f 2) L’Etat fascigast constitué la guette 

était évid em ment Fantoche. 

(3) Lite Karel Battait, « La destruction de la 
Tchécoslovaquie *. Le Monde diplomatique, jan- 
vier 1993. 

(4) Lire Karel Banale. « La Slovaquie se tourne 
vers I'Eh ». Le Monde diplomatique, avril 1994. 

(5) On a mSaie vu ks services sectes slo- 
vaques. apparemment sur ordre de M. Meciar. 


i Allemagne. 

l'affaire a été sdsiemeni stoppée. 

(6) Smt, Bratislava. 24 mars 1997. 

^ 17) C entral and Easiem Eorobarometcr, 
Commission européenne, Bruxelles, mais 1997. 

*8) Business Central Europe, 1996-1997 
AmnuL The Financial Times, Londres. 

(9) Les Echos. Met 15 mais 1997. 

(10) Bureau dot statistiques. 12 1997. 

fll)l£ rapport de l’admiaisnation américaine 

an Congrès w l'étagUsmoaxt de l’OTAN (mats 
19971 otc, côte à côte, b Slovaquie et l'Albanie 
comme «pays à problèmes ai matière de droits 
de ré anime ». 
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SANCTIONS CONTRE L’IRAN, EMBARGO CONTRE L’IRAK 

Intransigeance américaine dans le Golfe 


M — : — 

-Y la crise provoquée par la mise en cause des dirigeants 

namens dans l’attentat commis à Beriin en 1992 contre des dirigeants 
kurdes et le rappel de leurs ambassadeurs, les Etats europ éens ne 
semblent pas prête à rompre tout contact avec T&éran. Il est vrai que le 
bilan de la stratégie de « double en dignement » amé ricaine contre l’Irak 
et l’Iran n’est pas très probant et qu’il est soumis, aire Etats-Unis 
mânes, à de violentes critiques, notamment des milieux d’affaires, mais 
aussi d’importants responsables politiques, tels MM. Zbigniew Brze- 
rinski et Brent Scowcroft, deux anciens chefs dn Conseil national de 
sécurité. CeuK-d, dans on récent article de «Foreign Afifairs», ont 
dénoncé l’impasse dans laquelle s’était fourvoyée la politique de Was- 
hington dans le Golfe. 


Plusieurs décennies de tradition diplo- 
matique ont été remises en w»ny quand 
la politique américaine envers l'Irak et 
l’Iran a été placée sons le signe uni que 
du « double endiguement » ( dual 
containmem). Depuis très longtemps, en 
effet, il était admis, à Washington, que la 
puissance iranienne devait empêcher 
F émergence d’un Etat arabe riverain du 
Golfe et capable d'établir son hégémonie 
sur la région : c'est le jeu qui fiat joué au 
temps dû chah. De même l’Irak ferait 
barrage aux éventuelles entreprises per- 
tubatnees de l'Iran. Le président Saddam 
Hussein assuma ce rôle gna pri il déclen- 
cha la première guerre du Golfe (1980- 
1989), au temps où les Etats-Unis et 
l’Europe s'alarmaient d'un risque de 
contagion de la révolution iranienne. Ce 
jeu de bascule a pris fin an lendemain de 
la seconde guerre du Golfe (1990-1991) : 
le président George Bush prescrivît alors 
que le blocus imposé & l’Irak ne soit 
aucunement compensé par un rapproche' 
ment avec l'Iran et ce choix fut maintenu 
par F administration. Clinton. 

Un changement aussi profond d'une 
tradition diplomatique aussi bien ancrée 
résultait évidemment des exigences nou- 
velles de la politiqufe américaine. 
Celle-ci continuait de voir une menace 
potentielle dans F enrac in ement de la 
xévolntûm islamique en Iran, et dans son 
expansion an dehors, avant tout par son 
soutien an Hezbollah libanais. Mais, 
pour les Etats-Unis, l'« endiguement » 
de l'Irak était une exigence égale. Il 
s'agissait, en effet, d’assurer la destruc- 
tion complète des capacités utilitaires 
irakiennes et de priver Bagdad de tout 
moyen de reconstituer un pôle de puis- 
sance politique au cœur du Proche- 
Orient, avec pour conséque nc e un désé- 
quilibre stratégique majeur dans la 
région. L’Irak étant hors jeu et la pré- 
sence müitaTO américaine dans la pénin- 
sule Arabique renforcée, les Etats voisins 
d'Israël se trouveraient dans un état 
d’infériorité durable en face de la puis- 
sance isnaéüftn n e. 

Rnzr un aussi considérable résultat, 
naturellement voulu par les milieux pro- 
israéliens aux Etats-Unis, il valait évi- 
demment la peine de main tenir aussi 
longtemps que possible nn blocus rigou- 
reux de l'Irak en même temps qu’une 
vigilance égale & l’égard de l’Inm : ce 
«double endiguement» serait doue, 
désarmais, la politique américaine. 

Le bilan en est controversé et son 
éventuelle révision est maintenant évo- 
quée. Non pas à l’égard de l’Irak : même 
avec l'application de la résolution 986 du 
Conseil de sécurité des Nations unies sur 
l’échange « pétrole contre nourriture et 
médicaments *, longtemps repoussée et 
toujours entravée par Washington, ce 
pays continuera d’être radicalement 
affaibli et isolé, avec les affreuses consé- 
quences humaines qui en résultent. 

Mais il en va tout autrement pour 
l’Iran. L’éc bec de la politique américaine 
est ici avéré. Les strictes mesures 
d’embargo décrétées à Washington n’ont 
été reprises par aucun autre pays. Le 

* JoumatistE, auteur notamment du Dernier 
Empire, Grasset, Paris, 1996. 


Par PAUL-MARIE DE U GORGE * 

Japon reste le principal importateur du 
pétrole iranien. La Chine considère 
depuis longtemps Téhéran comme son 
principal partenaire dans le Sud-Ouest 
asiatique. La Russie, malgré les pres- 
sions américaines, n’a pas renoncé h 
vendre des centrales nucléaires à l'Iran. 
Les pays de l’Union européenne ont 
voulu y conserver des marchés impor- 
tants et. même après la crise provoquée 
par la mise en cause des dirigeants ira- 
niens à propos de l’attentat commis ai 
1992 à Beriin et le rappel de leurs ambas- 
sadeurs, ils ne souhaitent pas changer de 
politique. 


régime iranien. Celui-ci. bien entendu, y 
a prêté le flanc, ne serait-ce que par 
F odieuse condamnation prononcée 
contre l'écrivain Salman Rushdie et bien 
que le gouvernement iranien lui-même 
ait fait savoir qu’il n’avait pas F intention 
d'en exécuter la sentence. 

Avant meme le jugement du tribunal 
de Berim, il a été constamment désigné 
comme la source principale d'un grand 
nombre d'activités terroristes et Fan se 
souvient que le président Clinton 
s'efforça, sans succès, d’obtenir qu’il 
soit nommément mis es accusation lois 
de la conférence de Charm ei-Cheikh. 
puis au « s ommet » de Lyon (1). Le fana- 
tisme religieux qui lui est attribué, 
comme aussi ses pratiques autoritaires et 
violentes dans la vie sociale lui donnent 
une détestable image auprès de l’opinion 
américaine. Celle-ci ne pourrait être 
retournée facilement, pas plus que le 
Congrès lui-même. De sorte qu'un chan- 
gement de la politique des Etats-Unis 
envers l’Iran serait difficilement accepté 
à moins d'être discret, progressif et lié il 
des gestes positifs de la part du gouver- 
nement iranien. Ce serait, de toute façon, 
un virage difficile à prendre. 

De plus, la politique américaine, 
jusqu'à présent, traite l'Iran en adver- 
saire dans l'ensemble du Sud-Ouest asia- 
tique. Tout porte à croire qu'elle 
recherche avant tout, même le pro- 
clamer trop ouvertement, un recul 
durable et si possible définitif de 
l’influence russe en Asie centrale. Mais 


s'agit, dans cette affaire, d’orienter vers 
le Pakistan, à (raiera le territoire afghan 
contrôlé par les talibans, l’ écoulement 
des vastes gisements turkmènes de gaz 
eu à un moindre degré, de pétiole, et de 
faire échec au projet d'un gazoduc qui. 
au coturaire, aboutirait à l'océan Indien à 
travers le territoire iranien. 

L'enjeu est, ici. considérable, à la fois 
économique, stratégique et politique. Les 
Etats-Unis s'y sont déjà beaucoup inves- 
tis. par leurs démarches diplomatiques, 
l'action de leurs services, une aide mili- 
taire discrète, mais directe, et la présence 
sur place de sociétés américaines : ni les 
rapports difficiles qu'ils entretiennent 
avec les talibans pi un éventuel rap- 
prochement avec Té héran, dû à l'échec 
du * double endiguement v, ne les en 
détourneraient 

A Washington, du reste, on demeure 


convaincu que le régime iranien offre un 
dangereux exemple d’islamisme coûtes- 
tataîre. dont les prolongements au dehors 
sont toujours inquiétants : dans la 
confrontation entre Israël et ses adver- 
saires traditionnels, sur laquelle l’Iran 
peut exercer quelque action par son 
influence sur le Hezbollah libanais et 
d’autres mouvements islamistes dans les 
Etats voisins ; au Soudan, dont le régime 
est considéré par les Etats-Unis comme 
lié à des activités terroristes au point que 
Washington y aide, notoirement, toutes 
les forces d'opposition ; dons la pénin- 
sule Arabique où. par exemple, l'attentat 
de Dahran de juin 1996 a été récemment 
mis au compte d'un dirigeant iranien qui 
en aurait financé les auteurs appartenant 
au Hezbollah saoudien. C’est donc 
l'ensemble de la politique étrangère ira- 
nienne que. à Washington, on considère 
comme hostile. 


Incertitudes israéliennes 


M 


ALGRÉ tout, le « double endigue- 
ment * est ouvertement critiqué 
dans les milieux économiques améri- 
cains les plus influents. Leur poids peut 
être d'autant plus grand que l’ adminis- 
tration Clinton, dans son second mandat, 
ne sera pas soumise à réélection et pour- 
rait donc être plus sensible aux sugges- 
tions tendant à rétablir les positions amé- 
ricaines dans un pays où elles sont 
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Les Etats-Unis n'ont donc pu obtenir 
l’ appui de leurs partenaires habituels, 
même après que la loi d'Amato ait fait 
peser sur eux la menace de représailles 
commerciales, et le résultat est que, en 
pratique; leurs mesures d’embargo n'ont 
pas eu d’effet sinon de priver les indus- 
tries américaines des marchés iraniens, 
réserve faîte des échanges indirects 
maintenus discrètement Au total, le 
«double endiguement* n’a pas fonc- 
tionné pour l'Iran comme pour l'Irak. 

Cette politique va-t-elle donc être 
abandonnée 7 La question a été claire- 
ment posée par un bon nombre de spé- 
cialistes américains, en plusieurs réu- 
nions semi-officielles qui se sont tenues 
ces derniers mois, et plusieurs ont ouver- 
tement préconisé sa révision. Et ce n’est 
plus un secret, à Washington, que le 
sous-secrétaire d'Etat M. Robert ftLIe- 
nean le souhaitait aussi avant de quitter 
ses fonctions. Mais, plus récemment, il 
reconnaissait lui-même qu’un change- 
ment de politique sur un sujet considéré 
jusqu’ici comme d’importance cruciale 
serait une décision très difficile à 
prendre. 

Le président CUntoQ devrait, en tout 
cas, prendre en compte les réactions de 
l’opinion publique qui, pour autant 
qu’elle s’exprime dans la presse écrite et 
audiovisuelle, a été, depuis longtemps, 
poussée & une hostilité radicale envers le 


elle y soutient très clairement la Turquie 
à l’encontre de toute influence venant de 
Téhéran : c’est apparemment un engage- 
ment de longue durée, poursuivi par-delà 
les difficultés nées des orientations prises 
par le premier ministre Necmettir Erba- 
kan, avec pour but d’empêcher la conta- 
gion de la révolution iranienne dans cette 
partie du monde. 

La même préoccupation vaut pour la 
politique menée par les Etats-Unis 
envers les autres pays voisins de l'Iran. 
Le plus significatif à cet égard a été le 
soutien accordé par Washington aux tali- 
bans d' Afghanistan, à partir du fbJdsian. 
et en vue d’un rapprochement calculé 
avec le Turkménistan (2). On sait qu'fl 
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réduites à presque rien. Ce serait en roux 
cas une période favorable pour un chan- 
gement qu'il faudrait mener à bien mal- 
gré l’opposition d'une grande partie de 
fa presse et du Congrès. 

La controverse se poursuit donc, plus 
ou moins discrètement, sur la remise en 
cause éventuelle du •'double endigue- 
ment ». La politique israélienne y joue 
son rôle (3). L’ancien premier ministre 
travailliste, M. Shimon Bsres. on s’en 
souvient, était littéralement obsédé par la 
menace que représentait à ses yeux le 
régime iranien au point de lui attribuer la 
responsabilité de la plupart des activités 
terroristes dans la région. 

A l'inverse, ou a pu se demander si, 
après l’arrivée de M, Benyamin Néta- 
nyahou au pouvoir, on verrait renaître la 
conception traditionnelle du Likoud, sui- 
vant laquelle les pays arabes voisins de 
l'Etat hébreu devant rester très long- 
temps ses adversaires permanents, Israël 
doit avoir des « alliances de revers », 
comme la Turquie le fut presque tou- 


jours. y compris par l’accord de coopéra- 
tion militaire conclu l'année dernière et 
comme le fut également l'Iran, tout au 
long du règne du chah. La diplomatie 
israélienne, jusqu’à présent, continue, 
dans ses contacts habituels, de se référer 
au « danger iranien ». mais la question 
reste posée. 

En attendant, les partisans dn « double 
endiguement » se sont sentis encouragés 
par La crise survenue entre FUnion euro- 
péenne et l'Iran après le jugement du tri- 
bunal de Berlin dans l'affaire de l'atten- 
tat contre le restaurant Mikonos il y a 
sept ans. La décision du gouvernement 
allemand de rappeler son ambassadeur à 
Téhéran fut annoncée quelques heures à 
peine après que ce jugement fot connu et 
elle fut suivie immédiatement par la 
décision semblable des antres gouverne- 
ments européens, celui de Grèce 
excepté. Il en ressortait évidemment que 
la réaction allemande avait été discutée, 
prévue et arrêtée auparavant et qu’une 
active intervention américaine avait pu 
se produire alors. 

Le résultat, en tout cas, correspond 
exactement â ce que Washington souhai- 
tait depuis longtemps : les pays euro- 
péens mettaient fin, d’ eux-mêmes, an 
m dialogue critique » qu'ils entretenaient 
avec le régime iranien et qui s’accompa- 
gnait de relations économiques impor- 
tantes et croissantes. De toute évidence, 
ce n'était pas ce qu'auraient souhaité 
beaucoup de dirigeants européens, en 
particulier en France, où des porte-parole 
officiels se hâtèrent de préciser que rien 
ne serait changé aux rapports commer- 
ciaux et financiers avec l'Iran. En sens 
inverse, leurs homologues américains se 
hâtèrent tout autant d'approuver le rap- 
pel des ambassadeurs européens et de 
souhaiter publiquement qu'il soit suivi 
de sanctions économiques... 

Nul doute que. après cet épisode, le 
« double endiguement » ne sera pas 
remis en cause par l'administration amé- 
ricaine. Mais on en reparfera certaine- 
ment après l’élection présidentielle ira- 
nienne, quand commenceront à se 
préciser les intentions du successeur du 
president Ali Akbar Rafsandjani. 


fl) Lire Paul -Mark de La Gorce : « Derrière la 
croisade de M. CÜnion Manière de Voir , n» 33. 
février 1997. 

lij Cf. Olivier Roy, ■ Avec les talibans, la diaria 
plus 1c gazoduc «. Le Monde dip/onui/i^ur, 
novembre J 996. 

13» Lire Alain Grcsh, «Entre Washington et 
Israël, une alliance sans Tailles • et - Du Proche- 
Orient au Golfe, les étranges ingrédients de la poli- 
dque américaine ». Le Monde dipiomaiiquf, respec- 
tmanetH juillet 1993 « juiDei 1996. 
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LA CRISE ISRAÉLIENNE 


L’Etat palestinien, maintenant 


A 


Par 
JOHN 
V. WHiTBECK * 


-VEC la communauté interna- 
tionale, mais sans le consentement 
d'Israël, Içs Palestiniens peuvent faire 
on grand pas vera la paix : en créant 
l’Etat palestinien. M. Benyamin Néta- 
nyahou le sait qui, en septembre 1996, 
assurait : «r Vous pouvez en rêver chaque 
nuit, mais, au matin, vous vous réveille- 
rez toujours et constaterez qu’il n'y a 
pas d'Etat palestinien. R n’y en a pas et 
il n’y en aura pas. » Ce à quoi le pré- 
sidait Yasser Arafat répondait : « Nous 
marcherons ensemble, Jusqu’à rétablis- 
sement d’un Etat palestinien indépen- 
dant, avec pour capitale Jérusalem. » 

En fait, que cela plaise ou non an pre- 
mier ministre israélien, et qne le pré- 
sident de L'Autorité palestinienne en ait 
ou non conscience, l'Etat palestinien 
existe d’ores et déjà. Les négociations 
sur le statut final de la Cisjordanie et de 
Gaza, qui devaient débuter en mai der- 
nier pour aboutir à un accord avant mai 
1999, sont censées régler - stipule la 
Déclaration de principes du 13 sep- 
tembre 1993 - « l'ensemble des ques- 
tions restant en suspens, y compris 
Jérusalem, les réfugiés, les implanta- 
tions, tes accords de sécurité, les fron- 
tières, Us relations et la coopération 
avec les pays voisins, et autres ques- 
tions d'intérêt commun ». Si la fonda- 
tion d'une entité étatique palestinienne 
n’est pas mentionnée, ces références 
aux n frontières » et aux « pays voi- 
sins » n'ont de sens que dans le cadre 
d'un arrangement entre Etats. La 
reconnaissance éventuelle d’un tel Etat 
par Israël est d’ailleurs sous-entendue 
Hans la Déclaration de principes, mais 
elle n’est pas. en droit international, une 
condition nécessaire à sa création. 

Outre l'établissement de relations 
diplomatiques, quatre critères défi- 
nissent un Etat souverain : l'existence 
d’un territoire déterminé, dont nul antre 
ne revendique la souveraineté ; la pré- 
sence permanente d’une population ; le 
contrôle effectif de ce territoire et de 
cette population ; la volonté et la capa- 
cité de satisfaire ses obligations envers 
la communauté internationale et de rem- 
plir les clauses d'un traité. A oet égard, 

* Juriste mtemaritmai, Londres. 


l'Etat palestinien n’est pas moins légi- 
time que l’Etat juif. 

Israël n’a jamais fixé ses frontières. 
L’Etat de Palestine, lui, l’a fait - il 
revendique la partie de la Palestine 
occupée par Israël eu 1967 et ses quel- 
que Z5 millions d'habitants. Si le statut 
de Jérusalem-Est reste contesté - bien 
que son annexion par Israël ne soit 
reconnue, trente ans plus tard, par aucun 
des 192 Etats des Nations unies -, nul ne 
remet en cause la souveraineté de l’Etat 
de Palestine sur la Cisjordanie et la 
bande de Gaza. L’Etat hébreu n’a 
jamais osé annexer ces territoires, 
conscient du casse-tète que représente- 
raient les droits (ou Je manque de droits) 
de leurs habitants. La Jordanie a 
renoncé, en juillet 1988. à toute revendi- 
cation sur la Cisjordanie. Quant à 
l’Egypte, elle a administré la bande de 
Gaza pendant dix-neuf pns sang jamais 
l’annexer. Le senl Etat prétendant exer- 
cer sa souveraineté sur ces deux terri- 
toires est celui de Palestine, proclamé, 
en novembre 1988 à Alger par le 
Conseil national palestinien qui avait 
simultanément reconnu l'Etat d'IsraëL 
Sa reconnaissance par 124 autres pays, 
son entrée dans bon nombre d’organisa- 
tions intamati n naiBi, ont démontré qu’il 
voulait et pouvait remplir ses obliga- 
tions internationales. 

Seul manquait, du moins jusque 
récemment, le dernier critère ; le 
contrôle effectif des territoires et de la 
population - l’Etal palestinien, lors de 
sa proclamation en 1988, était occupé 
militairement par nn autre Etat souve- 
rain. Mais les accords d’Oslo ont modi- 
fié la situation. Démocratiquement élu 
et assuré du soutien de la communauté 
internationale, le pouvoir palestinien 
contrôle effectivement — avec ses insti- 
tutions législative (le Conseil), exé- 
cutives G’ Autorité palestinienne, son 
président, ses minis tères, ses troupes 
années), et juridiques (les tribunaux) - 
une partie du te r ritoire palestinien où 
réside, de surcroît, la majorité de la 
population. Même les Etats-Unis et les 
pays européens qui n'ont pas établi de 
liens diplomatiques avec l’Etat palesti- 
nien reçoivent M. Yasser Arafat avec les 
honneurs dns à un chef d'EtaL 

L’opinion publique n'en a pas encore 
conscience, mais le statut des territoires 
occupés par taaël en 1967 (à l’excep- 
tion de Jérusalem-Est) est défini claire- 
ment par le droit international. La Pales- 


tine est un Etat souverain, dont Israël 
continue à occuper une partie du terri- 
toire. Et les accords israélo-palestiniens 

prévoient explicitement que le règle- 
ment définitif soit fondé sur la résolu- 
tion 242. Adoptée le 22 novembre 1967 
par le Conseil de sécurité des Nations 
unies, celle-ci affirme * l’inadmissibi- 
lité de l’acquisition de territoires par la 
guerre » et exige «- le retrait des forces 
armées israéliennes des territoires 
occupés lors du récent conflit ». 

Certains Palestiniens redoutent qu’en 
ratifiant les accords d'Oslo l’OLP n’ait 
accepté - implicitement - la thèse selon 
laquelle les territoires conquis par Israël 
en 1967 sont « disputés », bref qu’elle 
ait renoncé à la déclaration d'indépen- 
dance de 1988. C'est oublier cette clause 
ajoutée à la demande des négociateurs 
palestiniens dans Oslo I (mai 1994) 
comme dans Oslo II (septembre 1995) ; 
» L’acceptation de cet accord 
n’ entraîne, pour aucune des- deux par- 
ties, le renoncement ou l’abandon de 


ses droits, revendications ou prises de 
position. » 

M. Yasser Arafat a toujours souligne 
que, de ses trois présidences, les deux 
antres étant celle de l'Autorité et celle 
du comité exécutif de l’OLP» lu plus 
importante est celle de l'Etat de Pales- 
tine. Certes, il a évité de jeter ce titre à la 
tète d **s premiers ministres Itzhak Rabin 
et Shimon Pérès, préférant les laisser 
s’habituer progressivement. An prin- 
temps 1996, Je Parti travailliste israélien 
a effectivement effacé de son pro- 
gramme l’opposition à la création d’un 
Etat palestinien. Le môme gouverne- 
ment israélien, qui avait accepté dn bout 
des lèvres, en septembre 1993, de rem- 
placer « Palestiniens » par * OLP » 
Hans la Déclaration de principes, était 
psychologiquement mûr, huit mois plus 
tard, pour signa: l'accord dn Caire avec 
« l’Organisation de libération de La 
Palestine ». A terme, c’est l’intérêt 
d’Israël de conclure un accord définitif 
avec l'Etat de Palestine plutôt qu'avec 
one organisation vouée à disparaître. 


L’annexion, c’est l’apartheid 


D ANS une première étape, il a pu 
être utile de jeter sur l'Etat à venir 
le voile de l’Autorité palestinienne. Ce 
n'est pins le cas. Selon les sondages, 
une majorité d’Israéliens accepte la 
création d’un Etat palestinien. Même 
M. Benyamin Nétanyahou y serait dis- 
posé à condition qne la sécurité d'Israël 
soit assurée, a déclaré son porte-parole, 
M. David Bar-Ban (I). Lequel ajoutait : 
«Es ont des relations diplomatiques. 
Es ont des ambassades. S’ils décla- 
raient leur Etat demain, je suis per- 
suadé que le monde entier le reconnaî- 
trait. » Un sérieux revirement. Mais 
comment négocier un statut définitif 
sans savoir s'il s’agit d'établir des rela- 
tions entre deux Etats indépendants, on 
de permettre l'annexion de l’un par 
l'antre? 

Quand bien même Israël pourrait ne 
tenir aucun compte de La justice, de la 
morale, de l'opinion, des résolutions de 
l’ONU et des accords qu’il a ratifiés, il 
n’a, pour la Cisjordanie et la bande de 
Gaza, que trois options : wâmenir le' 
statu quo. imposer sa souveraineté an 
accepter la souveraineté palestinienne 
(avec nn partage de Jérusalem). 


Manière de voir 

LE TRIMESTRIEL ÉDITÉ PAR 

//; \ 

(Hf)Ioinafi(fnr j 


Monière do voir 34 

UMKWng.fr rfBpHg». 


En vante le 15 mal 


à retourner accompagné de votre 
règlement à : LE MONDE - vente au 
numéro - 21 bis, rue Claude-Bernard, 
75005 Paris. France. 

Je souhaite recevoir : 


PROCHE-ORIENT 
m7 - m: U PAIX 
INTROUVABLE 


34 



De la guerre 
de 1967 
à l'agonie des 
accords d'Oslo 


■ La longue agonie des accords d’Oslo, par Alain Grssh. «Ne pas tirer un trait sur le 
passé, par Georges Conn. ■ Comment conjurer le risque d’une perpétuelle servitude, par 
Edward Said. ■ L'avenir brouillé des réfugiés, par Resenwy Sayigh. > Aspirations 
démocratiques en Cisjordanie et à Gaza, par Grabam Usber. ■ Troublante normalisation 
de le société israélienne, par Domfarique Vidal. ■ Les intellectuels et la paix au 
Proche-Orient, une perspective égyptienne, par Mohamed SU-Ahnnd. ■ De la menace 
israélienne au péril islamiste, par Mohamed Sid-Ahmsd. ■ Quand l'Occident alimente la 
course aux armements, par Joa Stock. 1 Désordre persistant a Beyrouth, par Samir 
Rassir. «La Syrie refuse la capitulation, par Alain Gresh. ICas choix hasardeux de la 
monarchie hachâm'ne, par Alain Renon. ■ Blocage égyptiens, par Mohamed SkMdmad. 

■ L'ombre de Washington, par Michael T. Ktare. ■ Ce pétrole toujours plus convoité, per 
Nicolas Serlcîs. ■ Malheur kurde, échec américain par Kendai Nezan. ■ Le régime irakien 
déchiré par les luttes de dans, par Faleh A Jaber. ■ Incertitudes en Arabie Saoudite, par 
AWn Grash, ■ Poussée conservatrice au Koweït per Yahys SodowsfcL 
L'affrontement actuel n’est qu'une phase plus aiguë du conflit opposant Israël au monde 
arabe (juin 19671, par Eric Rouleau. ■ Les tisses occidentales de la région: un 
« quadrillage » toujours menacé mais solide (juillet 1967), par Georges Chaffard. 

■ L'Union soviétique a des raisons sérieuses de ne pas lëehar les pays arabes 
progressâtes (juillet 1967), par Bernard finron. *Le règlement du sort des réfugiés ne 
saurait être dissocié de l'ensemble du problème (juillet 1967), par Mchafine Pounet 

■ Veaux pieux, froide réalité ( novembre 1973). par CfaudeJuSan.1 Les Palestiniens et la 
négociation (décembre 1673), pa r Pierre Ron dot. ■ La liquidation de l'obstacle palestinien 
(juillet 1982), par Amnon Kapefauk. 
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Le statu quo. en droit international, 
est par essence temporaire : fl appelle 
ensuite l’annexion ou le retrait. Si la 
force militaire et la volonté politique 
peuvent le foire durer, il est inconce- 
vable qu’il devienne « définitif ». L’une 
des vertus majeures de la Déclaration 
de principes est d’ailleurs de fixer un 
calendrier pour la négociation d’un 
règlement global. 

L’annexion de la Cisjordanie ex de 
Gaza pose le problème redoutable du 
statut de leurs habitants palestiniens. 
Lear donner la citoyenneté israélienne, 
ce serait prendre le risque d'avoir un 
jour un Etat juif... à majorité arabo- 
nmsulmane. Mais laisser la population 
dépérir dans des « réserves » déguisées 
en « zones autonomes » ferait d’Israël 
un Etat raciste pire que l’Afrique du 
Sud au temps de l'apartheid. Car Preto- 
ria laissait aux Noirs quelques légions 
indépendantes. Faute de foire accepter 
un nouvel apartheid aux Palestiniens, il 
faudrait ie leur imposer par la farce. Et, 
à part les Etats-Unis (et encore.-), qupl 
pays appuierait one entr epri se aussi 
folle 7 Les Israéliens eux-mêmes 
peuvent-ils c roir e un seul instant que la 
défense de leurs intérêts à long terme 
passe par une épreuve de force avec un 
milliar d de musulmans ? 

L’unique option viable, c’est par 
conséquent d'accepter la souveraineté 
palestinienne sur la Cisjordanie et sur 
Gaza, y compris un partage équitable de 
Jérusalem. Q est grand temps que les 
dirigeants israéliens annoncent à leur 
peuple que l’avenir du pays exige une 
paix durable avec un Etat palestinien à 
créer et les antres Etats arabes. Ni 
M. Itzhak Rabin ni M. Shimon Pérès ne 
se sont résolus à cet aveu : comment 
M. Benyamin Nétanyahou en aurait-il 
le courage politique ? C’est pourquoi le 
président Yasser Arafat devrait lui épar- 
gner ce geste douloureux et rendre du 


même coup un fier service à tous ceux 
qui aspirent à la paix : en f a i s an t tomber 
le voile de V Autorité palestinienne et en 
proclamant, sans plus att en dre. l’Etat 
palestinien, avant de demander aux 
Nations unies son passage dn statut 
d'observateur à celui d’Etat 
membre (2). 

Le 4 décembre 1996, l'Assemblée 
générale des Nations unies a adopté une 
résolution confirmant le droit an peuple 

palestinien à r autodétermination, par 

152 voix contre 2 (Israël et les Etats- 
unis) et seulement 4 abstentions (le 
Costa Rica, Fïdp, les fies Marshall et la 
Micronésie). Quant au Conseil de 
sécurité, deux de ses membres, la Chine 
et la Russie, ont déjà reconnu l'Etat de 
Palestine. Et les déclarations favorables 
à sa création faites lors de leurs récentes 
visites en Palestine par M. Jacques 
Chirac comme par M. Malcolm Rif- 
irind, ministre britannique des affaires 
étrangères, excluent, en principe, que 
ces deux paya apposent leur veto à 
l’adhésion palestinienne. 

Et 7 ’ adminis tration américaine 7 A en 
jugea: par la complaisance dont elle fait 
preuve à l’égard du gouvernement 
israélien, on peut penser qu’elle ferait 
barrage. Cependant, le président Wil- 
liam Clinton est libre die toute hypo- 
thèque électorale, et peut agir en fonc- 
tion des intérêts de son pays. De 
surcroît les Etats-Unis sont confrontés, 
à l’ONU, à une hostilité sans précédait 
en raison du renvoi de M. Boutros B ou- 
tras -Ghnli et du montant colossal de 
leurs dettes : raison de pins pour éviter 
de défier la communauté internationale. 
D’autant qu’Israël, préparé à la création 
d’un Etat palestinien, pourrait ne pas 
exiger un veto de Washington. Si l'Etat 
de Palestine devenait membre des 
Nations unies, même V actuel gouverne- 
ment israélien n’aurait d'autre choix - 
après un certain temps — que de le 
reconnaître et de négocier des relations 
mutuellement avantageuses. 

Si, malgré tout, les Américains blo- 
quaient l’ admission de l’Etat palesti- 
nien, le problème passerait dn terrain de 
la force militaire (sur lequel les Palesti- 
niens sont faibles) & celai du droit inter- 
national (sur lequel ils sont forts). Oc. 
après le pas i m p o rtant fait sur la voie du 
« contrôle effectif * dn territoire avec 
les accords d'Oslo, c’est bien en 
matière de lég itim ité internationale que 
le mouvement dort se battre. Des pro- 
grès po u rr ai ent redonner aux Palesti- 
niens la confiance, la fierté et la patience 
nécessaires pour ne pas céder aux pro- 
vocations en retombant dans une vio- 
lence aotodestmctrice. Ils y puiseraient 
la force de passer d’une période intéri- 
maire frustrante à la perspective d’un 
accord final dans l'intérêt des deux 
peuples. Une fois la Palestine membre à 
part entière des Nations unies, la paix au 
Proche-Orient ne serait plus qu’une 
question de temps. Pourquoi ne pas sai- 
sir cette chance ? 


(1) The Jérusalem Post, 20 décembre 1996. 

(Z) Ea décembre 1988, la Palestine ■ remplacé 
l'OLP en qualité d’observateur à l’ONU. 
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L'Institut du monde arabe organise 
avec l'Institut national des langues et des civilisations orientales, 
Le Monde diplomatique et la Revue d'études palestiniennes 

un colloque sur 

L’histoire de la Palestine contemporaine 

VENDREDI 13 JUIN 1997 

9 h 30 : La formation de la Palestine contemporaine 
sons la présidence d'André Raymond (professeur honoraire à l’ université d’Aix-MatsaÜe) 

• Kamal Abdelfattah (université de Bir ZeiL 'Ramallah) : Géographie historique de 
la Palestine ottomane. 

• Boutros Abou Ma n ncfa (université de Haïfa) : Les facteurs décisifs dam l’ histoire 
de I a. Palestine an XK* siècle (1831-1876). 

• Ahmed Khalifé (Institut des études palestiniennes) : Le sionisme et la Palestine. 

• Henry Laurcns (1NALCO) : La Palestine dans la constitution dn Proche-Orient 
contemporain (1915-1922). 

15 h ; Aux origines de la question pales tinienn e 
sons la présidence de Nadine Picaudou (INALCO) 

« Roger Louis (université du Texas, Austin) : Le mandat britannique en Palestine. 

• Ibrahim Abu Lughod : Le mouvement national palestinien. 

m Elias Sanbaç, rédacteur en chef de la Revue d'études palestiniennes : 1948. 
•Dominique Vidai (Le Monde diplomatique i) : L’expulsion des Palestinien 
bilan de la recherche. 

SAMEDI 14 JUIN 1997 
9 fa 30 : Les Palestiniens depuis 1948 
sous La présidence d'ignacio Ramonet, directeur dn Monde diplomatique 

• Yazid Sayegh (université de Cambridge. Grande-Bretagne) : 1948 et après, société 
et politique. 

• Camille Mansonr (université Paris-I) : Le processus de paix. 

• Alain Gresh, rédacteur en c hef d u Monde diplomatique : L’av enir de l'autonomie. 

• Basma Kodmam-Darwich (IFRI) : Après Oslo, le problème des réfugiés. 

15 h : L'identité culturelle pales tinienne 
sous la présidence de Juan Gqytisolo 

• Salma al-Khadra al-Jayyusi : L’identité palestinienne dans la littérature. 

• Salim Tamari (université de Bir Zeit, Ramallah) : Métamorphoses de l'identité. 
•S alrm Barakat, écrivain ; La Palestine Hans la littérature arabe. 
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MENACE LE PROCHE-OR TF.NT 

Bilan de faillite pour M. Nétanyahou 


(Suite de la première page.) 

An Caire, qd propose d’attribuer au 


Safadjn : n’ a-t-il pas réussi à unifier les 
Arabes autour du problème p alestini en ? 
D’autant que, pandlèlement, M. Néta- 
nyahou a mis fia mx. espoirs de paix 
entre Israël et la Syrie — nu accord, exis- 
tait entre Itzhak Rabin et M. Hafez Al 
Assad sur un retrait du Golan en 
échange d'une normalisation entre les 
deux pays, voire d’une évacuation de la 
zone dite m de sécurité » au Sud-Liban. 
Ba revendiquant « la paix et le Golan », 
le premier ministre israélien a tourné la 
page. 

* Le monde entier est contre nous. » 
Cette vieille formule, un tem p? oubliée, 
refleurit partout en IsrafiL Et pour cause : 
la droite a refait du pays un « hrmWr » 
isolé an sein de la communauté inter- 
nationale. Si le veto de Washington lui a 
épargné une résolution du Conseil de 
sécurité des Nations unies condamnant 
comme « illégaux » les travaux de Har 
Homa, l’Assemblée générale Va adoptée 
le 13 mats, seuls Israël et les Etats-Unis 
votant centre. Le spectre d’une guerre 
avec le monde arabe revient 

Retour aussi, sur les écrans, des 
images typiques de l’Intifada : jeunes 
Palestiniens lanceurs de pierres contre 
jeunes soldats israéliens tirant grenades 
lacrymogènes et balles en caoutchouc. 
Depuis le début des travaux de Har 
Homa, le 18 mars 1997, 1 m affronte- 
ments ont fait huit morts et neuf cents 
blessés parmi les Palestiniens, trois 
morts et soixante-sept blessés du côté 
israélien. Et, pour la première fois 
depuis un an, le désespoir palestinien a 
débouché sur un acte de terrorisme 
odieux :une bombe a fart trois morts, le 

21 mars 1997, dans un café de Thl Aviv. 
Est-ce là cette « paix dans la sécurité » 
promise par M. Nétanyahou lots de sa 
campagne électorale ? Chacun sait 
désormais ce qu’une petite partie des 
commentateurs affirmaient dès le lende- 
main des élections : le gouvernement 
Nétanyahou est contre la paix (4). 

« Jérusalem est en danger. Pérès veut 
diviser Jérusalem », avait également 
martelé M. Nétanyahou. Mensonge: 
pour les travaillistes comme pour le 
Likoud, l’imité de Jérusalem sous sou- 
veraineté israélienne exclusive est 
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sacrée. Après avoir servi d’argument de 
campagne, le filon est exploité pour 
dynamiter les accords de paix — d’où les 
affaires du tunnel et de Har Homa. 
Moins médiatique, une antre opération 
revêt une extrême gravité -. r annulation 
par les autorités de milliers de cartes de 
résidents palestiniens habitant Jérusalem 
et leur renvoi en dehors de la Ville 
sainte. Jusqu'en juin 1996, un Palesti- 
nien de Jérusalem séjournant provisoire- 
ment bois d’Israël restait considéré 
comme résident de Jérusalem à condi- 
tion qu’il fasse renouveler sa carte 
d’identité. Pour le gouvernement actuel, 
tout départ, même provisoire, est inter- 
piété comme définitif. Une victime 
s'indigne : * Vous savez qui me Va 
annoncé ? Un nouvel immigrant de Rus- 
sie, qui a reçu la nationalité israélienne 
à son arrivée : il peut lui, sa vie durant, 
vivre à l’étranger tout en demeurant 
résident de Jérusalem. » 


Négocier en position de force 


H AR Homa n’est pas le seul chantier 
de la colonisation en cours. Bien 
que les implantations de Cisjordanie 
comptent 3 000 appartements vides, le 
gouvernement a décidé d'en construire 
2 000 de plus. Et le ministère du loge- 
ment {appose, depuis début avril, des 
conditions exceptionnelles à tout achè- 
tera, juif bien entendu : une villa avec 
jardin pour 20 000 dollars (environ 
110 000 francs) ! De surcroît, les 
implantations ayant été classées par 
l'actuel gouvernement régions de déve- 
loppement prioritaires, leurs habitants 
bénéficient, entre autres, d’une réduction 
de 7 % de l'impôt sur le revenu» 

f On ne peut pas rouler sur les routes 
de Cisjordanie plus de quelques minutes 
sans rencontrer un groupe de maisons 
qui blessent le paysage et ce qui est plus, 
grave, semoir le cosur des Palestiniens, 
dont une partie ont déjà été expulsés de 
leurs terres et voient maintenant les 
nouvelles habitations pousser sur leurs 
propriétés spoliées », écrit Guideon 
Levy, du quotidien Haaretz, un des 
raeinéars spécialistes israéliens des ter- 
ritoires occupés (5). 

De fait, la colonisation viole le prin- 
cipe fondateur des résolutions de l’ONU 
comme des accords israélo-palesti- 
niens : l’échange des territoires contre la 
paix. Dans l’esprit des signataires tra- 
vaillistes d’Oslo. Israël devait annexer 
del0%àl5%dela Cisjordanie, dont 
une partie des implantations. La droite, 
ëOe, entend en garder an moins 50 %, 
dont toutes les colonies. Faute de conti- 
nuité territoriale, tes régions contrôlées 
par l’Autorité palestinienne se tétlui- 
raienl à quelques villes-ghettos -cernées 
de colonies israéliennes, à l'exclusion de 
toute entité indépendante viable. \bilà 


comment M. Nétanyahou veut résoudre 
le problème palestinien. 

D’où sa proposition d’ouvrir sans 
attendre la négociation sur le statut défi- 
nitif, avec pour objectif de signer f dans 
les six à neuf mois », et donc de geler 
entre-temps l'application des accords 
intérimaires. A première vue, la sugges- 
tion paraît honnête : pourquoi perdre du 
temps avec ]e règlement intérimaire 
alors qu’on peut établir le définitif? 
Triple a avantage » pour Israël : il serait 
libéré de ses engagements, en particulier 
des trois prochains retraits prévus ; tou- 
jours maître de 95 % de la Cisjordanie, il 
négocierait en position de force ; enfin, 
en eab'sant les pourparlers proposés, il 
pourrait multiplier les faits accomplis. 
D’ailleurs, quitte à entrer dans le vif dn 
sujet, pourquoi ne pas donner suite à 
l'ouverture, le 5 mai 1996, du second 
cycle des négociations israélo-palesti- 
niennes? 

Sachant que le compromis sur 
Hébron, pourtant déjà négocié, a pis 
sept mois, comment imaginer que quel- 
ques mois suffiraient pour cottehne un 
accord portant à la fois sur l’Etat palesti- 
nien, les frontières, Jérusalem, les réfu- 
giés, les colonies, etc. ? A cette objec- 
tion. M. Nétanyahou répond : « Si Von 
n’aboutit pas, on reviendra aux pour- 
parlers sur les accords intérimaires. » 
Mais les Palestiniens rétorquent: 
« Pourquoi ne pos accélérer les conver- 
sations sur V accord intérimaire et 
mener en même temps les pourparlers 
sur le statut définitif? » 

Rétif à toute véritable négociation, le 
numéro on israélien s'en tient à sa tac- 
tique favorite : provoquer l'adversaire 
palestinien pour le pousser à des actions 
qu’il puisse dénoncer comme une viola- 
tion, voire un abandon des accords 
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d'Oslo. C’est le sens de renvoi des bull- 
dozers sur la colline d’Abou Ghimeim. 
Si l’ouverture du tunnel de Jérusalem a 
été considérée par certains observateurs 
— d'autres pensent le contraire — comme 
une « erreur de calcul ». sur Har Homa 
aucun doute n’est permis : la construc- 
tion de cette colonie a été décidée de 
sang-froid, f Ce sera l'heure de vérité 
pour le processus de paix, a confié 
M. Benyamin Nétanyahou à ses 
proches. Cette décision va faire 
comprendre enfin à Arafat qu’il y a un 
nouveau gouvernement en Israël et que 
la question est de savoir s’il va 
s ‘accommoder de la nouvelle situation 
ou s'il va casser la vaisselle (6). » 

La suite est connue : des manifesta- 
tions violentes de jeunes Palestiniens, 
organisées parle F^th, mais aussi, à l'ini- 
tiative du Hamas, une reprise du terro- 
risme, condamnée et réprimée par 
l'Autorité palestinienne. Mais, affirme 
Izhar Smilanski, l’un des plus grands 
écrivains israéliens, lauréat du prix 
d’Israël, f Har Homa est également un 
acte terroriste déguisé en loi. Sinon 
comméra peut-on appeler m acte qui 
vole le terrain sur lequel on vit (7) ? » 

Terrorisme : le chef du Likoud n’a que 
ce mot à la bouche. A l'eu croire, les 
manifestations de jeunes Rüestmiens 
jetant des piètres sont des actes terro- 
ristes ; une activité diplomatique visant à 
isoler Israël sur la scène internationale, 
c’est do terrorisme politique. Habile à 
manipuler cette menace pour arriva- an 
pouvoir, M. Nétanyahou l’est moins 
pour réfléchir sur le phénomène. Com- 
ment est-il né, ce terrorisme ? Qui l’ali- 
mente ? Comment les frustrations d’un 
peuple peuvent amener des éléments 
extrémistes à s’en prendre à des civils 
innocents ? Le premier ministre préfère 
la propagande, comme lorsqu'il déclare 
devant la direction de son parti : « Figu- 
rez-vous que quelqu'un de chez nous 
dise : “ Jusqu ‘à ce que vous [les Palesti- 
niens] acceptiez telle ou leUe exigence 
politique, nous continuerons à encoura- 
ger l’envoi de Goldstein (8) pour vous 
massacrer. " Voilà exactement ce qu ’ ils 
[les Palestiniens] font. » « Une compa- 
raison condamnable », titrait, le lende- 
main, l’éditorial dn très sérieux quoti- 
dien Haaretz (9). 

L’attitude arrogante de M. Nétanya- 
hou est d’autant pins choquante que, 
quoi qu’il en dise, le premier ministre 
n'apas été élu pour cette politique-là. Sa 
courte victoire, il la doit aussi à son 


pris à l’égard des Palestiniens. Ot, même 
après l' attentat du 21 mais, 55 % des 
personnes sondées déclaraient soutenir, 
comme par le passé, les accords d’Oslo, 
et 6 % les appuyer plus que par le passe* 
- 37 9 b s’y opposaient et 2 % ne répon- 
daient pas. Selon un autre sondage, pour 
la première fois, une majorité absolue 
d'israéliens juifs {51,3 %) approuvent la 
création d'un Bu palestinien à condi- 
tion qu’elle amène une paix juste entre 
Israël et la Palestine - 44,2% s'y 
opposent et n’ont pas d’opi- 
nion (10). 

Si les Israéliens restent attachés à la 
paix, c'est aussi qu'ils mesurent le coût 
économique et social de tout retour en 
arrière. Les statistiques de 1996 enre- 
gistrent déjà les dégâts causés par 
M. Nétanyahou. La croissance israé- 
lienne est retombée de 7,1 % en 1995 à 
4 A %- et la banque Hapaolim, la plus 
puissante dn pays, ne prévoit que 3,2 % 
en 1997. Avec 16 900 dollars, le PNB 
par habitant n’a progressé que de 2 %, 
contre 4.4% en 1995 - et il n’aug- 
tneaterait que de 0,9 % en 1997. L’infla- 


tion, de 8,1 % en 1995, est remontée à 
10.5 %. Les recettes du tourisme mit 
reculé de 20 %- Le chômage a augmenté 
de 8,4 % en un an pour atteindre, fin 
1996. 73 % de la population active. 

Record aussi pour le défiât commer- 
cial : 10,7 milliards de dollars, contre 
9,8 milliards en 1995. La dette extérieure 
est remontée à 20 milliards de dollars. 
Pis : inquiets de ce climat et plus encore 
de la relance du boycottage arabe 
d’Israël, les capitaux étrangers hésitent à 
s’investir dans l’Etat juif, dont ils ont ali- 
menté, depuis cinq ans, l'essor. Quant au 
défiât budgétaire, fl a été deux fois plus 
élevé que prévu : 14,4 milliards de she- 
kels (24,5 milliards de francs), soit 
4.7 % du PNB, prétexte à une nouvelle 
offensive contre les acquis sociaux et te 
secteur public. Bref le climat est à la 
récession. 

Beaucoup d’observateurs plaçaient 
leurs espoirs dans la constitution d’un 
gouvernement d’union nationale, parfois 
évoquée par 1e premier ministre lorsque 
les partenaires de sa coalition font par 
trop pression sur ha. L'association du 
Parti travailliste au pouvoir permettrait 
d’éviter l’escalade vers une guerre, que 
59 % des Israéliens redoutent (11), mais 
ce serait une solution précaire. Pour le 
chef du Likoud, intégrer des ministres 
travaillistes reviendrait à admettre son 
échec. Changerait-il pour autant de poli- 
tique ? Sinon, les travaillistes ne servi- 
raient que de caution. 

Et l’ histoire d'Israël montre que les 
grandes coalitions, loin d’apporter le 
salut, ont souvent renforcé l’intransi- 
geance de la droite. Si bien que la plu- 
part des députés travaillistes ne 


comprennent pas pourquoi ils devraient 
sauver un exécutif que le candidat favori 
à la présidence de leur parti, 1e général 
Ehud Barak, a qualifié de ■ gouverne- 
ment d’échec, de hante et qui pue (12) ». 
Seul partisan travailliste de l' union 
nationale. M. Shimon RSrès voudrait 
achever sa carrière politique dans 1e rôle 
du * sauveur de la paix»: mission 
impossible tant que M. Nétanyahou 
campe sur ses positions actuelles. 

Nul ne l'ignore : seuls les Etats-Unis 
peuvent amen er le premier ministre sur 
les rails d’Oslo, ou le faire tomber. En 
1992, M George Bush avait puissam- 
ment contribué à l’échec électoral de 
M. Itzhak Shamir. L’actuel président 
américain parait infinimen t plus hésitant. 
Profondément pro- israélien lui-même, il 
s’est entouré d'un grand nombre d'amis 
de l’Etat juif et doit compter avec un 
Congrès républicain extrémiste. Libéré 
de toute hypothèque électorale, fl veille 
toutefois à ne pas compromettre les 
chances du vice-président Albert Gore, 
qui doit réussir sa campagne électorale 
en l’an 2000 et en assurer d'ores es déjà 
te financement. De là à sacrifier les inté- 
rêts des Etats-Unis au Proche-Orient? 
Certains le lui reprochent vivement 

Ainsi l’ancien secrétaire d'Etat améri- 
cain, M. James Baker, s’est-il déclaré 
« déçu que [son] gouvernement soit 
capable d’utiliser son veto contre des 
résolutions du Conseil de sécurité après 
avoir dit s'opposer aux activités » de 
colonisation. Et d’ajouter: « S'il n'y a 
pas d'excuses pour les bombes, U n’y a 
pas non plus d'excuses pour les bulldo- 
zers (13). » Résumé du New York 
Times : f Si le processus de peux meurt, 
le nom de Bill Clinton doit figurer aussi 
sur l'acte de décès (14). » Et l’opinion, 
pour la première fois, partage la respon- 
sabilité de la crise : si 31 % des Améri- 
cains l’attribuent aux Palestiniens, 28 % 
accusent les Israéliens et 22 % renvoient 
les uns et les autres dos à dos. Pour Was- 
hington, il est temps d'agir 

Les accords d’Odû souffrent depuis 
longtemps de n’avoir qu’un parrain : les 
Etats-Unis; la Russie ne jouant plus 
aucun rôle. Mais si le parrain en question 
est à la fois juge et partie... Faute d’un 
changement sensible dans l’engagement 
des Etats-Unis, c’est l'heure de l'Europe 
qui sonnerait. Jamais le Proche-Orient 
n’a eu autant besoin du Vieux Continent, 
de son expérience, de son intelligence. 

AMNON KAPEUOUK. 


lAt Lire Le Monde diplomatique, juillet 1996. 
fS 1 Haaretz. 6 avril 1997. 

<âl Maariv. A avril 1997. 

(7) Yedkn Aharonot. 6 avril 1997. 

(Si Le 25 février 1994. le colon Barucfi Goldstein 
a assas s iné vingt-neuf Palestiniens qui priaient A la 
masquée d'Hébron. 

■9) Haaretz. 6 avril 1997. 

HO) Yatiot Aharonot, 3 avril 1997. 

(li) la Monde. 8 avril 1997. 

<12l Knl Israël, 8 mars 1997. 

(13l le Monde. 4 avril 1997. 

(14i New York Times. 1 avril 1997. 
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LE COMMERCE 


EPUIS quarante ans, la consommation de tabac a baissé de moi- 
tié dans le Nord tandis qu'elle a pins que doublé dans les pays du Sud. 
Ceux-ci sont devenus l’eldorado des fabricants américains de cigarettes 
qui, confrontés à la multiplication des mesures d’interdiction aux Etats- 
Unis et en Europe, utilisent là où Ils le peuvent des méthodes de promo- 
tion et de commerdalisation désormais interdites chez eux (distribu- 
teurs automatiques, publicité destinée aux enfants). Et, le cas échéant, 
dans un système politique caractérisé par sa vénalité tranquille, pour- 
quoi se refuseraient-ils l’achat (ou la location) de complaisances poli- 
tiques ? Mais désormais la justice entre en action : les procès intentés 
aux producteurs de tabac pourraient bien coûter à ces derniers 300 mil- 
liards de dollars. 


Les Etats-Unis ont fait découvrir la 
cigarette an reste de la planète. Puis, ils en 
ont assuré la promotion en profitant à 
fond de l'impact mondial de Hollywood, 
de ses acteurs et actrices toujours une 
cigarette aux lèvres. A présent, les fabri- 
cants américains de tabac sont déterminés 
à trouver à l’étranger les marchés qm 
compenseront Je recul de leurs ventes sur 
le territoire national. Découragées par 
l'effet des campagnes de sensibilisation 
médicale, conscientes de la multiplication 
des poursuites et des réglementations qui 
les visent, les grosses sociétés de tabac 
tournent leurs' regards vers l'Europe, 
l'Asie dn Sud-Est. l'ex-Umon soviétique, 
avec l'espoir de se refaire. 

T /O rganisati on mondiale de la santé 
(OMS) estime que le monde compte 
U milliard de fumeurs, dont 200 millions 
de femmes. Depuis 1986, la consomma- 
tion de cigarettes a cependant baissé de 
près de 17 % anx Etats-Unis. Mais la pro- 
duction de cigarettes américaines a conti- 
nué à progressez: Car, entre 1986 et 1995. 
les exportations mit presque quadruplé, 
passant de 64 milliards de cigarettes à 
231 milliards. Rien qu’en ne 1994 et 1995 
le nombre de cigarettes exportées a aug- 
menté de. 70 milliar ds (1). 

ftrur une bonne part, cette progression 
s’explique par la libéralisation en 1986 du 
marché japonais. Le Japon est en effet 
devenu le second client des producteurs 
américains de cigarettes (61.7 milliards 
d'unités). Et, si l'ensemble Belgique- 
Luxembourg vient encore en tête 
(71.4 milliards d’unités), c 9 est surtout 
parce que oes deux pays assurent le transit 
à destination des autres marchés euro- 
péens. Les autres gros importateurs de 
tabac — ou transitaires — sont loin der- 
rière: Liban (10,7 milliards de ciga- 
rettes), Arabie Saoudite (9,7 milliards), 
Singapour et Chypre (7,5 milliards cha- 
cun), Hongkong (6,7 milliards). 

* Directeur d’un centre de recherche écolo- 
giste de San Francisco. 


Par HAL KANE * 


En valeur, les exportations américaines 
de cigarettes représentent environ 5 mil- 
liards de dollars par an, auxquels il faut 
ajouter 1,4 milliard de dollars de tabac 
□on transformé, essentiellement vendu à 
l'Union européenne et an Japon. Si les 
Etats-Unis sont déjà champions du 
monde des ventes à l’étranger - ils sont 
responsables de 25 % des exportations de 
cigarettes -, l’avenir semble pour eux 
plus souriant encore que le présent, 
éclairé à la fois par les perspectives 
qu’offrent c er t ai ns Etats du Sud et par 
l'ouverture de marchés autrefois proté- 
gés. 

Jusqu’à ces dernières années, les diri- 
geants améric ains n’hésitaient d'ailleurs 
pas à q ualifi er de « protectionnistes » cer- 
taines des mesures de santé publique 
prises par des Etats étrangers et à menacer 
de représailles commerciales ceux des 
Etats qui les prenaient. Sur ce terrain 
comme sur beaucoup d'autres, il vaut 
mieux ménager les intérêts américains. 
L'actuel président de la commission des 
affaires étrangères dn Sénat, M-Jesse 
Helms, n'est-il pas parfois prénommé 
« sénateur tabac »? Si. en Caroline du 
Nord, dont il est l'élu, ce sobriquet lui sert 
de viatique électoral, ailleurs il incite à la 
prudence les gouvernements étrangers 
exagérément soucieux de santé 

publique... 

Dans de nombreux pays, Philip Morris 
(marque Maribaro), RÏR Nabisco (Camel 
et Winston) et Brown & Williamson uti- 
lisent aussi sans vergogne les techniques 
de promotion publicitaire (spot télé, par- 
rainage de concerts et distribution gratuite 
aux enfants) qui deviennent illégales aux 
Etats-Unis. Cest à Philip Morris qu’elles 
semblent avoir le mieux réussi : eu 1976. 
Marlboro détenait 2% du marché des 
cigarettes à Hongkong, à Singapour et en 
France ; en 1989. cette part avait atteint 
respectivement 36,7 %, 20,7 % et 
18.2 % (2). Puisque les taux de tabagie 
augmentent aussi vite dans les nations en 
voie de développement qu’ils reculent 


La cigarette américaine à 



JEAN-MICHEL BASQUlAX-« Tabac» (1984) 


dans les Etats riches, les pays pauvres 
deviennent chaque jour davantage la 
bouée d’oxygène des pourvoyeurs améri- 
cains de nicotine. Infimes fl y a seulement 
dix ans, les exportations destinées au 
Mexique, par exemple, ont déjà décuplé. 

Mais c'est la Chine qui fait figure de 
terre promise, encore vierge. Les fabri- 
cants américains n'exportent pas encore 
grand-chose dans un pays qui consomme 
1 700 millia rds de cigarettes par an, brû- 
lant à lui seul un tiers de la production de 
la planète (3). La Chine compte plus de 
fumeurs (300 millions) qu’il y a d’habi- 
tants aux Etats-Unis . Et, pendant les 
années 80, la consommation y a aug- 
menté de 5 % par an; 35 % dés enfants 
de 12 à 15 ans fument, tout comme 10 % 
de ceux qui n'ont qu'entre 9 et 12 ans... 
L'OMS estime que le nombre annuel de 
décès liés au tabac y quadruplera, d’ici 
l’an 2020, atteignant le chiffre de 
2000000 de victimes. Rien qu’entre 


1972 et 1992 la consommation a presque 
triplé, passant de 730 à 1 900 unités par 
personne (4). 

Ce marché gigantesque demeure à 
95 % alimenté par des productions natio- 
nales et, pour les marques étrangères, par 
(tes cigarettes de contrebande. La pour- 
suite des « réformes » économiques et de 
l’ouverture du marché dimm» ne peut 
donc qu'attirer les fabricants étrangers. 
Les sociétés Philip Morris et RJR 
Nabisco ont déjà conclu avec la société 
d’Etat China National Tbbacco Corpora- 
tion (CNTQ des accords qui leur permet- 
tront de produire sur le territoire chinois. 

La production nationale de cigarettes a 
augmenté de 25 milliards d’unités en 
1994, puis de 20 milliards en 1995 ; et les 

fabricants américains aimeraient bien être 

partie prenante de cet essoc Une brame 
implantation en Chine leur permettrait en. 
effet de compenser (et au-delà) le recul de 
la consommation aux Etats-Unis. Déjà, 


dans la jxovince de Ftrjian, une usine pro- 
duit chaque année 2^ milliards de 
ramai, de Winston et de Golden Bridge 
(une marque nationale). Et Philip M orri s, 
qui consacre 20 millions de dollars à la 
publicité en Chine, parraine de» matois 
de football, des tournas de tennis, des 
é missions de radia 

fendant les années Reagan-Bush, les 
efforts commerciaux déployés par les 

offi ciels du ministère du commerce des 
Etats-Unis es faveur des fabricants de 
cigarettes «mfiricaîng étaient d’ailleurs 
ty jg que certains évoquaient 1e souvenir 
des guerres de l’opium. Eh 1986, le séna- 
teur Jesse Helms fit la « suggestion » sui- 
vante à M, Yasuhiro Nakasone, alora pre- 
mier ministre japonais : « Je vous 
demande de vous engager sur un calen- 
drier qui offrira aux cigarettes améri- 
caines wte part donnée de votre marché 
Puis-je suggérer que l'objectif de 20% 
soit atteint d’ici dix-huit mois (5) ? » 

Suggestion retenue : en 1996, les socié- 
tés étrangères - surtout américaines — 
contrôlaient 21 % du marché japonais de 
cigarettes et, en partie grâce a d’obsé- 
dantes campagnes publicitaires, le 
nombre des jeunes femmes qui fument 
s’est envolé. La grasxe commerciale en 
Asie n’exclut pas toutefois quelques 
batailles patines par les sociétés améri- 
caines : cnTh^3ande,teconire-ofiensivc 
des défenseurs de la santé publique a 
contraint Philip Morris à faire machine 
arrière (6). 

En matière d'importation de cigarettes 
américaines, l’Umoa e uro pée nn e vient 
juste derrière l’Asie dn Sud-Est Mais 
alors que. de 1990 à 1995, la progression 
du manrihé asiatique est restée modeste 
(77 milliards de cigarettes en 1990, 
86,6 milHiw ris cinq ans pins tard), l’essor 
européen paraît presque spectaculaire 
(53 milliards de cigarettes en 1993, 
77 milliards en 1994, 85 milliards en 
1995). Et; comme les «mqwgnw; anti- 
tabac inquiètent les fabricants américains, 
fa fimtePtrilqjMnms a, en 1996, contour- 
nant les législations sur le sujet, lancé 
dans 1a presse écrite une gigantesque opé- 
ration publicitaire de défense des «liber- 
tés mdmdnefles» des *97müUons de 


(1) La progression a conrinné en 1996, msls 1 m 
pnjagi£on.ettfane quoie chiff re de 
de cigarettes a pai fa œreta été 
Mwnt » 

C2à « Hnfip Mûms's Eksrim to Marin CSga- 
rwjes Hdpt If Oufsafl RJR. », The Sans Jour- 

nal Europe, 3 1 oaobto 1995. 

(3) lire Onig Smith. «c'Wfestem Tbbacco Saks 


Wtfl Street /aimai Europe, 18 décembre 1 

(4) Çf. « The UUtnatE Battkggoimd », The Mzsft- 
Bt pan A ut National W fal fy Edition. 16 dé c embre 
1996. 

(5) Lire «The Tbbacco Portas», The Mnhing- 
ton Post National Wbdüy Edition, 25 novembre 
1996. 

(fi) Çf- «Hua Health Advocate» Ttam Bacfc an 
Assorti by US Tbbacco », International Herald Tri- 
bune . 19 novembre 1996. 
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Par 

MARK 

PERTSCHUK* 


IN novembre 1996, lors des 
élections américaines, deux sujets brû- 
lants, les financements électoraux et le 
tabac, ont opéré leur jonction. Si la 
question des financements électoraux - 
assortie de l’inquiétude de voir les élus 
« influencés » par les contributions des 
lobbies industriels - est un serpent de 
mer (lire pages 14 et 15 l’article de 
Serge Halimi ), l’évocation des groupes 
de pression liés au tabac constitua une 
nouveauté. 


Le désaccord entre le démocrate 
Clinton et le républicain Dole - qui ne 
se distinguaient guère sur le reste - fut 
vif dans les domaines du tabac et du 
contrôle des armes à feu. Les déclara- 
tions maladroites du candidat républi- 
cain (avouant ne pas croire que la nico- 
tiue induisait un phénomène 


* Ancien directeur du Conseil sur la politique 

do tabac. Washington. 


d'accoutumance...) ont mécontenté une 
majorité de l’électorat, et contribué à 
son échec. 

Les effets de l’argent du tabac sur la 
politique américaine déteignent sur des 
hommes politiques que. par ailleurs, 
tout oppose : M. Jesse Helms, le séna- 
teur républicain d’extrême droite, qui, 
plus d'une fois, a flirté avec le racisme, 
et M. Willie Brown, le maire progres- 
siste noir de San Francisco. Comme 
eux. des milliers de candidats et d’élus 
ont accepté de servir l’industrie de la 
cigarette après avoir accepté ses géné- 
rosités. Parler de tabac, c’est donc aussi 
évoquer la vulnérabilité du système 
démocratique à l'influence corruptrice 
de l'argent (1). 

La campagne présidentielle de 
M. Robert Dole a sans doute marqué 
l'apothéose - et les limites - d’une très 
vieille stratégie du lobby des cigarettes. 
Celle qui vise, grâce au financement des 
candidats, à éliminer les réglementa- 
tions sanitaires pouvant nuire à son 
emprise sur les fumeurs. Les fabricants 
de cigarettes ont ainsi, directement, par- 
rainé la « révolution » ultralibérale des 
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républicains et. avant cela, une longue 
lignée de dirigeants politiques des deux 
partis. En 1996, quand ils ont financé la 
campagne de M. Robert Dole et celle 
de ses amis politiques, le candidat répu- 
blicain à la Maison Blanche avait pro- 
mis, dans l’hypothèse de sa victoire, de 
se débarrasser de M. David Kessler, le 
haut fonctionnaire qui livrait bataille 
contre le tabac, de freiner ou d’arrêter 
les mesures fédérales visant à endiguer 
la consommation de cigarettes (2), et de 
supprimer le financement des études sur 
les dangers de la nicotine et de la 
fumée. Pour les industriels du tabac, la 
réélection du président Clinton consti- 
tua donc un revers. 

D’autant que leur investissement 
avait été gigantesque. Le Parti républi- 
cain, qui. eu 1993, avait déjà reçu 
546 000 dollars des fabricants de ciga- 
rettes, en obtint près de cinq fois 
plus (2,4 millions de dollars) deux ans 
plus tard, l’essentiel versé par Philip 
Morris et RJR Nabisco (3). Certains 
des plus proches conseillers de 
M. Robert Dole comptaient d'ailleurs 
eux-mêmes parmi les agents 
d’influence de ce même lobby. 

A mesure que se sont généralisées les 
informations sur les risques médicaux 
encourus par les fumeurs - et par ceux 
qui vivent ou travaillent dans leur 
entourage l'intervention directe des 
fabricants de cigarettes dans la vie poli- 
tique est devenue, pour eux, décisive. 
Déjà, tous les vols intérieurs des 
compagnies aériennes américaines 
interdisent à leurs clients de fumer. Et, 
dans les lieux publics, la même prohibi- 
tion se répand. 

Or le tabac est un secteur écono- 
mique qui reste exceptionnellement 
rentable. Non seulement les quarante- 
cinq milli ons de fumeurs américains 
consacrent près de 50 milliards de dol- 


lars par an à leur drogue (4), mais de 
nouveaux marchés ét ra ngers, dont cer- 
tains riches en perspectives (lire ci- 
dessus l’article de Hai Kane). ajoutent 
aux recettes des grosses sociétés améri- 
caines. Philip Morris, le fabricant des 
cigarettes Marlboro (et de nombreux 
produits qui n’ont rien à voir avec le 
tabac), est, en termes de rentabilité. 1a 
quatrième entreprise américaine. En 
1995, il a réalisé un profit supérieur à 
10 milliards de dollars. 


E N 1995, 4 124 000 dollars provenant 
du tabac ont ainsi alimenté les 
caisses; des deux grands partis ; et, de 
1986 à 1995, l’industrie a consacré 
20,6 millions de dollars aux élus qu’elle 
jugeait prometteurs (5). L’essentiel de 
ces sommes a transité par des comités 
d'action politique (PAC), organisés pour 
servir un objectif (souvent législatif) 
presque unique. Ceux des PAC qui 
s’occupent de « défendre les libertés des 
fumeurs » jouissent d’une puissance 
financière à peu près inégalée (seuls ou 
presque le lobby des fabricants d'armes à 
feu et celui des amis d'Israël peuvent ali- 
gner des ressources comparables (6). 

Les versements profitent aux deux par- 
tis. Si le sénateur Jesse Helms est l’emant 

chéri du lobby du tabac (qui, via R. J. 
Reynolds et Philip Munis, a abondam- 
ment financé le Jesse Helms Cerner en 
Caroline du Nord), M- Richard Gephardt, 
chef de 1a minorité démocrate à la 
Chambre des représentants, est presque 
médaille d’argent Suivi d’assez près par 
M. Newton Gingrich. speaker (président) 
républicain de «are même Chambre. 

Mais les investissements du lobby du 
tabac ne concernent pas seulement la 
politique fédérale. Dans les Etats qui. 


• Ayant perdu 1a bataille sur le terrain 
scientifique - surtout depuis que 1a 
firme Liggett CL9 % du marché améri- 
cain) a ad m is que le cartel du fahac 
ciblait les adolescents et n’ignorait rien 
du caractère toxicomane de sa produc- 
tion—, le lobby des cigarettes a choisi 
d’investir une partie de ses immenses 
ressources dans le travail de pression 
politique, d'autant plus facile à exercer 
que, pour les élus, les frais de campagne 
ne cessent de flamber. 


comme te Caroline du Nord et la Virgi- 
nie, comptent de très nombreux cultiva- 
teurs, l’industrie a toujours réussi à domi- 
ner le débat sur les conséquences 
m édicales de 1a consommation de ciga- 
rettes. Ailleurs, elle a ouvert son chéquier 
aux élus. En Californie, par exemple, elle 
a dépensé 77 millions de doflais en vingt 
ans, surtout pour contrecarrer les référen- 
dums d'initiative populaire (comme 1a 


O) Lire William Greidor, Who WU1 Tell 
the Ptaple 7, Simon & Schastcr, New York. 1992, et 
Serge « La itfmnmiii» Mw^ ha p rise en 

Otage ». Le Monde diplomatique, juin 1993. 

(2) Dernière en date : depuis le 28 f&viïer 1997. tes 

pensâmes ayant l'air d'avoir moins de vingt-sept ans 
devront an moment cf acheter des dgueœs. pou- 
voir prouver qu'elles sont majeures. « 

(3) Motker Jones, juin 1996. 

(41 Cf. Rkhand Khigen Actes taAskea Amaica’s 
tiundredVear Cigarette VJar, Ote Pubüc BeaUh. and 
dur Unabasked TVàanph ef Philip Morris. Alfred 
Knopf, New York. 1996. 

(5) « Smokr and Mirrois : Tobacco lodusny FoH- 

dcal Otving Hits Record S4 MDlîaa m Off-Eteetion 
Year *95 ; Indoscry Tbps $20 Million in MCA Soft 
Mc«y Dura» Pua Docade », Cammon Cause. Spé- 
cial Report. M mars 1996. 

(fi) Pour ces deux lobbies, lire lespcerivemenz 
Janil Sahni, «. L'Amérique mal»* 1 - des arm es & 
feu », et Sa ne ffatinu. «Le poids du lobby pto- 
israélien atw bats- Unis », respectivement Le Mande 
diplomatique, avril 1992 et août 1989. 


La force des lobbies 
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AVANT LA SANTÉ 


la conquête du monde 


fumeurs européens ». Cette société, qui a 
également prétendu que le tabac était 
moins nuisible à la santé des non-fumeurs 
que le pain ou le lait, n'a pas oublié 
d'org anis e r. .. un « concours d’écrimre 
afin de stimuler le débat parmi les jour- 
nalistes et d’autres personnes sur l'ave- 
nir de l’Europe». 

L'agressivité commerciale des produc- 
teurs américains n’a pas épargné le 
Proche-Orient. Mais, depuis trois «w, la 
progression des importations y a été 
enrayée, celles-ci «te s tabilisant amour de 
31 milliards de cigarettes. Un niveau 
compris entre celui de la fin des win^y 
80 (24 milliar ds d’unités) et celui, record, 
de 1993 (36 milliards). Le Liban, l'Ara- 
bie Saoudite et Israël sont, Aws cet ordre, 
les principaux marchés américains de la 


Asie dn Sud-Est, Union européenne, 
Proche-Orient : c’est donc vers ces trois 
ensembles géographiques que se Hiriynt . 
pour le moment, l'essentiel des ventes de 
cigarettes américaines à l'étranger. H ne 
s’agit pas pour amant d’abandonner les 
perspectives d'expansion en Europe de 
l'Est et dans les anciennes Républiques 
soviétiques. La Russie cherche encore à 
rétablir le niveau de sa production (qui 
s'est effondrée en même temps que 
l’Union soviétique) afin de répondre à un 
appétit intérieur de cigarettes aussi insa- 
tiable que celui des fumeurs d’Europe 
centrale et orientale. En Russie, les expor- 
tateurs américains ont enregistré en 1990 
la phts grosse vente groupée de loir his- 
toire (34 milliards de cigarettes), puis ils 
ont vendu 7 milliards de ri gftrmi^t en 
1994 (contre moins de 2 milliards cinq 



ans plus tôt). Les budgets publicitaires 
des fabricants de tab3c étrangers ali- 
mentent déjà largement le budget des 
télévisions et des radios russes, celui des 
métros de Saint-Rgtersbourg et Sofia, 
celui des ampoules des feux de circula- 
tion de Bucarest... Les pays d’Europe de 
l'Est sont pourtant déjà champions du 
m ond e du cancer du poumon. 

Lorsque, en 1995, le fortement ukrai- 
nien a voté une loi anti-tabac, Philip Mor- 
ris a déployé toutes les techniques de lob- 
bying dont cette société est experte aux 
Bars-Unis (lire ci-dessous l’article de 
Mark Penschuk). Avec succès : la kri fut 
«revue» en juillet 1996. Depuis, les 
pubbdtés en faveur du tabac sont deve- 
nues tellement omniprésentes à Kiev 
qu’on assimile désormais cette vifie à 
« une version ukrainienne de Mariboro 
Counrry (7) ». Au Kazakhstan, c’est 
M“ Margaret Thatcher en personne qni. 
par attachement au libre-échange - et 
moyennant la rétribution de 2 milli ons de 
douars pour l'ensemble de ses services à 
la firme -, a accepté de convaincre les 
dirigeants few«Vhs de faire le nn-flyrir 
accueil à Philip Morris, déjà devenu le 
premier investisseur américain en 
Pologne. 

Principaux exportateurs de cigarettes 
dn monde (235 milliards d’unités en 
1996), 1» Htats-Unis ne sont plus les 
seuls. L’Allemagne a vendu près de 
85 milliards de cigarettes à l'étranger, sui- 
vie par les Ays-Bas (82 milliards), le 
Royaume-Uni (73 milliards), la Chine 
(66 tntlliaids), le Brésil (65 milliards). 
Hongkong, Singapour et la Bulgarie 
(50 milliards chacun) , Seuls les Etats- 
Unis consacrent cependant une partie 
appréciable de leur production de ciga- 
rettes (environ le tiers) aux ventes dans 
les pays étrangers. Les aunes Etais expor- 
tateurs ne font que commencer à convoi- 
ter les marchés extérieurs, notamment 
ceux des économies qui, volontairement 
ou non, s'ouvrent an commerce inter- 
nationaL Et, si une politique de délocali- 
sation se met en place (lire l'encadre' ci- 
dessous), le plus gros de la production de 
tabac reste encore consommé là où il est 
récolté. 

Dans l'affrontement qui se des s i ne , la 
publicité jouera son rôle. Les effets sur la 
santé publique ne devraient pas tarder La 
consommation de cigarettes tuerait déjà 
quelque trois millions de personnes par 
an (8). L’OMS prévoit que tes victimes 
seront 10 millions dans les années 2020. 
Dont 70 % dans les pays en voie de déve- 
loppements. 

HALKANE. 


ORSON WELLES tors dn tannage de « fthtsff» 


(7) « American Tobacco'* Sri rare of Ukraine ., 
Imemazional Herald Tribune. 20 novembre J99& 

(SI On estime qu'en France, à partir de 2025. 
160 000 per s onnes mo u rront chaque année des 
conséquences des cancers provoqués par le tabac \cf. 
le Mande. 5 avril 1997.; 


si influençables... 


proposition 99, adoptée en 1988) cher- 
chant à protéger les non-fameurs (7). Au 
Colorado, pour la seule armé e 1994, c’est 
5,5 mini ons de dollars qui ont été enga- 
gés par le lobby du tabac dans le cadre 
d’une campagne d'opposition à un relè- 
vement de la taxe sur les cigarettes (8). 

Longtemps, cette stratégie a été fruc- 
tueuse. Alors que quelques Etals, munici- 
palités et comtés prenaient des mesures 
de santé publique (interdiction de fumer 
dans certains endroits, prohibition de la 
vente de cigarettes aux mineurs). Je 
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Hormis la disposition concernant les 
vois aériens intérieurs, rien ou presque 
n’a d’affleora été décidé à l'échelon fédé- 
ral depuis le début des années 70. Et 
même à l’échaOe des Etats, on risquerait 
te contresens en exagérant la portée des 
mesures que <fc» villes très mé diati sées 
co m me Los Angeles, New York et SaD 
Francisco prennent pour protéger les non- 
ftnneors. Souvent, le lobby dn tabac a 
réussi à faire vota; par les assemblées 
locales (Itamsylvame et Floride), des tex- 
tes qui édulcorent tes dispositions sani- 
taires prises par les municipalités. 

C’est sans doute en Californie qu’on 
trouve un exemple éclatant de la relation 
incestueuse entre éhts et lobby des ciga- 
rettes. Ainsi 1e gouverneur de l’Etei, 
M.PWe Wilson (3 fut en 1996, briève- 
ment, candidat républicain à la prési- 
dence), a su mériter les largesses de Phi- 
lip Morris. D’après les documents 
tntemws dn département californien de la 
wiitf placé sous son autorité, fl a cherché 
à empêcher r application de la proposi- 
tion 99 et la diffusion d’une publicité 
mtfîwKfli» destinée aux enfants. Or la Cali- 
fornie n’est pas la Caroline du Nord : 
c’est sans doute l’Etat où l’ hostil ité an 
tabac est la plus répandue. F*ir satisfaire 
ses générera donateurs, le gouverneur 


A 


républicain prenait donc un risque poli- 
tique. Mais te coDusiM entre les plus gros 
fa bricants de cigarettes (dont Fhflip Mor- 
ris) et tes Sus oltraconservatettrs n'a pas 
empêché le démocrate Willie Brown, 
longtemps président de l’Assemblée cali- 
fornienne, de recevoir davantage d’ argent 
du lobby du tabac que les élus nationaux 
les plus dorlotés. 

Entre 1976 et 1995, 635 000 dollars ont 
alimenté ses caisses électorales. Non sans 
effet. En 1987, M. Brown soutint une pro- 
position de loi qui aurait tira hé le m onta n t 
des dommages et intérêts payés par tes 
fabricants de cigarettes aux victimes de 
leurs produits. Et, en 1991. il n’hésita pas 
à se rendre à New York pour conseiller 
les responsables de Philip Morris sur tes 
moyens législatifs leur permettant de 
faire obstacle, en Californie, aux ordon- 
nances locales de protection des noû- 
ftnnems. Une proposition parlementaire 
fat élaborée et discutée à cet effet. C’est 
uniquement grâce à l’opposition du 
public qu’elle n’aboutit pas. 

jEn matière de lutte antitabac, la réputa- 
tion du président Clinton repose surtout 
sur le soutien qu’il a apporté aux régle- 
xnentations sanitaires mises an point par 
l’autorité compétente, la Food and Dmg 
Administration (FDA). Ayant assimilé 1a 
nicotine à nue drogue, 1a FDA envisage 
une série de mesures destinées à res- 
treindre la publicité pour les cigarettes et 
l'accès des jeunes an tabac. L' industrie 
concernée a réagi en s’en prenant à Jafois 
à ces mesures et à celui - M. David 

Kessler, ancien dirigeant de te FDA ~ qra 
les avait suggérées. 

Toujours sensible à l'attrait des contri- 
te nrésïdfiHt Hlinton 


conséquence négative sur les politiques 
choisies (9) » . Et quand, pendant 1a 
convention démocrate de Chicago, le 
vice-président, Albert Gore, fit, à une 
heure de grande écoute, l'émouvant récit 
de te mort de sa sœur, emportée pat un 
cancer du poumon, certains esprits un peu 
perfides rappelèrent que ce décès n’avait 
pas empêché ledit Albert Gare d'accepter 
pendant encore quelques années l’argent 
du tabac. 

Les élections de novembre 1996 
semblent avoir marqué 1e déclin politique 
de ce groupe de pression. Certains candi- 
dats se sont même vu reprocher les 
sommes reçues de Philip Morris et de 
R. J. Reynolds. Sept candidats aux élec- 
tions sénatoriales (près du quart) ont 
d’ailleurs soulevé cette question 
jusqu’alors presque taboue. Et les sept 
furent élus. Même dans un Etat comme le 
Kentucky, très dépendant de 1a produc- 
tion de tabac, les électeurs ont remplacé 
un partisan de ce lobby (démocrate) par 
l’une de ses adversaires les plus détermi- 
nées (républicaine). 

Le système politique des Etats-Unis 
reste, toutefois, plus assoiffé d’argent que 
jamais. La santé de 1a démocratie, comme 
celle du public, exigerait que les élus eux- 
mêmes réforment un système qui leur a 
permis de p ros pérer. 1] n’est pas certain 
qu’ils s’y résignent volontiers. 

MARK PERTSCHUK. 



ne s est jauuus — — - -- 

ralités des fabricants de cigarettes. 
En juillet 1996, fl a déclaré qu’il ne les 
refuserait que si elles avaient * une 


(7) La ptiposmon 99 a augmenté b me sur les 
dèmeaa de 25 ctass par paquet El «ne somme a 
été affecté* au financement des publicités mettais en 
farde contre les dangers du tabac. 

(8) Lire tosthUM for Health ftoDcy Senties, « Shif- 
nnp AüegUnces ; Tobacco Iadustryft'titjcal Expen- 
drumss ta Cati/omia*. a « Tbbæco Indœtry Pohtkal 
Artvity 10 Colorado •, Univeraiy raT California 
Schoof of mediciae, respectivement avril « 
mai 1996. 

(9) * Clinton : Judge Charmer by Actions, Na 
Allégations », 77» WfasWngttn Pos, 16 juillet 1996- 


) 



FRANÇOISE DESCHAMPS. - « Les Pfetits Caporaux » (19911 

Ingratitude 

C OMME ils étaient vaillants et fidèles, ces cultivateurs de tabac de Caroline 
ou du Kentucky 1 Et puis tellement utiles au plan médias de Philip Morris 
et de RJR Nabisco : petits producteurs, menacés de ruine si une législa- 
tion sanitaire - ou une taxe sur les cigarettes - était adoptée par le Congrès, 
montant à Washington faire pression sur les élus et clamer leur droit de vivre et 
de travailler au pays... 

Déterminés, efficaces, sincères. Comment imaginer meilleur paravent è 
l'autre droit, le vrai, le seul : celui des multinationales du tabac de provoquer 
des millions de cancers et de faire d'excellentes affaires ? 

Bien sûr, du côté des petits, des obscurs et des sans-grade, les affaires 
étaient beaucoup moins bonnes : depuis 1982, le prix de la livre de tabac 
( 1.80 dollar! n'a pas augmenté, contrairement à celui de {'équipement agricole. 
La vie est donc devenue plus dure. Et la colère a grandi contre cet Etat fédéral 
intoxiqué par des écologistes excessivement soucieux de santé publique. Bon. 
mais au moins on savait pouvoir compter sur la solidarité des producteurs. 
Tous ensemble, petits et grands, unis dans l'épreuve... 

Comme ils étaient naïfs, les cultivateurs de tabac de Caroline et du Ken- 
tucky I Car, désormais, Philip Morris délocalise à tour de bras, en Afrique, en 
Asie, en Amérique latine : là-bas, le fermier coûte deux fois moins cher. En 
Argentine, la multinationale américaine, internationaliste en diable, aide même 
une « coopérative » à exporter sa production aux Etats-Unis. 

M. Scott Baesler, représentant démocrate du Kentucky, se lamente : « Ils 
peuvent se passer de nous. Ils ont à l'étranger tout le tabac qu'ils veulent (1). » 
Et un cultivateur du coin se souvient : <r Et dire qu'ils nous appelaient pour 
qu'on mène leurs batailles l » Dans la capitale fédérale, slogans flambant 
neufs, tous les ans ou presque... Nostalgie : la dernière fois, les manifestants y 
brandissaient cette pancarte : « Taxe de 1 dollar = 388 000 emplois perdus. » La 
taxa n'est pas passée. Les emplois disparaîtront quand même. 

S. H. 


tltABCHms. 2* ttvrier 1997. 


PRINCIPALES VENTES HORS DU MARCHÉ AMÉRICAIN (1994) 


Marques 

Fabricants 

Milliards 
de cigarettes 

Marfboro 

Philip Morris 

260 

MBd Sevra 

J a pan Tobacco 

127 

Winston 

R. J. Reynolds 

54 

L & M 

Phibp Morris 

40 

Came) 

R. J. Reynolds 

36 

Bensoo & Hedges 

PM/British American Tobacco/ AB 

3! 

Gauloise 

Sri ta 

31 

Bond Street 

Philip Morris 

27 

SE555 

British American Tobacco 

25 

Philip Morris 

Philip Morris 

25 


Sources ; ministère américain de I‘agricuicme. OMS. Philip Munis. 


• Jacques Lacarrière, Voyageurs, voyageants, 
voyages... • Hervé Hamon, Lettre ouverte à ceux 
qui n’aiment pas voyager • Jean-Didier Urbain , 
Un voyage sans histoire • Jean-Claude Bourlès, 
Sans indulgence pour ie pèlerin • Alain Ricard, Le 
blanc des cartes • Jean Malaurie, Un itinéraire in- 
térieur avec les Inuits • Jacques Meunier, Les In- 
ventoriera • Michel Le Bris, Dire le monde • Marc 
Dupuis, L’essence de l’essentiel • Nicolas Truong, 


£ pericoloso 
sporgersi • 
Anne Andreu, 
Et pourtant, 
on tourne... • 
Fabienne Ja- 
cob, Littéra- 
ture de gare • 
Caroline 
Helfter, Des 
études au 



long cours • 
Pascal Bou- 
chard, Vive le 
biotope ! • 
Macha Séry, 
Résidences 
d’artistes 
dans le 
monde : pour 
le meilleur et 
pour le pire... 


UNE NOUVELLE FORMULE QUI DONNE À RÉFLÉCHIR 

Et aussi : 

• Michel Serres, Eduquer l’éducateur • Jean-Michel GtnBard, Fontenay, 
Saint-Cloud : les autres normaliens de la République • Débat : Le 
temps de l’Utopie, avec Daniel Bensmd , Jean-Paul Thomas et Bruno Pé- 
çuignoU 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 
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À DEUX MOIS DE LA RÉTROCESSION À LA CHINE 


Hongkong vers un modèle singapourien 


V, 


UE de Pékin, la rétrocession de Hongkong à la Chine apparaît 
comme on événement hautement symbolique. EDe marque la fin de la 
période coloniale occidentale sur le territoire et le début d'une ère de 
complète parité avec les grands pays industriels. Le rendez-vous du 
1 er juillet 1997 mobilise la conscience nationale autour de cette transi- 
tion, dont les règles du jeu ont été fixées par le régime chinois, «a igno- 
rant la démocratisation, certes tardive, favorisée par le dernier gouver- 
neur britannique, M. Christopher Pattern 


Par GUILHEM FABRE 


Selon certaines analyses (1), les auto- 
rités chinoises n'auraient pas compris 
ou perçu les facteurs du succès de 
Hongkong : le libéralisme économique 
lié à TEtar de droit, à l'indépendance de 
la justice et aux libertés civiques. Les 
scénarios construits sur l’avenir du terri- 
toire insistaient jusqu'en 1996 sur les 
risques de déstabilisation dus à la fuite 
des cerveaux et à la récession éventuelle 
du marché immobilier, baromètre de 
l'économie locale. Or c’est l’inverse qui 
s'est produit. 

D'après les dernières projections, la 
population devrait passer de 63 mil- 
lions à 8.1 millions d’ici à 2011, avec 
l’arrivée, chaque année, de 150 000 
immigrants (trois fois plus que prévu). 
Quelque 4 000 chantiers sont en cours 
pour construire 800 000 appartements. 
La pression de la demande est telle, par 
rapport à l’offre, que les prix immobi- 
liers ont connu une hausse de 30 % en 
1996. Un appartement de 50 mètres car- 
rés en ville se négocie autour de 33 mil- 
lions de francs, et son loyer mensuel se 
situe entre 15 000 et 20 000 F..: 

Le découplage entre la sphère poli- 
tique et la sphère économique constitue 
un postulat de base du régime chinois 
depuis l’ébranlement de Tiananmen 
(1989). Les développements des 
années 90 l’ont conforté dans ce point 
de vue : l’afflux massif des investisse- 
ments étrangers, la régionalisation et la 
mondialisation des échanges ont permis 
de multiplier par trois les exportations 
chinoises ; la diplomatie des pays occi- 
dentaux. dominée par des considéra- 
tions économiques, a aussi effectué un 
virage important au détriment de la 
défense d es droits de l’ho mme - Enfin, 
l’exemple de Singapour, ddnt l’ancien 
premier ministre et toujours autorité 
politique suprême, M. Lee Kuan-yew, 
s’est fait l’inlassable promoteur, montre 
à quel point un port franc et un centre 
financier de la taille de Hongkong, 
bénéficiant d’infrastructures compa- 
rables à celles de la ri té- Bat et d’un 
cadre juridique et comptable occidental, 
peut s'accommoder d'un système poli- 
tique autoritaire. 

Le pari de Pékin consiste donc à ren- 
forcer les bénéfices tangibles de l’inté- 
gration économique avec la Chine, en 
sachant qu'une bonne partie des Hong- 
kongais est prête à en payer le prix en 
termes d’érosion de la démocratie et de 
libertés civiles l2). 

Les enjeux sont considérables : 
Hongkong se dispute avec Singapour la 
place de premier port de conteneurs du 
monde et de premier centre financier 
régional. Tokyo étant surtout tourné 
vers son marché intérieur. Les facilités 
portuaires de la ville - crois fois moins 
coûteuses et deux fois plus rapides que 
celles de Shanghaï - . la délocalisation 
massive de son industrie manufacturière 
dans le delta de la rivière des Perles, due 


à l'augmentation des coûts de produc- 
tion dans les années 80, et ses activités 
d’intermédiaire pour les entreprises de 
pays tiers, ont conforté son rôle de pivot 
dans les échanges extérieurs du 
continent: 60% des investissements 
étrangers directs en Chine, plus de la 
moitié des exportations chinoises et pins 
de 40 % des importations transitent par 
Hongkong, qui occupe la huitième place 
dans le commerce mondial (3). 

Jusqu’en 1993, l’économie hongkon- 
gaise était dominée par cinq grands 
groupes anglais -la Hongkong and 
Shanghai Banking Corporation, Jardine 
and Matheson, Swire. Kadoorie, Hong- 
kong Telecom —, ainsi que par une 
dizaine de groupes chinois, qui repré- 
sentaient respectivement 31 %. et 33 % 
de la capitalisation boursière (4). 

Les brasseurs d’affaires (tycoons) les 
plus influents sont soit d'origine hong- 
kongaise ou cantonaise — comme 
MM. Lee Shau-kee (Li Zhaoji). de Hen- 
derson Land, et Li Ka-hsing (Li Jia- 
cheng). de Cheung Kong Holding-Hut- 
e hins on Whampoa, les frères K wok 
(Guo Bingpin). de Sun Hung-kaî, 
Cheng Yu-tung (Zheng Yutong), de 
New World - , soit issus de la diaspora 
de l'Asie du Sud-Est, comme le Malai- 
sien Robert Kwok (Guo Hem an), pro- 
priétaire du groupe Shangri-la et action- 
naire dn quotidien South China 
Momùig Post, le Thaïlandais Dhan in 
Jiaravanen (Xïe Gnomin), du groupe 
agroalimentaire Charoen Pokphand. ou 
l’Indonésien Liem Sioe-lioog (Lin 
Shaoliang), du First Pacific Group, la 
branche hongkongaise de la société 
Salim. Bien que ces groupes aient des 
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activités très diversifiées, ils ont en 
commnn une forte présence dans 
l'immobilier et d’excellents rapports 
avec la Chine, où ils effectuent des 
investissements massifs, notamment 
Hans les domaines des infrastructures et 
de l’aménagement urbain. 

La politique de Pékin s’est inspirée de 
la tradition britannique, en invitant ces 
hommes d'affaires à siéger au Comité 
préparatoire, pois à l'Assemblée provi- 
soire de la nonveüe Région administra- 
tive spéciale (RAS), de la même façon 
qu’ils siégeaient au Conseil exécutif, 
présidé par le gouverneur de 
Sa Majesté. 

Sur les 94 membres bougkongais du 
Comité préparatoire qui a élu l'Assem- 
blée provisoire à l’instigation de Példn, 
30 contrôlent des actifs supérieurs à 
1 milliard de dollars de Hongkong 
(environ 700 millions de francs). Le 
mot d’ordre de Deng Xiaoping, selon 
lequel « les Hongkongois gouverneront 
Hongkong » correspond donc, de fait, à 
un gouvernement par les magnats dn 
business (5). 


Patriotisme et intérêts économiques 


* Institut des 
taies, université du 


et civilisations orien- 


L A multiplication des opérateurs du 
continent et leurs prises de partici- 
pation croisées avec les tycoons hong- 
kongais ont contribué à siniser l’écono- 
mie locale aux dépens des groupes 
britanniques, dont le dernier bastion 
reste la Hongkong et Shanghai Banking 
Corporation, installée dans son célèbre 
gratte-ciel futuriste, dessiné par l’archi- 
tecte Norman Foster (6). En d'autres 
termes, Hongkong, avec son niveau de 
vie dix fois supérieur à celui de la Chine, 
son port exceptionnel son savoir-faire 
technologique et financier et sa forte 
productivité, qui classe la ville en tête 
des nouveaux pays industrialisés (NPI) 
d’Extrême-Orient, a exercé un gigan- 
tesque pouvoir d'attraction sur le 
continent. 

Les premiers grands groupes à en 
bénéficier sont contrôlés par le « parti 
des princes », ces clans des fils de diri- 
geants centraux, qui rapprochent de plus 
en plus la Chine d’une sorte d’affaire de 
famille à l'indonésienne. M. Wu Jian- 
chang, mari de la fille aînée de Deng. ex 
président de la China National Nonfer- 
rous Metals Import and Export Corpora- 


Risque de guerre an Chiapas : le prix Nobel on pas vers la paix 

PRIX NOBEL POUR LA PAIX 1997 POUR DON SAMUEL RUIZ - CHIAPAS 

L' év êque Samuel Ruû. de San Cristobal de las Casas. Etat du Chiapas. Mexique, mérite le 
prix Nobel pour la paix. Nous vous prions de soutenir sa candidature. 

Depuis 1994, Don Samuel Ruiz est le seul médiateur accepte par tous les partis dans les 
pourparlers de paix entre le gouvernement mexicain et les Indios du Chiapas. Soutenir le média- 
teur. c’est soutenir la paix. 

La paix est très, très fragile. Notre campagne pour le prix Nobel de la paix à Samuel Ruiz at- 
tire l'attention de l'opinion publique mondiale sur cette région et sur la conclusion de la paix, lui 
assurant ainsi tue protection. 

La paix donne aux Indios organisés du Chiapas et aux personnes engagées qui entourent Sa- 
muel Ruiz la tranquillité et la sécurité pour continuer à développer leurs projets agricoles et de 
coopératives déjà commencés. Non seulement tue guerre empêcherait ce travail, mais elle met- 
trait brutal emeru fin au dialogue social entre riches et pauvres, amorcé dans tout le Mexique. Les 
Indios deviendront alors les ennemis internes et la misère générale serait oubliée. 

Les Indios représentent aujourd’hui un nouvel espoir pour le Chiapas, pour le Mexique, et 
aussi pour nous tous. 

Si vous voulez soutenir cet appel merci de l'envoyer à : 
INSTITUT NOBEL, Drammenstr. 19 - 8 r OSLO 2 Norvège 
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tion. est représenté à travers les sociétés 
S il ver Grand International Industries Ltd 
et Onfem Holdings Ltd. M. Deng Zhi- 
faug. le plus jeune fils de Deng Xiao- 
ping, est directeur de Shougang Concord 
Grand Ltd, de Hoi Shing Holding Ltd et 
président de Shanghai Sifang Real 
Estate Industrial Co. M. He Ping, époux 
de la troisième fille du même Deng 
Xiaoping et chef du département de 
1’annemeni à l’état-major de l'Année 
populaire de libération, est associé à 
M. Wang Jun. directeur de la Citic Chine 
et fils de l’ex-vi ce- président Wang Zhen. 
dans les sociétés Jbly Investment Hol- 
dings Ltd et Continental Mariner Invest- 
ment Co. Le « parti des princes j» 
compte aussi des princesses, comme 
M"Chen Weili, la fille de feu Ch en 
Y un. l’ancien numéro deux chinois, qui 
dirige la First Shanghai Investment Ltd. 

A côté de ces grands groupes, on 
assiste, depuis 1996. à un véritable raz de 
marée des investisseurs provinciaux, 
dont la capitalisation boursière a atteint 
6.8 milliards de dollars et les investisse- 
ments immobiliers 7.7 milliards de dol- 
lars eu on an (7). L'implication, à Hong- 
kong, des sociétés régionales leur 
permet à la fois de financer leurs projets 
de développement - notamment dans le 
domaine des infrastructures -et de 
bénéficier des occasions d'affaires 
locales et internationales. 

Ces acquisitions, relativement sou- 
dâmes et massives, ont dopé l'économie 
du territoire. Le vice-premier ministre 
chinois, NLZhu Rongji. aurait tenté 
récemment de calmer la * fièvre boog- 
kongaise » qui s’ est emparée du 
continent, en critiquant, lors d’une réu- 
nion à huis clos avec des responsables 
provinciaux, les détournements de fonds 
de développement locaux auxquels elle 
donne fieu. 

Le nouveau poids économique de la 
Chine sur le territoire modifie d’emblée 
les règles du jeu. Fin 1994. les inves- 
tissements des 1 756 entreprises du 
continent étaient déjà estimés à 
42JÎ milliards de dollars, loin devant les 
investissements japonais, évalués à la fin 
de 1996 à 19.5 milliards de dollars, et les 
investissements américains (8 ). 
L’accentuation récente de ces flux per- 
met à la Chine de jouer dès maintenant 
un rôle plus important que celui des 
groupes britanniques. Le renforcement 
de l'intégration et de la complémentarité 
avec le continent, par l'intermédiaire des 
flux croisés d’investissement, peut 
conférer, à terme, une place do minan te à 


Hongkong dans les échanges de la zone 
Asie-Pacifique. 

Mais des incertitudes persistent, à la 
fois sur les règles dn jeu purement 
économique et sur les capacités d’adap- 
tation de la société locale à la nouvelle 
donne. En matière économique tout 
d’abord, F importation, à Hongkong, de 
la corruption ramp ante en Chine conti- 
nentale est une préoccupation majeure 
des mili eux d'affaires, comme l’a sou- 
ligné le gouverneur Christopher Ratten. 
Les Hshares, actions cotées d’entre- 
prises chinoises, représentent environ 
10% de la capitalisation boursière. B 
n’est pas exclu que les dirigeants de ces 
sociétés, ayant accès à des informations 
économiques et politiques sensibles, en 
tirent le plus grand profit en manipulant 
les cours. 

Si l'on met de côté la grande délin- 
quance financière. Hongkong constitue 
on centre important de -l’économie sou- 
terraine. qui prospère avec la contre- 
bande, l’immigration clandestine. la 
prostitution, le financement du trafic 
d’héroïne et le recyclage de ses profits. 
Les quatre principales triades, la Sun 
Yee On. la Wô Shing Wo, la 14 K et la 
Wo Hop Wo. compteraient 120 000 
membres, soit 3 % de la population de 
plus de q uinze ans. 

Mais l'économie dn territoire s'est 
construite, depuis la guerre de l'opium, 
au milieu du siècle dernier, sur une forte 
perméabilité, finalement fonctionnelle, 
entre les secteurs licite et illicite. La nou- 
veauté provient cependant, du poids 
économique et politique de la Chine 
populaire. Le pari de Pékin, consistant à 
implanter à Hongkong une sorte de 
modèle singapourien, est accepté, pour 
l’instant, par la grande majorité de la 
population, qui concilie ainsi son fort 
patriotisme avec ses intérêts écono- 
miques. visiblement défendus dans le 
cadre de la transition. 

Des causes de friction peuvent cepen- 
dant surgir entre les Hongkongais et les 
continentaux. Le premier, et sans doute 
le plus délicat, compte tenu de ses 
conséquences directes sur l’économie 
locale, consiste à assimiler les vagues 
annuelles d’immigrants du continent. 
Tout dérapage dans les flux migra- 
toires (9). qui n’est pas à exclure, du fait 
de la puissance des réseaux d’é migra tion 
clandestins « de l'accroissement de la 
corruption dans la police, peut déclen- 
cher des réactions très négatives dans 
l’opinion. 


Le deuxième sujet de 
contentieux concerne les 
rôles respectifs de l'agence 

de presse Chine nouvelle 
(Xinhua), représentation 
officieuse de la dune à 

Hongkong, et, à Mon, dn 
Bureau de Hongkong et de 
Macao, après le 1“ juillet 
1997. Certains élus démo- 
crates, comme M“ Chris- 
tine Loh, font valoir que la 
survie de ces organismes 
n’aura plus d'objet. Les 
intentions de BStin restent 
encore peu claires sur ce 
point, comme sur les cha- 
pitres très sensibles des 
libertés d'expression et de 
manife station, qui ont fait 
l'objet de déclarations 
contradictoires et alambi- 
quées. 

Fins que la démocratisa- 
tion de la colonie, les droits 
civils, auxquels Ü faut ajou- 
ter la liberté d'entrée et de 
sortie dn territoire, "appa- 
raissent comme naturels. 
Les 600000 Hongkongais 
détenteurs de passeport étranger (10 % 
de la population) sont particulièrement 
concernés. M“ Ennly Lau, membre dn 
Conseil l égislatif depuis les élections de 
1995 et présidente de l'association Tbe 
Fronder (10), est l'une des personnalités 
politiques les plus farouchement atta- 
chées à la démocratisation et aux droits 
civils. Interdite de séjour en Chine 
(comme le dirigeant démocrate M. Mar- 
tin Lee), elle constate la diminution de 
son audience dans le nouveau contexte 
économique hongkongais. Le grigno- 
tage de la liberté d’expression, déjà 
«tramé par l’autocensure des médias et 
par diverses pressions économiques 
(rachats de litres, financement publici- 
taire), peut se poursuivre, séton elle, 
avec l'instauration d'un cadre juridique 
restrictif, F isolement professionnel des 
pente-parole des droits de l’homme, 
voire leur arrestation pure et simple. 

Le mot d’ordre de Deng Xiaoping : 
« Un pays, deux systèmes », sera sans 
donte utilisé pour assimiler toute 
défense des droits civils ou tonte 
conquête démocratique à une volonté de 
sécession. Le nouveau cadre légal qui 
sera mis en place par l’ Assemblée provi- 
soire fournit les armes d’un harcèlement 
judiciaire à la singapounenne (11) contre 
toute velléité d’opposition- 


(1) Cf. Michael Yahuds, Hongkong : China 's 
Challenges. Routledge, Londres, 1996. 

(2) Lire Bernard Cassen, « Renar sms joie de 
Hoqgfcaqg à la “mère -pairie" », Le Monde difAo- 
matùjue, jirîUet 1996. et T.L. TOm». «Cbma- 
Hongkong Relations», China Review, 1995, 
Chinesc Universiry Press. Hongkong. 

(3) Lire Françoise Lemoine. « L'intégration de la 
Orme data l'économie mondiale », revue Tien- 
Monde. «té 1996. 

(■*) Cf. Karsoo HHzomi. «Ovcœas Chinese 
Business : le Présent and Future ». China New- 
sletter, Jetro. Tokyo, mai-juin 1996. 

(5) Cf. Nyam Mee-kau et Li Si-ming, The Other 
Hongkong Report, Chineae Univereity Press. 
Hongkong. W6. 

(6) lire Hing Un-cbsn, « Onnese luvesuuem in 
Hongkong. Issues and ProUems ». Asian Survey, 
octobre 1995. 

Ç7) Cf- Zhengtnmg («Le DfiMt»), Hongkong, 
janvier 1997. 

(8/ Chiffres ôtés par M Shen Joerca, dirigeant 
de la Onnese Emapiise Association, dans le quoti- 
dien de Hongkong Wenhtd Bao, 17 mars 1996, et 
• Kyodo News » in Summary World Broadcaas, 
BBC Asia-Pacific. 29 novembre 1996. 

(9) Lire l'article de Jacques Senne « La fièvre de 
Hongkong • in Perspectives chinoises, n* 38, 
Hongkong, novembre-décembre 1996. 

(10) Sur Internet, le site Web de The fronder est 
bop ; /www. ùooà en org ; tik/ 

(11) Lire Bernard Cassen, «Singapour os le 
meilleur des mondes*. Le Monde diplomatique, 
auùr 1994. 
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SUR FOND DE CORRUPTION ET D’IMBROGLIO POLITIQUE 

Le Cambodge s’enfonce dans la crise 


-**■ RETOUR an àaos pour le Cambodge ? En d^nt d’importants ; 
cès remportés depuis trois ans contre les Khmers ronges, la coalition \ 


~ — T JWVJ1W A I40U. JVU 

apparition de manière spectaculaire à Phnom Penh. Ce rttmnf d’incertit- 
tnde, ànnand demi des élections législatives, décourage les investisseurs 
étrangers. Depuis 1994, le pays a reçu quelque 400 millions de dollars 
d’investis s e me nt s privés, alors que 1e ministère dis finanf^s estime les 
besoins du royaume à trois fois plus. On est donc loin du compte. 


Alors que, depuis un an, le climat 
politique au Cambodge ne cesse de se 
dégrader, Phnom Penh a connu, le 
30 mais 1997, des incidents tragiques. 
Quatre grenades lancées contre une 
manifestation organisée devant 
l'Assemblée nationale par le Parti de la 
nation khmère (PNK) de l’ancien 
ministre des finances, M. Sam Raiusy, 
ont tué an moins 17 personnes et fait 
plus de 120 blessés. 

Des soldats se sont opposés à la cap- 
ture de deux hommes identifiés comme 
ayant lancé ces grenades et ont protégé 
leur faite vexs un quartier réservé aux 
dignitaires du Parti du peuple cambod- 
gien (PPC), formation issue du Parti 
communiste an pouvoir depuis 1979, de 
M. Hun Sen, le second premier ministre 
de la coalition gouvernementale (1) ; la 
police a refusé de porter secours aux 
blessés. M. Hun Sen a réclamé P arres- 
tation de M. Sain Raiusy, tandis que le 
prince Ranariddh, premier premier 
ministre, a déclaré ne pas faire 
confiance à la commission d'enquête 
créée par le ministre de l’intérieur. Dans 
une lettre contresignée par quarante 
parlementaires du Funcinpec et du 
PLDB (Parti libéral démocratique 
bouddhiste) et adressée an secrétaire 
général de l’ONU, il a demandé une 
enquête internationale et affirmé que 
«r le plus grand violeur des droits de 
l'homme [au Cambodge] est l’homme le 
plus puissant du pays». H visait M. 
Htm Sen, avec lequel il partage le pou- 
voir... 

Quelques jours pins tard, on appre- 
nait que quinze membres du Funcinpec, 
envoyés à la frontière thaïlandaise pour 
négocier avec les polpotistes basés à 
Anloog Veng auraient été massacrés par 
ces derniers. M.Hun Sen a aussitôt mis 
en question la compétence du prince 
Ranariddh. Une attaque relayée, dans 
un premier temps, par un ami de tou- 
jours, M. Ung Fhan, un ancien membre 


— Par RAOUL-MARC JENNAR * 

du PPC rallié an Funcinpec en 1992 et 
actuellement ministre d’Etat, puis par 
onze dépotés et deux gouverneurs de 
province appartenant an Funcinpec. Le 
19 avril, M. Hun Sen a apporté son sou- 
tien à ces dissidents dn parti royaliste 
hostiles au prince Ranariddh. H a 
annoncé, dans la foulée, qu'il disposait 
désormais, à l’Assemblée nati onale, 
d'une majorité de 59 sièges sur 120 (2). 
Le fragile équilibre politique mis en 
place à la suite des élections de 1993 
apparaît donc bouleversé. 

La gtfnafrrtn actuelle démontre les 
résultats limités de l'intervention de 
l'ONU en 1992-1993. Impuissante 
devant le refus des Khmeis ronges de 
désarmer, l’Autorité provisoire des 
Nations unies au Cambodge (Apronuc) 
a été, par ailleurs, incapable de 
contraindre le P PC à renoncer an 
contrôle qu’il exerçait sur l'armée, 
l’appareil de sécurité, les administra- 
tions centrales et provinciales (3). 

Faute d’inscrire profondément le plu- 
ralisme dans un pays qui, depuis l’indé- 
pendance, a expérimenté toutes les 
formes d' autoritarisme (4), l’ Apronuc a 
fait naître, un temps, l’illusion démocra- 
tique. Quand l'ONU se retire, la coali- 
tion gouvernementale, formée après les 
élections de 1993, traduit le refus du 
PPC de tenir compte dn résultat de la 
consultation. L’accord politique a été 
imposé au fimcinpec par la menace de 
la force. Non seulement la répartition 
des portefeuilles se fait sur une base de 
complète parité entre les deux grandes 
formations, mais encore Je PPC a-t-il 
exigé du Rmdnpec un doublement des 
postes de premier ministre, ministre de 
la défense et ministre de l'intérieur: 
L'autorité des ministres et des secré- 
taires d’Etat du Rmdnpec et du PLDB, 
associé lui aussi an gouvernement, ne 
s'exerce que dans la mesure où les fonc- 
tionnaires, presque tous membres du 
PPC, consentent i collaborer avec eux. 


Stériles luttes de pouvoir 


E N 1993, le problème des Khmers 
rouges restait non résolu. Sous 
]' impulsion de M. Hun Sen, lé pouvoir 
privilégie alors, dans un premier 
temps, une politique de fermeté à 
P égard des polpotistes. La logique de 
guerre qui prévaut renforce le poids de 
Tannée dans la société. La représenta- 
tion des Khmers rouges à Phnom Penh 
est contrainte de quitter la capitale. Le 
7 juillet 1994, l’Assemblée nationale 
vote une loi déclarant illégal le Parti du 
Kampucbéa démocratique (5). Une 
amnis tie est prévue pour ceux qui 
abandonnent la lutte. Sur le terrain, les 
Forces années royales cambodgiennes 
(PARC) adoptent une stratégie visant à 
« contenir » les zones polpotistes. 

Cette politique de fermeté a porté 
ses fruits. Les ralliements de Khmers 
rouges se sont succédé. Paradoxale- 
ment, la décomposition progressive du 
dispositif militaire rebelle, qui repré- 
sente un réel succès pour le gouverne- 
ment, va nourrir une nouvelle compéti- 
tion entre les deux grands partis et 
provoquer une crise sans précédent 
depuis 1993. Le 21 mars 1 996. devant 
le congrès de son parti, le prince Rana- 
riddh menace de quitter la coalition et 
de provoquer une dissolution de 
l'Assemblée nationale. 

Après trois ans de présence au pou- 
voir, le Funcinpec réalise que son 
influence dans l’appareil d'Etat reste 
très modeste. H constate avec effroi 
que ses électeurs, et même ses mili- 
tants, passent en masse au Parti de la 
nation klunère, créé par M. Sam 
Raiusy, après son expulsion du parti 
royaliste en mt» 1995. M- Ranariddh 
ne veut plus être * un premier ministre 
marionnette », et déclare : * Nous ne 
pouvons pas continuer ainsi jusqu'en 
1998 (6). * 

Si le Funcinpec et le PPC ont en 
commun un même usage autoritaire du 
pouvoir, ils sont, pour le reste, très dif- 
férents. Rsu avertis des affaires de 
l’Etat, faiblement préoccupés par les 
problèmes de la vie quotidienne des 
gens, souvents ignorants des réalités 
locales, les dirigeants du Funcinpec, 

* Cherchera, auteur de Chroniques cant- 
bodgiennes, J990-1994. Paris, L'Harmattan. 
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rentrés dans un pays qu’ils avaient 
quitté dix ans, parfois vingt ans plus 
tôt, ne manifestent pas le professionna- 
lisme de leurs collègues du PPC. Ces 
derniers, aux affaires depuis plus de 
quinze ans, maîtrisent panai le ment les 
situations et les hommes. 

Le Funcinpec a souvent offert à son 
principal partenaire (et adversaire) 
l’image d’un parti faible, marqué par 
l’individualisme exacerbé de diri- 
geants jaloux les uns des autres et peu 
enclins à s’engager dans la gestion des 
dossiers. Face à un tel vide, le PPC, 
bien structuré, discipliné, solidement 
implanté et peu scrupuleux sur les 
moyens, n’a guère eu de difficultés à 
devenir Je parti dominant. 

Le ralliement de cadres et de soldats 
Khmers rouges au PPC a joué un rôle 
décisif dans la prise de position du 
prince Ranariddh. Même s’ils ont sou- 
tenu , parfois avec beaucoup de réti- 
cence, la politique de fermeté du gou- 
vernement , les parlementaires 
royalistes ont gardé le secret espoir 
d’une négociation avec les Khmers 
rouges, qui forent leurs alliés entre 
1982 et 1991. Mais, en choisissant de 
parier fort, le président du Funcinpec, 
soumis à Ift pression d’tm PNK nés 
actif, obligé de faire face aux critiques 
des plus lucides des cadres de son parti 
et effrayé par la perspective d'une 
débâcle électorale en 1998, a pris le 
risque d’nne grave crise politique. 

Désormais, les militaires sont solli- 
cités à l’appui des démonstrations de 
force des deux grands partis, engagés 
dam nue véritable stratégie de la ten- 
sion. Les deux premiers ministres 
rivaux assortissent leurs exigences res- 
pectives de menaces de recourir aux 
chars. Les anciennes allégeances poli- 
tiques des officiers n’ont pas disparu, 
même si tous portent le même uni- 
forme. Le temps a manqué pour assu- 
rer une relève par des hommes moins 
marqués par les événements des 
années 80. U fragile intégration des 
PARC est soumise à rode épreuve. 
Sensiblement, deux chaînes de 
commandement se constituent an son 
de la même armée. 

En juin 1995, les adversaires du PPC 
envisagèrent de reconstituer, sur le 
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PONT EN RUINES SUR UNE ROUTE NATIONALE 
Une population qui assiste, impuissante, à des qoenDes de chefs 


plan politique. l'alliance qui combattit 
militairement le Parti communiste 
avant 1991. Us voulurent accompagner 
cette opération d’un ralliement massif 
de Khmers rouges à leur camp. Profi- 
tant des divergences profondes qoi 
opposent la direction polpotiste, bâtée 
à Anlong Veng, aux chefs d'anité qui 
exercent leur autorité sur les régions 
riches en bois et en pienes précieuses 
de Phnom Mai aï. Phnom Dei, PaUin et 
Samlaot. le Funcinpec entreprit de 
négocier avec ces derniers. 

Alors que les contacts étaient très 
avancés, M. Ieng Sary, l’ancien 
ministre des affaires étrangères du 
Kampuchéa démocratique, refit sur- 
face, en août 1996. en se présentant 
comme le leader politique des chefs 
militaires en négociation avec le Fun- 
cinpec. Il parvint à les convaincre 
qu'entre l'obéissance à Fol Pot et le 
simple ralliement aux forces gouver- 
nementales il existait une autre voie : 
la création d’une troisième force poli- 
tique, associée aux partis gouverne- 
mentaux. mais conservant un territoire 
autonome. M. Ieng Saiy a donc créé le 
Mouvement national d'union démo- 
cratique (MNUD). Il déclare 
reconnaître l’intégrité du territoire 
national et T autorité dn gouvernement 
royal, mais considère qu'avant une 
intégration complète des forces il 
convient de ménager des étapes. 

M. Hun Sen, averti de ces tracta- 
tions. a tout mis en œuvre pour que les 
Khmers rouges dissidents rejoignent le 
PPC. Une « course aux Khmers 
rouges » s’ est donc engagée. A plu- 
sieurs reprises, des accrochages ont eu 
lieu entre Khmers rouges ralliés à l’un 
on l’outre parti, provoquant par contre- 
coup des affrontements entre membres 
des FARC d'appartenance politique 
rivale. En février 1997, des incidents 
très violents, dans la province de Bat- 
tambang, entre troupes fidèles au PPC 
et soldats loyaux au Funcinpec et au 
PLDB ont fait près de cent morts. 

A la fin de 1996, tout le Cambodge 
était pacifié, à l’exception de la région 
d’ Anlong Veng. Environ 3 900 soldais 
en armes avaient fait allégeance soit au 
PPC (2 250), soit au Funcinpec 
(1 650). au terme de négociations où 
l’avenir de l’exploitation des mines et 
des forêts a tenu au moins autant de 
place que les considérations politiques. 
Les polpotistes ont perdu le coeur de 
leur pouvoir économique et l’essentiel 
de leurs moyens d’ autosuffisance. Es 


Calendrier des fêtes nationales 

r-simûm 

3 POLOGNE 

Fîe natifcaJe 

U ISRAËL 

Rte de rWt'pfflHHf 

u Paraguay 

FcMBaüBUle 

17 NORVÈGE 

Rieb HÜ ofialc 

21 CAMEROUN 

Rte nationale 

22 YÉMEN 

Hte nationale 

TA ERYTHRÉE 

Féa de 2’Mépatdam 

25 ARGENTINE 

Ftetartnaalr 

JORDANIE 

Rtemtienak 

2S ÉTHIOPIE 

Rtc de rndéptsduxE 

30 CROATIE 

ratwiMi* 


ne disposent plus à Anlong Veng que 
d’environ 2 500 hommes. 

C’est dans un tel contexte politico- 
militaire que le Funcinpec a relancé, en 
vue des élections prévues en 1998. 
J’idée d'une large alliance. Celle-ci a 
vu le jour en février dernier. Sous le 
nom de Front d* union nationale 
(FUN), elle associe, autour d'un pro- 
gramme minimal, le Funcinpec, le 
PNK et la faction du PLDB conduite 
par M. Son Sann (7). De son côté, le 
PPC a conclu des accords de coopéra- 
tion avec la faction du PLDB conduite 
par M. Ieng Mouly, ainsi qu'avec Je 
Molinaka et huit petites formations qui 
n'avaient pas obtenu d'élu en 1993. 
Deux d’entre elles affichent des 
convictions républicaines. 

Toutefois, ù T initiative des deux 
vice-premiers ministres, MM. Ing 
Kietb (Funcinpec) et Sahr Keng (PPC), 
des efforts ont été déployés pour 
rendre vie à la coalition et permettre an 
gouvernement de fonctionner. Ces ten- 
tatives semblaient aboutir, lorsque a 


(1 } Depuis les élections de moi 1993, le Cam- 
bodge vit sous un régime de bicéphalisme poli- 
tique : avec 58 sièges sur 120. le Front uni natio- 
nal pour un Cambodge indépendant, neutre, 
pacifique et coopéaûf (Rmcinpecl dispose du 
pane de premier premier ministre, tandis que le 
PPC (51 députési occupe le poste de second pre- 
mier ministre. Le Parti libéra) démocratique 
bouddhiste (PLDB. 10 élus) et le Mouvement de 
libération nationale du Cambodge (Molinaka. 
royaliste, 1 élu j font également partie de la coali- 
tion. mois n'y jouent qu'un rôle secondaire. 

<2> Au* SI députés du PPC s'ajoutent 12 dissi- 
dents du Funcinpec. 5 membres du PLDB (fac- 
tion de M. Jeng Mouly» ci l’unique représentant 
du Molinaka. 

(3lLire dans Le Monde diplomatique les 
articles de Christophe Pescboux. - Des Khmers 
rouges à bout de souffle •. novembre 1993. ci de 
Raoul-Marc Jennsr, « Election» minées au Cam- 
bodge *. mai 1993. et - Le Cambodge ravagé par 
l'incurie «. février 1995. 


surgi un nouveau différend à la suite 
d’une déclaration du roi Norodom 
Sihanonk. Prenant prétexte de la mon- 
tée en puissance du courant républi- 
cain, le souverain a menacé d'abdi- 
quer... 

Négligeant le rôle d'arbitre qne lui 
confère la Constitution, le roi Siha- 
nouk intervient régulièrement dans le 
débat politique en prenant très souvent 
position contre les décisions gouverne- 
mentales. E prive ainsi le système poli- 
tique d'on pôle de stabilité pourtant 
bien nécessaire. M.Hun Sen le sus- 
pecte de vouloir rééditer l’opération de 
1955 (S) ou. à tout le moins, de vouloir 
jouer un rôle décisif dans la prochaine 
campagne électorale. Cette annonce a 
entraîné une polémique violente sur Je 
rôle des membres de la famille royale 
dans la vie politique. Ainsi, alors que 
la reconstruction est freinée et que la 
corruption d'Etai fait rage, les Cam- 
bodgiens continuent d’assister, 
impuissants, aux stériles luttes de pou- 
voir entre leurs dirigeants. 


(4t De son accession à l'indépendance en 19S3 
jusqu’en 1993, le Cambodge a successivement 
connu une monarchie constitutionnelle caractéri- 
sée, 1 partir de 1955. par le système de parti 
unique du Sangkura Reastr Niyum (Communauté 
socialiste populaire) dirigé par M. Norodom 
Sihanouk. le régime militaire du générai ton Nol 
(mars 1970-avrti 1975). la dictature nation nlc- 
maoïste des Khmers rouges /avril 197 5- janvier 
1979) et un régime de démocratie populaire 
(communiste! mis en place par les Vietnamiens. 

(5) Nom du mouvement des Khmers rouges. 

t6) Cf. Phnom Penh Posl, 5 avril 1996. 

(7) Un conflit oppose depuis 1993 M. Son 
Sann. président du PLDB. et M. Ieng Mouly, son 
secrétaire général et ministre de l'information. 
Chaque faction compte cinq députés. 

(8) Après avoir démis le gouvernement, pris 
les pleins pouvoirs et dissous l'Assemblée natio- 
nale. M. Sihanouk avait abdiqué et gouverné sons 
partage jusqu'à son renversement en 1970. 
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rmOÜ ANTENAIRE DU 


La caverne et le 


V 

T TTRINE prestigieuse du cinéma international, le Festival de 
Cannes - qui fête son cinquantième anni versaire - est le liai le plus 
médiatique pour présenter au monde la production filmique euro- 
péenne. A titre d’exemple, le Festival a consacré l’an passé Secrets et 
mensonges , du Britannique Mike Leigh, Breaking the Waves , du Danois 
Lars von Trier, Microcosmos, des Français Claude Nuridsany et Marie 
Ferennou, Le Huitième Jour, du Belge Jaco Van Donnael, et Un héros 
très discret, du Français Jacques AudîanL Tous grands succès publics. 
Mais ces reconnaissances, à l’heure où les grandes manœuvres s’ampli- 
fient dans le secteur des industries culturelles, ne peuvent occulter la 
fragile situation des cinémas dn Vieux Continent 

— - --- Par DANIEL PARIS * 


D y a 60 000 ans, quand les hommes 
de Neandertal osèrent s'aventurer au 
fond des cavernes les plus sombres 
pour y ritualiser leur peur du ciel infini 
et de la mort, inventer les dieux et 
découvrir le sacré ; quand ils se mirent 
à peindre sur les parois des rochers, à 
la lumière des torches avec de la terre 
d'ocre et du charbon de bois, des 
figures d' animaux aux formes très 
allongées, étirées ; et qu'ils allumèrent 
un feu puis commencèrent à danser au 
son des os frappés sur les pierres, entre 
leurs ombres projetées et les flammes 
scintillantes décomposant leurs mou- 
vements, ce fut comme si les figures 
sur les murs s'animaient soudain... Ne 
créèrent-ils pas alors la première salle 
de cinéma ? N'était-ce pas le premier 
défilement d'images, la première 
représentation & persistance rétinienne, 
le premier film de la réalité du monde, 
entre le feu-foyer de lumière et l'écran 
pariétal 7 

Les hommes préhistoriques délais- 
sèrent les grottes pour conquérir le 

* Conseiller d'éducation populaire et de 
jeunesse cinéma, an ministère de la jeunesse 
et des sports. [Vis. 


monde et ils inventèrent l'écriture, puis 
ils redéfinirent le sacré à la lumière des 
étoiles et ils inventèrent le théâtre, et 
ce n'est que six cents siècles plus tard, 
le 28 décembre 1895, à l'occasion de la 
première séance publique des frères 
Louis et Auguste Lumière, an salon 
Indien dn Grand Café, 14, boulevard 
des Capucines, à Paris, pour la somme 
de 1 franc, que les hommes modernes 
retournèrent dans le noir de la caverne 
ancestrale, aux feux de projecteurs 
mécaniques et face à la toile blanche 
de l'écran perlé, pour une nouvelle 
représentation symbolique du monde, 
appelée cinématographe. 

Et ce, cinématographe-là inventa 
rapidement ses formes, sa grammaire, 
son esthétique, sa mise en scène, sa 
parole, sa musique, pour devenir l’art 
populaire par excellence et séduire les 
foules des quatre coins du monde. Le 
cinéma, art de l'émotion, art universel, 
raconteur d'histoires, inventeur de 
rêves, porteur d'interrogations et de 
confrontations, créateur de nouveaux 
dieux, les acteurs. 

Alors que le cinématographe vient 
de fêter son premier siècle, les hommes 


ont quitté peu à peu sa caverne protec- 
trice et les acteurs disparaissent, rem- 
placés par les figures aseptisées de 
mannequins publicitaires et d’anima- 
teurs de séries télévisées, faux dieux 
sons beauté et sans âme imposés par les 
nouveaux maîtres de la Terre à la tête 
de firmes multinationales. Ceux-là se 
sont emparés des lumières d’Holly- 
wood, ils ont investi les circuits, les 
réseaux, les tuyaux, les écrans, et ce 
sont leurs images qui s'eu vont désor- 
mais conquérir le monde. 

Sur les parois de la caverne contem- 
poraine, le dessin du mammouth, du 
tigre aux dents de sabre, la (race des 
doigts de l'artiste, ont été effacés, 
gommés par des produits standardisés 
aux couleurs criardes, aux mouve- 
ments agressifs, aux effets redondants, 
modernes icônes mercantiles. Les 
armes sont là aussi, imprimées, omni- 
présentes, mais U ne s’agit plus de la 
fine épée des Trois Mousquetaires aux 
gestes en arabesques, ni du sabre élé- 
gant du Corsaire rouge , ni de la cara- 
bine Winchester 73 volée à James Ste- 
wart Ce sont des fusils à pompe, des 
37 magnum, des bazookas qui 
« canardent » à tout va dans le bruit et 
le sang, tandis que s’accumulent les 
morts. 

A ses débuts, le cinéma était une 
attraction de foire, un divertissement 
populaire à la portée de tons. Un peu 
plus tard, en Amérique, une poignée 
d’émigrés du Vieux Continent, aventu- 
riers. hommes d'affaires et artistes, 
contribuèrent à inventer Hollywood, 
et, avec Leurs homologues européens, 
ils ennoblirent l’attraction des forains 
an rang de « 7 Ç art ». Cet art devint uni- 
versel, vivant, se nourrissant de la 
diversité du monde... Chaque pays 
x faisait » son cinéma, il y rejouait son 
histoire, il y exprimait en filigrane 
T imaginaire de son peuple. 

Lorsque les hommes ont délaissé la 
caverne pour les boites à images des 
salles à manger, les cinématographies 


du monde se sont éteintes l’une après 
l'autre, laissant à Hollywood et & son 
industrie l'hégémonie des écrans. Les 
producteurs amoureux des stars et des 
happy ends ont cédé leur fauteuil de 
Miir et leur cigare à des technocrates et 
à des banquiers, tandis que le système 
hollywoodien atteignait une apogée en 
termes de ratios financiers, jusqu'à la 
perversion. Les films ont des budgets 
de plus en plus élevés ; les acteurs, les 
scénaristes, les réalisateurs, les agents 
exigent des cachets toujours plus miro- 
bolants ; les recettes doivent donc être 
à l'avenant, impliquant des stratégies 
de marketing chaque fois plus élabo- 
rées, une augmentation des investisse- 


ments publicitaires, le marchandisa- 
tion ; ce qui conduit à restreindre les 
approches, les points de vue, les styles, 
à simplifier les dialogues, afin de plaire 
an plus grand nombre et aller dans le 
sens de la mondialisation. 

Tout cela engendre une inflation dn 
spectaculaire façon Disneyland, La 
Guerre des étoiles ou Wàterworld, une 
am plifi cation de la violence et des 
effets spéciaux. Dolby stéréo, sur- 
round, mouvements, vitesse, couleurs, 
mises en scène grandioses, travellings 
gigantesques — ce qui coûte de plus en 
plus cher.™ Spirale sans fin qui, d'une 
certaine façon et par un raccourci 



Par 
CARLOS 
PARDO* 

N Europe, les filins européens 
circulent difficilement. Ils n'ont, pour 
principal débouché, que le parc de leurs 
salles nationales, dont les écrans sont 
accaparés par les productions d’Holly- 
wood (1). La part de marché de celles-ci 
n'a cessé de croître dans tous les pays 
de {'Union européenne, quelle que soit 
la qualité des productions locales. 

Pourtant, une étude (2) a révélé que 
l'Europe de l'Ouest est, depuis le début 
du siècle, la région la plus prolifique en 
matière de production filmique, devant 
les Etats-Unis, l'Inde et l'Extrême- 
Orient. En 1995. par exemple, l’Union 
européenne avait produit 550 films ; les 
Etats-Unis à peine 450. Et, pourtant, les 
seuls films qui s'imposent aux quatre 
coins de la planète sont ceux d’Holly- 
wood... 

Ces longs-métrages savent jouer à 
merveille avec les pulsions primaires du 
spectateur. Hollywood « impose une 
catharsis , constate Frédéric Sojcber (3), 
la violence, les effets spéciaux, le 
rythme étant une manière de désangois- 

* Journaliste et cinéaste. 


ser. de résoudre par procuration les ten- 
sions métaphysiques qui nous animent 
R est devenu ce que Serge Daney appe- 
lait un " cinéma de promoteurs’', un 
cinéma-concept composé essentielle- 
ment d'effets spéciaux : on va voir les 
Martiens attaquer l'Amérique (Mars 
Attacks) comme on va voir une tornade 
s’abattre sur une ville (Twister) ». 

Toute tentative de cinéma différent, 
proposant un autre regard sur le monde 
avec un souci d’écriture cinématogra- 
phique originale, ne supporte pas la 
concurrence avec les mastodontes hol- 
lywoodiens, dont la récente cérémonie 
de remise des Oscars a mis en évidence 
l'affligeante pauvreté esthétique (4). Par 
ailleurs, les indispensables effets spé- 
ciaux - technologie dominée par 
l'Amérique - ainsi que les salaires 
astronomiques des vedettes ont conduit 
à une augmentation vertigineuse des 
coûts de production, impossibles à 
amortir sur le seul marché intérieur. Le 
coût moyen d'on « film global ». à Hol- 
lywood, est de quelque 40 millions de 
dollars (celui d’un film français, de 
5 millions de dollars) (5). 

four être rentable, chaque production 
doit être lancée à l'échelle planétaire 
coaune un événement de masse, avec 
des stratégies de publicité proprement 
guerrières. Un long-métrage joue sa 
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carrière la première semaine de son 
exploitation. La campagne publicitaire 
démarre six mois avant la sortie. Le 
coût de celle-ci peut atteindre jusqu'à 
25 millions de dollars. L’objectif ? Des 
recettes au moins deux fois supérieures 
au budget de production. Comme les 
studios atteignent rarement ces résultats 
sur leur seul marché national, ils se 
lancent férocement à la conquête des 
écrans de b planète. 

Avec de telles méthodes, beaucoup 
de films américains réalisent plus de 
recettes à l’étranger qu’aux Etats- 
Unis (6). Par exemple : Une journée en 
enfer totalise 253 millions de dollars à 
l'étranger et seulement 100 millions aux 
Etats-Unis ; Wàterworld n'est pas par- 
venu à l’ amortissement eu Amérique 
(88 millions de recettes) mais a réalisé 
166 millions de dollars à l'étranger. 

Un continent sons 

L 'HÉGÉMONIE américaine main- 
tient sous tutelle cinématogra- 
phique le Vieux Continent Elle bénéfi- 
cie de collaborateurs locaux devenus de 
véritables chevaux de Troie. En France, . 
par exemple, dans le domaine de la dis- 
tribution en salles, deux des trois grands 
circuits (que l'Etat avait contribué à ren- 
forcer) sont liés à des majors : Gaumont 
à Buena Vista (représentant des studios 
Disney) et UGC à Fox-Turner (T). 

Ces deux géants distribuent désormais 
un nombre deux à trois fois plus impor- 
tant de films américains que de films 
français. Toutes salles confondues, les 
longs-métrages d'outre -Atlantique dis- - 
posent, en première semaine if exploita- 
tion. en France, d'une moyeane de 
142 écrans, quand elle est de seulement 
61 écrans pour les films français... 

Parmi les cinématographies euro- 
péennes. la française passe pourtant pour 
l'enfant gâtée : une taxe prélevée sur les 
recettes des salles fia TSA) est réinjectée 
dans la production pour sauvegarder la 
création filmique. La réglementation 
oblige également les chaînes de télé- 
vision à participer à la coproduction des 
films. Mais ce modèle français n’a mal- 
heureusement pas été adopté ailleurs. 

Le cas du cinéma britannique est aussi 
cité eu exemple dans un paysage euro- 
péen passablement sinistré. La fréquen- 
tation des salles, qui avait chuté de 
manière spectaculaire au Royaume-Uni 
au début des années 80. a doublé depuis 
l'apparition des salies multiplexes (10 à 
15 écrans). Et la production, grâce 
notamment à la politique volontariste de 
la chaîne de télévision Channel four, n’a 
cessé de progresser, passant de 24 films 


L’acteor Sylvester Stallone, qui n’attire 
plus vraiment les spectateurs améri- 
cains. doit son récent cachet de 20 mil- 
lions de dollars par film à ses succès sur 
le marché extérieur (ses dentiers longs- 
métrages ont fait, en moyenne, entre 30 
et 50 millions de dollars de recettes aux 
Etats-Unis, mais plus de 100 millions à 
l’étranger). 

Six firmes . (majors) américaines se 
partagent le marché mondial de la dis- 
tribution. Elles n’hésitent pas à recourir 
au système de blockbookmg : pour mut 
film à gros succès prévisible {block- 
buster)~\' acheteur est obligé de prendre 
une série d’autres films, souvent inven- 
dables à l’ unité. Cela est dénoncé, en 
premier lieu, par les cinéastes-créateurs 
américains eux-mêmes, héritiers des 
grands réalisateurs qui eux-mêmes ont 
marqué l'histoire d'Hollywood, 

tutelle culturelle 

en 1981 à 114 en 1996 (8). Mais ces 
chiffres sont un trompe-l'œil Les inves- 
tissements dans les nouvelles salles sont 
pour l'essentiel faits par les majors amé- 
ricaines soucieuses de reconquérir ce 
marché anglophone « naturel ». 85 % 
des entrées sont réalisées par les films 
hollywoodiens et la moitié des films bri- 
tanniques ne connaissent aucune sortie 
en salle. Quant à La production, il est 
devenu difficile de distinguo: les films 
strictement britanniques des produits 
commandités par Hollywood. 

Les multiplexes ont également fait 
remonter la fréquentation en Belgique, 
pays demi plus de 95 % des foyers sont 
câblés. Mais, ici aussi, les nouvelles 
salles géantes ont favorisé l’augmenta- 
tion de la part du film américain, qui se 
situe à plus de 75 % (les productions 
belges n'atteignant pas 2 %). Grâce à un 
système calqué sur l’avance sur recettes 
française, ce pays produit néanmoins 
une vingtaine de filnjs par an. 

En Allemagne, il n’existe aucune 
politique d’aide au cinéma à l’échelle de 
l’Etat fédéral ; les Lânder sont seuls 
maîtres. Une soixantaine de films (dont 
25 % tournés en anglais ») sont produits 
par an. Le public, ici encore, voit essen- 
tiellement des films américains, et aussi 
«tes comédies allemandes (la part du 
cinéma national est passée de 9% à 
17 % en 1996). 

En Italie, la prolifération des télé- 
visions privées des 1975 a fait s'effon- 
drer ta fréquentation des salles. Une cen- 
taine de films sont produits chaque 
année, souvent avec des budgets déri- 
soires. La part de marché du mm italien 
atteint à peine 20 %, tandis que les films 


américains attirent plus de 75% du 
public. 

En Espagne, la distribution est totale- 
ment contrôlée par les majors hollywoo- 
diennes ou par leurs filiale s locales. Les 
films espagnols (60 par an) totalisent 
10 % des entrées, et ce parce que oe pays 
est le seul de l’Union européenne à exi- 
ger des quotas dans ses salles. Le nou- 
veau gouvernement conservateur de 
M. José Maria Aznar a tenté récemment 
de supprimer ces quotas. Mais la mobili- 
sation de cinéastes autour de Pedro 
Almodovar l’a fait re cu l er . 

An total, la part de marché du film 
hollywoodien n’a cessé de croître eu 
Europe. EUe était à peine de 59 % en 
1986 et dépasse aujourd’hui les 75 
Et la situation va empirer, le Parlement 
européen ayant affaibli, en novembre 
1997, la directive « Télévision sans fron- 
tières ». 

Cet essai d'harmonisation des chaînes 
européennes, mis en place en 1989, pré- 
conisait, pour chaque Etat membre, la 
diffusion, en proportion majoritaire, 
d’œuvres européennes. « chaque fois 
que cela est réalisable ». Mais l'absen- 
téisme de nombreux eurodéputés a 
empêché la suppression de cette mention 
lois de la récente renégociation. Les 
quotas de diffusion, seule soupape de 
sûreté pour protéger l’industrie audiovi- 
suelle européenne, et principal enjeu de 
l’ affrontement franco-américain lors des 
négociations du GATT en 1995. ne sont 
plus respectés. Les cinéastes ont de quoi 
être inquiets, car les chaînes de télé- 
vision sont devenues la principale 
source de financement dn cinéma eu 
Europe. On estime qu e la disparitio n de 
ces quotas de diffusion rapportera à Hol- 
lywood une augmentation de bénéfices 
de l'ordre de 1 à 2 milliards de dol- 
lars (9). Et menacera toutes les indus- 
tries de l'audiovisuel qui assurent, sur le 
Vieux Continent, plus de 1800 000 
emplois... 


ri) Lire • Le cinéma fronçai* bouffé par Holly- 
wood ». Le Monde diplomatique, mai 1996. 

(2) Sema, Digest, 1995. 

<3/ Enseignant-chercheur a 1" université ftri s-1- 
Sorboonc. responsable de l'ouvrage collectif 
Cinéma européen et cuittueàés. PH Uni- 

versité de Bruxelles 1996. 

(4) Cf. Le Monde. 26 mare 1997. 

tS] l dollar = 5j6 F. 

(61 Boa an, mal an, les films hollywoodiens réa- 
lisent 60 Or de kurs recettes à l'étranger et 40% sur 
le marché domestique. 

_ 17) Anatole Danman. « Contre l’oppression 
d'Hollywood... », Manière de voir, bot&erie. mars 
1997. 

(8j Lite Gareah McEeeüy, « Regards arides sur la 
société britannique». Le Monde diplomatique. 
février 1997. 

(9) René BoandL La VUtgt-Cmquiènte Image . , 
Gaffimnd. rféd. 1996. 
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FESTIVAL DE CANNES 


cinématographe 


digne du meilleur montage cinémato- 
graphique, nous ramène au mot célèbre 
d’Eric Robmer : « Un travelling est 
affaire de morale ... » 

Aussi peut-on se poser la question : 
fa ce à tous les produits industriels qui 
envahissent les écrans, où la 
* morale » ne peut Être que soumise as 
système qui l'engendre, qn* est-ce qoe 
la « morale cinématographique » ? 

Ne serait-ce pas ce qui différencie 
on artiste d’un fabricant, on metteur en 
scène d’un habile faiseur; un cinéaste 
d'on bon technicien, un regard d'on 
effet, on point de vue d’une dramatisa- 
tion, . tzn film d'un spectacle ? Ne 
serait-ce pas ce qui différencie une 
oeuvré d’tm produit ? Ne serait-ce pas 
l’essence même dn cinéma— ? 

Ce pourrait être, par exemple, une 
« morale de la mise en scène ». comme 
chez. Fritz Lang (M. le Maudit, Les 
Contrebandiers de MoonJUet), pour 
qui chaque, plan était une exigence 
absolue, chez qui les cadrages, les 
lumières, les mouvements d’appareil, 
la profondeur de champ, les décors, les 
raccords devaient participer, autant 
que les acteurs, de ut construction du 
récit.. 

Ce pourrait être, aussi, une • morale 
du regard », comme chez le réalisateur 
iranien Abbas Kiarostami (Au travers 
des oliviers) et les grands documenta- 
listes que sont Johan Van der KeuJcen 
(Amsterdam, Global Village) et Robert 
Kramer (Walt the WaJk), où le metteur 
en scène laisse aller son regatd an fil du 
récit, dame le temps à la caméra de 
créer une durée, de construire, un 
espace, offrant ainsi leur chance à' ses 
personnages et A son film d'exister... 

Ce. pourrait être, encore, une 
« morale poétique », comme chez 
Wim Wenders (Les Ailes du désir. Us- 
bonne Story) ou dans les films de 
Carné et Prévert (Le jour se lève. Quai 
des brumes), quand les héros sont des 
ouvriers ou des anges avec des ailes, en 
noir et blanc, parlant comme des 


poètes, souffrant comme des hum»mc 
et racontant le monde... 

Ce pourrait être, enfin, une « morale 
de la mythologie du cinéma», celle 
qu’on découvre dans les filma de Clim 
Eastwood (Impitoyable. Un monde 
parfait. Sur la route de Madison), 
oeuvres spectaculaires, nostalgiques, 
souvent violentes, à l’image du pays 
qu’elles décrivent, mais aussi savam- 
ment dosées d’humour et de dérision, 
parce que le réalisateur-acteur a su 
prendre à pleines mains les genres hol- 
lywoodiens tels le western, le thriller, 
le mélodrame, ou même son propre 
mythe, pour jouer de leurs codes et 
retourner leur sens au seul profit du 


cinéma. Qu’eu est-il de la mise en 
scè ne , du regard, de la poésie ? Qu’en 
est-il du cinéma lorsqu’on assiste A 
Independence Doy, Mars Anacks ! ou 
Les Visiteurs ? 

De la caverne à Hollywood, tout 
n’est peut-être qu’une simple histoire 
de mythologie. Pour se trouver une 
place entre le monde réel et le monde 
idéal qu’il porte dans son cœur et dont 
il rêve, là oô se révèle sans cesse son 
humanité, l’homme a toujours eu 
besoin de raconter des histoires, des 
histoires d’hommes et de dieux, et de 
lieux pour les inventer : la caverne, le 
théâtre, le temple, le stade, les arènes, 
la cathédrale, la salle de cinéma... 


Vérité du monde et réalité des ombres 


R appelons-nous la Caverne de 

P laton, métaphore sur la différence 
entre le sensible et T intelligible. B ne 
suffit plus de remonter six cents siècles 
avant notre ère. mais quatre seulement : 
des prisonniers Sont dans iwift 

caverne depuis toujours, ignorant tout du 
monde extérieur, leur champ gc vision 
confiné à une paroi en face d’eux, 
co mme des spectateurs devant un écran. 
Seule une lumière provenant d’un feu 
derrière eux projette sur le mur les 
ombres de personnages passant le long 
d’un chemin situé entre eux et le foyer 
de lumière. Pour les prisonniers de la 
caverne, la seule vérité du inonde est la 
réalité des ombres qui se meuvent sur le 
mur devant eux... Pourquoi en doute- 
raient-ils ? 

II n’y a pas si longtemps encore, les 
hommes aimaient à se déplacer à travers 
la CSté pour regarder ensemble dans le 
noir un film cinématographique à vingt- 
quatre images par seconde, dans la 
magie dp faisccan lumineux, n y avait la 
salle, il y avait l'écran, il y avait l’émo- 
tion partagée, et c’était pour chacun des 
spectateurs une certaine façon de perce- 
voir le inonde ; tous ces regards multi- 
ples convergeaient vers une image nour- 


rie de la vision des artistes, et c’était cet 
échange, ces différents points de vue qui 
donnaient aux images on sens. 
Aujourd’hui, les hommes sont seuls 
devant leur écran miniature, que 
les affluent de toutes pans, les 

entourent, les attirent, [es «érinisent, 

rmr w we Mitanr rte p laiti’n t à prendre dans 

l'instant. 

A l’heure où les icônes ont investi les 
parois de la grotte électronique tels les 
GronJôis de Joe Danse envahissant la 
salle oh passe Blanche-Neige et les sept 
nains , ce ne sont plus les hommes mais 
les images elles-mêmes qui se sont 
échappées de la caverne pour uniformi- 
sa- le monde. 

Elles s'engouffrent sur les nouvelles 
a u toro u t e s A compression numérique, 
hors de toute mise en scène, au mépris 
de tout regard et de toute poésie, libérées 
du pouvoir de l'artiste, dangereusement 
accessibles. Aussi peut-on se poser la 
question : est-il encore temps pour nous, 
simples citoyens dn monde, prisonniers 
virtuels d’une société consensuelle à 
vocation marrhgnrto est-il encore temps 
cf agir afin que ces images ne repré- 
sentent pas Tunique vérité ? 

DANIEL PARIS. 


le film européen 

en dehors des films de catalogue (II), 


La bataille pour l’exception culturelle 
n’a pourtant pas cessé depuis la fin des 
négociations dn cycle de l’Uruguay. Au 
sein de l’OÇDE et de l’Organisation 
mondiale dn commerce (OMC), la 
Fiance est quasiment isolée. Seul. le 
Canada - soucieux de voir perdurer sa 
propre exception culturelle obtenue en 
1993 lois de l’Accord de libre-échange 
nard-américain (Atena) - et la Belgique 
soutiennent la France. Les Etats-Unis 
n’ont pas hésité, de leur côté, à menacer 
de rétorsions commerciales les nou- 
veaux pays membres de l’OCDE, 
comme la Tchéquie ou la Hongrie, afin 
qu’fis renoncent à toute protection dans 
le secteur culturel (10). 

Simultanément, en Rance, une antre 
bataille se déroulait, celle du numérique. 
EDe opposait les deux principaux bou- 
quets (CanalSaCeffite et TPS) associés à 
des majors hollywoodiennes (chargées 
d’alimenter en longs-métrages les pro- 
grammes). Canal Satellite s’est allié à 
cinq studios : MCA/Uoiversal, Disney. 
Warner, Columbia et Ibx. TPS, bouquet 
regr o upant no tammen t TF 1, France 
Télévision et M 6, a tissé des liens avec 
Pbramoont, MGM et MCA Ou peut 
sérieusement s’interroger sur la place 
qui sera faite, sur ces nouvelles ch a înes , 
à la production française et européenne 


d’autant que MCA prévoit la creanon 
d’une série de chaînes « spécialement 
conçues pour le marché français ». 

Dans ce domaine de la consommation 
de films à domicile, on ne peut oublier le 
secteur de la vidéo, également conquis 
par les studios américains, qui, tout 
comme pour la distribution en salles, ont 
su filialiser des sociétés françaises, et an 
sein duquel la paît du film français ne 
dépasse pas 10 %. 

Les initiatives de Bruxelles en matière 
de soutien an cinéma, par l'i ntermédiai re 
dn plan Média, n’ont pourtant jamais 
manqué. Un système d'aide automatique 
vient d'être mis en place grâce au plan 
Média IL Les distributeurs européens 
seront incités financièrement s’ils dif- 
fusent des fiïnw européens non produits 
ou coproduits par leur pays. L'aide sera 
proportionnelle aux résultats et réinves- 
tie pour la diffusion de tout autre film 
correspondant au même cas de figure. 
Timide mesure, cette prime au succès 
bénéficie d’une enveloppe d’à peine 
5 millions d'écus (environ 32J5 mflHons 
de francs) et ne sera affectée à la distri- 
bution qu’à titre d'expérience sur deux 
années. Four se faire une idée de 
l'importance accordée ao sein de 
l’Union euro pé e n ne à la culture, il faut 


savoir que Bruxelles a consacré à la poli- 
tique audiovisuelle un budget de Tordre 
de 5 à 10 % du montant des subventions 
affectées aux planteurs de tabac 1 

Dans le contexte des grandes 
manœuvres amodies dans les industries 
culturelles (12). certains commissaires 
européens, sensibles aux pressions des 
Etats-Unis, réclament une convergence 
de T audio visuel et des télécommunica- 
tions ; ils militen t pour la disparition de 
toutes tes réglementations qui, tant bien 
que mal, protégeaient ce secteur (13). 

Cette nouvelle menace constituera 
une petite esnbre sur les joies festives de 
.Cannes. 

CARLOS PARDO. 


QO) Le Monde, 19 juin 1996. Lire également 
Afioe PütiScr a CZaode Mkbd, « Un enjeu ento- 
rel», ôt «Liber», sup p lé m e n t, a Actes de ht 
recherche ex sciences so cial es, mwv-svril 1997. 

01) j acquis le mot u ' ay w i 

ponefemBe de Oms tfUGC : quelque 5 000 titres. 

(12) Lire Ignacio Rxmonet, « L’empire améri- 
cain » et « Apocalypse médias ». Le Monde diplo- 
matique, respectivement février et avril 1997. 

(13) Lire Sage Regouid, «De l’ identité du 
ci néma européen, de ses protec tio ns juridiques et 
de leur remise en cause », « Liber », Paris, supplé- 
ment 1 Actes de la r echerche en sciences so c ial e s, 
JW* man^aviil 1997. 



MARIN KARMITZ 

La mondialisation de l’audiovisuel 


Producteur, distributeur et exploitant. Marin Karmits est un • homme à 
part » (1), il est le seul indépendant français à avoir réussi à bâtir un circuit 
cinémat ographique puissant , redouté. D envisage aussi de créer une cheSne de 
télévision à vocation dnéphdique cl civique. Ses récentes productions Vont 
conduit en Europe centrale où il a produit les nouveaux jUms du Polonais 
Krsysstof Kieslomld et du ftounuùn Lttcian Pïntilié. 

Selon hû, le problème actuel n'est pas T affrontement cinématographique mec 
l'Amérique, mais la partition entre un cinéma de riches véhiculant une 
propagande et qui existe aiüeun qu'aux Etats-Unis, et un cinéma de pauvres 
fait par des créateurs qui existe également aux Elaujjnîs- 


L 'ensemble des productions nationales européennes sont dans une situation 
grave en raison de la mondialisation de l'audiovisuel, née après la chute du mur de 
Berlin. Cette mondialisation se traduit par le développement des nouvelles 
technologies et la concentration du secteur. Le marché est dominé par quatre 
multinationales d'origine américaine et par les deux pôles européens que août Canal 
PltzslHavas et Bertekman- Mais les groupes américains ont pour culture la production 
d'images, puis leur diffusion : les groupes européens, et c’est leur faiblesse, sont avant 
tout des diffuseurs. Malheureusement, on ne fait pas suffisamm ent l'analyse du 
contenu et de l'idéologie envoyés par les Etats-Unis. B s'agit là d’uun système de 

E agande inédit à ce jour dans l'histoire de l'human i t é . Tant qu'il y avait deux 
, nous avions deux idées qui s'opposaient. Aujourd'hui, une seule idée domine. 
C’est une situation gravissime pour les démocraties européennes. 

Les Etats ont un rôle important à jouer. Os doivent mener une réflexion sur leur 
politique culturelle. Ces Etats, on le sait, sont affaiblis, n’ayant plus ni la maîtrise de la 
politique économique ni celle de la politique étrangère. D reste deux domaines qu'ils se 
doivent de maîtriser : l'éducation nationale et l'audiovisueL Chaque Etat européen 
possède encore un service public dont la mission est de défendre l'intérêt générai face 
aux intérêts privés. A ma connaissance, aucune réflexion de ce type n’existe en 
Europe. Au «contraire, on réduit les budgets de ces chaînes qui sont de pins en plus 
financées par la pnbHdlé. dans une logique commerciale. Quelle est la politique 
européenne en matière de culture ? La politique des quotas de diffusion ne peut 
fonctionner à rebelle européenne tant que l'on ne posera pas le débat en termes 
idéologiques et non quantitatifs. On oublie constamment que l'i m age et le son sont 
porteurs d'idées. Les Etats-Unis ont bien compris ces enjeux. D'autres avant eux 
l'avaient également fait. Hitler l'avait compris, Staline aussi et même de Gaulle. Les 
effets de cette prise de pouvoir de l'image sont dévastateurs. On peut le constater dons 
la vie politique où l’on ne parle plus que par slogans, par petites phrases de 18 
secondes. 


On peut se demander ai le rôle de ('industrie française est de financer l'industrie 
américaine. C'est pourtant ce qui se passe à travers les pré-achats massifs faits en 
matière de programmes satellite. Cet argent ne va pas dans la production. Tout comme 
ces sommes énormes englouties dans les programma; de câble, de satellite, de télévision 
de haute définition, ou pour le financement de la MGM 1 C'est comme si l'on sacrifiait 
l'ensemble des industries de pointe européennes. Tout cela se fait dans un lolaJ mépris 
du citoyen et de la démocratie. 


j I » Lire Maria Ksrmiu. Bonde ù pan, Ciaua, Jhris. J 995. 
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DES PLANTES TRANSGÉNIQUES AUX « VACHES FOLLES >> 


La biotechnologie sème à tout vent 


D 


JLr ÉSORMAIS, l’être humain a le pouvoir de se modifier lui-même 
génétiquement L’aventore scientifique s’accélère, sans que soient 
encore fixées, à l’échelle internationale ni même à l’échelon national, les 
limites à ne pas franchir. L'affaire Doily, cette brebis donée adulte, 
vient d’en donner la preuve à tons ceux qui en doutaient encore. D’antre 
part l’arrivée sur le marché européen de produits comme le mais ou le 
soja manipulés soulève de nombreuses questions à propos des risques 
encourus. Pour qui, et dans quel but les organismes génétiquement 
modifiés (OGM) ont-ils été mis au point ? Etait-ce bien nécessaire ? 
Etait-ce bien raisonnable ? 


Par JACQUES TESTAKT 


La technologie génétique permet de 
transférer chez une plante oa un Animal 
le gène responsable d’on caractère utile 
à l'homme. Ainsi des végétaux peuvent 
augmenter leur rendement, mieux résis- 
ter à des parasites ou à des herbicides, 
s'enrichir en constituants n utritifs on 
énergétiques ou même produite des 
substances pharmacologiques. 

Pour justifier la dissémination de 
plantes transgéniques, on brandit le fait 
qu’en l'an 2100 il fendra nourrir II mil- 
liards de personnes (1) ; autrement dit, la 
population va croître davantage qne la 
production agricole si celle-ci devait res- 
ter « traditionnelle ». Reste qne, même 
ri plantes et animaux transgéniques per- 
mettaient de nourrir cette population, les 
autres besoins humains tte s'en trouve- 
raient pas satisfaits. En l’absence d’une 
politique volontariste, la consommation 
d’énergie augmenterait en effet d’autant 
Seule l’énergie nucléaire serait alors sus- 
ceptible de répondre à la demande, à 
moins qu’on ait recours d’ici là aux 
énergies renouvelables (2). Si bien que 
le projet génétique en agriculture est 
complémentaire du projet atomique 
dans l’industrie... 


Nous retrouverons souvent cet te 
complicité entre 1e gène et l’atome, élé- 
ments basiques manip niables de la 
matière vivante et de la matière inerte. 
Accepter la dissémination des plantes 
transgéniques revient à accepter la mul- 
tiplication des centrales nucléaires, et 
réciproquement, car l’un sans l'autre 
serait sans avenir Et aussi parce que 
l’abandon de l’un signalerait la prise de 
conscience de la nécessité d’un déve- 
loppement durable et entraînerait l’aban- 
don de l'autre. Pourtant, ceux qui nous 
imposent le progrès par le gène se 
croient indépendants de ceux qui nous 
imposent le progrès par l’atome. C’est 
que, même s'ils partagent la même idéo- 
logie, ils se nourrissent de techno- 
sciences non apparentées. 

Chacun connaît les risques inhérents à 
la production d'énergie nucléaire. En ce 
qui concerne les plantes transgéniques, 
nul ne devrait souffrir d’avoir 


consommé une tomate à maturation 
retardée ou du maïs résistant à certains 
parasites, contrairement aux craintes du 
public, souvent anxieux face à tout défi 
porté à l’mdre naturel. Le risque ali- 
mentaire n'est cependant pas négli- 
geable, les organismes génétiquement 
modifiés (OGM) pouvant être à l'origine 
d'allergies. Plus grave, en revanche, est 
la question du devenir de gènes nou- 
veaux lâchés dans la nature. Un avenir 
« imprévisible » selon les experts eux- 
mêmes, à la suite du flux de gènes vers 
d’autres végétaux ou la flore micro- 
bienne. 

Ainsi des betteraves transgéniques, 
capables de résister aux herbicides, ont 
déjà pu passer leur gène de résistance à 
des mauvaises herbes environnantes; 
ainsi le Colza trans géniq ue résistant à 
l'herbicide Basta s’est montré capable 
de répandre son pollen jusqu'à plusieurs 
kilomètres - alors que les experts lui 
accordaient 500 mètres - et de féconder 
des variétés sauvages en générant des 
hybrides fertiles - dont les experts affir- 
maient pourtant la stérilité... Autre 
risque ; qu'on sélectionne des parasites 
résis tant s aux insecticides en utilisant 
des plantes transgéniques produisant des 
toxines de bactéries capables de tuer tes 
insectes. Des planteurs en ont fait la 
douloureuse expérience; en investissant 
dans un coton transgénique qui ne 
résista pas aux parasites aussi bien que 
promis, mais induisit me telle résistance 
chez tes insectes qu’il devint nécessaire 
de distribuer des pesticides en abon- 
dance. 

Les experts avouent que l'évaluation 
n’est possible que dans les conditions 
réelles -et focalisent l'essentiel de leurs 
discours sur les procédures de « biovigi- 


lance ». sans qu’il soit certain que ces 
procédures suffisent à contenir le risque 


procédures suffisent à contenir le risque 
encouru (3). La dissémination d’OGM 
rappelle l’ introduction de plantes ou 


d' animaux dans des pays où ils étaient 
inexistants : la moitié des mammifères 


* Directeur de r echerche» à l'Institut national 
de la sarné et de la recherche médicale flnsenn), 
Paris ; auteur de La procréation médicalisée et 
du Désir de gène, Fla m ma ri on, ftris, respec- 
tivement 1993 et 1994. 


inexistants : la moitié des mammifères 
et oiseaux (19 espèces sur 40) ainsi 
volontairement introduits anx Etats- 
Unis se sont transformés en fléaux, et on 
connaît l'histoire des lapins proliférant 
jusqu'au désastre en Australie... 

Par affleura, des plantes transgéniques 
sont disséminées selon des plans agro- 
économiques établis pour des conditions 
données, mais qui sont susceptibles 
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JEAN DIEUZAIDE. - « La Marchande de baDons », Bear de pissant (1967) 


d’évoluer avec l’application même de 
ces plans, ou d'autres facteurs non 
contrôlés. La multiplicité des variétés 
naturelles, déjà menacée par l'agri- 
culture traditionnelle, pourrait être rapi- 
dement affectée par des programmes 
géants d’agriculture transgénique, mi- 
nant les réservoirs de ressources géné- 
tiques (4). La sélection traditionnelle des 
meilleures variétés n’a pas eu l’impact 
écologique qu’aurait la dissémination de 
variétés inventées. Dans le premier cas. 
déjà éprouvé, la lente propagation de 
plantes élues ménage relativement les 
variétés sauvages. En revanche, 
l’énorme investissement intellectuel et 
financier placé dans les plantes trans- 
géniques laisse prévoir que des 
constructions vivantes inédites seront 
dispersées comme des produits indus- 
triels. selon des p ro gramm es universels 
qui ignoreront les frontières politiques, 
les niches écologiques et la conservation 
du patrimoine biologique. 

Autre conséquence -probable : l'alié- 
nation des agriculteurs à des variétés 
nécessitant des soins spécifiques. Une 
certaine nantie d’engrais, de pesticides 
et de modes de culture pourrait se révé- 
ler impérative pour chaque plante, au 
bénéfice d’industriels de l’agroalimen- 
taire, associés à des industriels des bio- 
technologies, an sein de multinationales 
puissantes. 

Ces risques, non exhaustifs, sont bien 
réels et ne seraient acceptables que s’il 
n’était pas d’autre moyen de survivre. 
« Hors les plantes transgéniques . point 
de salut alimentaire ! », nous dit-on. A 
voir. Selon les démographes, la popula- 
tion humaine ne fera jamais que doubler. 
Certes, cinq milliards d’hommes en 
plus, c’est considérable, mais cette pro- 
gression cessera dès la fin du 
XXI' siècle. Pourquoi ne pas tenter de 
réduire l’ effectif des populations plutôt 
que de s’aligner sur une courbe démo- 
graphique prétendument inéluctable et 
indéfinie? Des sommes considérables 
sont investies dans le génie biomolé- 
culaire alors qu’on n’encourage pas la 
recherche de nouveaux procédés contra- 
ceptifs et que les projets de recherche 
médicale, échappant à la fascination 
génétique, reçoivent peu de crédits. 

Allons an fond des choses : mieux que 
par l'innovation médicale, on pourrait 
endiguer l’accroissement de la popula- 
tion mondiale en scolarisant les enfants, 
et surtout tes filles, jusqu'à l'adoles- 
cence... Les résultats sont prouvés : 
quand l'éducation des femmes s’affirme, 
le no mbr e des naissances baisse forte- 
ment. Mais quel lobby voudrait 
construire des écoles ? Qui va financer 
un corps enseignant abondant ? Puisque 
le monde dispose déjà des moyens 
nécessaires pour assurer l'alimentation, 
la santé. l'éducation de toas les humains 
actuellement vivants, pourquoi tenter de 
nous faire p ren dr e les mirages de la tecb- 
nosàence pour des réponses adaptées ? 

Les solutions sont là. mais elles sont 
inutilisées par absence de volonté poli- 
tique et, si cette volonté n'existe pas. 
toute nouvelle proposition de la tech- 
ooscience ne présente aucun intérêt, sauf 
quand il s’agir d’ouvrir de nouveaux 
marchés. Face à de telles mystifications, 
il faut poser la question de la maîtrise de 
la technoscience (5). Q est impudent de 
promettre des lendemains qui chantent 
la partition du progrès technologique 
quand des excédents sont détruits plutôt 
que redistribués, quand des terres fertiles 
sont stérilisées par la jachère, quand la 
lutte contre les maladies néglige les plus 


fréquentes d’entre elles et se consacre à 
parfaire la sécurité des *< parvenus à la 
santé». 


Parmi les sept espèces transgéniques 
commercialisables en 1995 (6), on 
compte le coton, dont l'intérêt est 
incontestable, mais non alimentaire, et le 
tabac, dont on avait sous-estimé le pou- 
voir nutritif. L'alibi humanitaire qui sou- 
tient les programmes de transgénèse 
cache d’antres intérêts où l’économie de 
marché est prépondérante. Des inonda- 
tions ravagent telle région tandis que la 
sécheresse sévit dans telle antre ; pour- 
quoi manque-t-on de tuyaux identiques à 
ceux qui nous alimentent en pétrole mais 
qu'on ferait courir du plus humide vers 


L’OCDE est intervenue en 1986 pour 
recommander qu’on évalue le risque 
potentiel présenté par chaque OGM. De 
son côté, la Commission européenne a 
mis au point, en 1990, une directive 
selon laquelle tout projet de dissémina- 
tion doit être soumis à l’aval d’une auto- 
rité co mpétente et à l’avis des antres 
Etats gun|é F i )!t Afrwn se sont amoin- 
dries les fortes divergences entre les 
pays les pins permissifs - l'Espagne, par 
exemple— et les plus circonspects, 
comme l'Allemagne (8). Dans le même 


temps, la sévérité de plusieurs pays a 
ir yj té certains industriels à se soumettre 


îr y-j té certains industriels à se soumettre 
volontairement à ces réglementations 
afin de bénéficier d’un label indis- 
cutable. 


Dénaturation de la question éthique 


P OURTANT, la prudence qui 
s’impose dans ce domaine est bien 


X s’impose dans ce domaine est bien 
différente de celle qui prévaut ailleurs, 
pour les technologies médicales, par 
exemple. A l’inverse des innovations 
médicales, sollicitées par les patients 
eux-mêmes et dont les modalités sont 
soumises à leur consentement, la dissé- 
mination de plantes transgéniques 
s'impose hors demande sociale et sans 
«consentement libre et éclairé» des 
populations. Où l’on retrouve le pouvoir 
absolu des certitudes arrogantes des 
experts, comme c’était déjà le cas pour 
le nu cl éai r e^. Décidément, le gène et 
l’atome inspirent des politiques non seu- 
lement convergentes, mais comparables. 
Celles-ci conduisent à des actions mas- 
sives et irréversibles, qui ne menacent 
pas seulement la santé et la qualité de 
vie, mais aussi la démocratie. 

Les programmes géants en biotech- 
nologie peuvent modifier les rapports de 
production et induire des changements 
sociaux dont nulle commission ne paraît 
se soucier, les industriels s’alliant aux 
spécialistes pour imposer de nouveaux 
modes de vie. sans bénéfice certain pour 
la majorité de l’humanité. La nature 
éthique et politique des enjeux est mas- 
quée par des débats d’experts. Ces der- 
niers tentent de faire accroire que des 
précautions sécuritaires indéniables suf- 
firaient à justifier telle ou telle pratique, 
comme on l’a vu dans la récente polé- 
mique autour de T injection du spermato- 
zoïde dans l’ovocyte (ICSI), qui permet 
à des hommes stériles de procré e r: le 
souci de sécurité génétique a amené cer- 
tains à lui préférer le doc de sperme par 
un tiers, en faisant fi des problèmes 
humains (9). Certains des enfants de 
PICSI seront stériles comme leur papa, 
mais la quête du produit « zéro défaut » 
pourrait interdire toute assistance médi- 
cale à des individus stériles s’ils sont 
aussi myopes ou asthmatiques, doue 
susceptibles de procréer des bébés 
atteints du handicap parental. Ortbogé- 
nie ou eugénisme ? 

La référence incessante à la confé- 
rence d’Asilomar dans les récits de 
l’épopée génétique moderne confirme la 
dénaturation de la question éthique au 
profit de l’évaluation technique. Réunis 
en 1975 en Californie. 140 biologistes 
moléculaires, inquiets de la dissémina- 
tion accidentelle d'organismes à ADN 
modifié, ont lancé un moratoire pour éla- 
borer des normes de sécurité et un 
comité de surveillance. La question des 
implications de la génétique moléculaire 
était étrangère à cette démarche, qui 
visait à réduire les risques directs d’une 


technologie supposée indiscutable. Que 
l’histoire retienne cette légitime pru- 
dence comme le moment fondateur de 
l’éthique généticienne' en (fit long sur la 
confusion entre fe sens et la maîtrise.. Les 
interrogations que soulèvent les nou- 
velles technologies sont ainsi simulées 
quand le débat technique est orienté vers 
la technique eDe-ruême. 

Les représentants des citoyens 
peuvent eux aussi en venir à adopter œ 
mode de pensée : entraînés par le tour 
technique que les experts donnent au 
débat sur les OGM. ils polarisent 
l’inquiétude publique sur la dangerosité 
éventuelle des aliments transgéniques et 
exigent que le consommateur soit 
informé par le friais d’im affichage expli- 
cite. Si cet étiquetage présente on intérêt, 
3 se pourrait que ce soit seulement pour 
permettre le boycottage des OGM quand 
leurs effets écologiques et politiques 
apparaîtront— 

Ainsi les consommateurs se laissent- 
ils piéger par le contenu de l'assiette en 
négligeant la qualité de vie et, pour être 
compétents ifans ce débat «ifnwir, fis 
sécrètent des experts en diététique molé- 
culaire qui ne peuvent qne recommander 
davantage de technicité «fin de contrôler 
la technologie. Une telle réduction du 
politique au technique est redoutable : 
en déviant la réflexion de son objet 
éthique, elle stérilise le pouvoir des 
hommes de choisir leur avenir. Et limite 
leur liberté d’action à la gestion d’un 
destin technologique. 


O) AJbcn Jacquard. L’Explosion démogra- 
Ptog ue. Flammarion, colL «Dominos». Paris, 


l2) Benjamin Dessus, Atias des énergies pour an 
monde vtvabi*. Syros. Rois. 1994, 

(3; Véronique Le Roy. «La dissémination 
d’OGM. La prudence est-elle possible ?». Dos- 
tiers de VemHromemaO. u» 12, INRA, 1996. 

(4) Des conséquences analogues sont & redouta 

en ce qui concerne le clonage chez les msmnüfires 
dome s ti qu es (Maure. ZTfévâa 1997). d’amant 
que cette technique devait s’appliquer à des ani- 
maux transgéniques. Eu revanche, le clonage de 
mammifères serait sans conséquence sur la santé 
hnniaror ou sur la dissémination sauvage d es 
géras, ce dernier p b gaomêpe tara imposable avec 
U fécondation interne. ' 

(5) Lire « Maîtriser la Kkacc » (manifeste col- 
lectif), Le Monde, 19 mais 1988. 

(6) Axel Kaim (sous la t&ecdao de). LmPlerats 
tranrgémqaes en agriculture, John UMxy Euro- 
tou. Montrouge, 1996. 

(7) A propos de la « vaebe folle ». li* le dossier 
«Folk des vaches ou (aÜs des hommes?». Le 
Mande dqdomatiqiÊ*, mtd 1996 : ainsi que Trans- 
versales Science Culture, te 40. jtnne*-«OÛr 1996. 

(8) Oa observe des divagea analogues enn epay» 
européens, dans un domaine peamm très différait, 
cchn de la procréation aéti t c atenrn t assistée. 

(9) Jacques Thstart «Jgatique n’est p» tech- 
nique », Z* Monde rBpkmvtiqxc, octveœfcre 1995. 
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Si la dissémination d’OGM risque 
d’affecter nos relations avec l'environ- 
nement naturel, éùe pourrait aussi altérer 
noce environnement artificiel, comme 
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versent notre univers technique de plus 
en plus sophistiqué, et donc fragile. 
Ainsi, un froid hivernal à peine supé- 
rieur à la moyenne est vécu dramatique- 
ment par les citoyens modernes : tun- 
nels, routes et trains se retrouvent 
brusquement paralysés, la production 
ralentie, des stocks alimentaires perdus, 
et les plus riArntmitt meurent transis dans 
les rues. Catastrophe aussi s’il fait un 
peu trop chaud, ou s’il pleut un peu plus 
ou un p eu moins que prévu, selon les 
moyennes de référence des experts. Or 
les animaux ou plantes sélectionnés pour 
servir l’homme se révèlent presque tou- 
jours avoir des exigences supérieures 
aux variétés sauvages et une robustesse 
moindre. Ainsi ces vaches à hante pro- 
duction laitière qui nécessitent stabula- 
tion en conditions contrôlées; assistance 
vétérinaire fréquente et alimentation 
iinririhifcj et dont on améliore: encore le 
rendement par un régime carnivore an 
point de les rendre « folles ». La déstabi- 
lisation progressive des rapports de 
l'homme avec son univers immédiat 
nous oblige à confronter les promesses 
technologiques à une question simple : 
* Est-ce bien ' nécessaire ? Est-ce bien 
raisonnable ?(7) » 
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LES NÉGOCIATIONS SECRÈTES ISRAÉLO-ARABES 


Occasions perdues au Proche-Orient 


L 


B «syndrome des archives»: tel 
pournzâ être le nom de ce vertige qui 


saisit 


aalistes épouvantés par la prodigieuse 
matière soudain offerte à leur investigation 
dn fait de l'effondrement dn c nmr-nnmgma 
Nombre d'auteurs, novices ou expérimav 


ncls fonda me n t a ux . Et, par une émunante 
dégénérescence de la conception même de 
leur travail, semblent convaincus que leur 
seule mission consisterait désormais à 
accumuler des documents plus ou moins 
exclusifs et à les publier in extenso, ou 
presque, dans' die vohnmneax ouvrages. A 
quoi bon resitner chaque période dans son 
contexte, a fortiori proposer un cadre glo- 
bal d’analyse pour faire oeuvre d'histo- 
rien : la révélation se suffirait à efle- 
m&ne... 

Illusion. La ficelle, après les récents 
abus des soviétologues, paraît osée jusqu’à 
la corde. Ce qui, toutefois, ne suffit pas à 
décourager d'excellents confrères. C'est le 
cas de Ondes Enderim, qui a adapté la 
technique à l’histoire dn Proche-Orient 
dans son damier livre : Paix ou guerres. 
Les secrets des négociations israélo- 
arabes, 1917-1997 a). 

Correspondant de France 2 à Jérusalem, 
il- était bien placé, pour obtenir un grand 
nombr e de documents confidentiels, la 
plupart de sources israéliennes, notam- 
ment des services de renseignement, de 
l’armée et du gouvernement. Certains pré- 
sentent un réel intérêt documentaire, voire 
contribuent à éclairer d’une lumière nou- 
velle tel ou tel moment du long martyre de 
cette région- 

Véritable révélation : P invitation lancée 
en 1966 an chef do Mossad à venir an 
Caire rencontrer Gainai Abdel Nasses; et 
son rejet par le gouvernement Lévy Esbkol 
- un an avant la guerre de six jours.- 


frmn é diatcm cm après cette dernière, des 
procès-verbaux inédits soulignent la 
volonté de la majorité des dirigeants israé- 
liens de coloniser la CSçjoniame et la 
bande de Gaza. Autre c nnftm mti nn ; les 
nombreuses rencontres entre le roi Hussein 
de Jordanie et les premiers ministres israé- 
liens successifs, y compris celle du 25 sep- 
tembre 1973 oh le souverain prévient ses 
interlocuteurs de V imminence de l'attaque 
égypto-syrienne d’octobre. « Scoop 
absolu » — pour reprendre le vocabulaire 
de l’éditeur : les négociations secrètes au 
coûts desquelles l’OLP, huit ans avant 
Oslo, accepte le principe de l'autonomie 
transitoire dans les territoires occupés. 

Evidemment passionnante pour les spé- 
cialistes, cette compilation le sera peut-être 
moins pour le grand public, foute de toute 
remise en perspective. Le choix éditorial 
de l’auteur l’amène à ne pas présenter, en 
introduction on an fil des chapitres, le 
conflit qui ensanglante le Proche-Orient 
depuis un siècle, les forces et les stratégies 
régionales et internationales en présence, 
l'évolution des problématiques et des solu- 
tions- Pis, k lecteur saute d’un événement 
à l’autre «ans jamais être informé de leurs 
circonstances, de leur sens, des positions 
des protagonistes et de leur inscription 
dans P histoire (2). 

P ARTICULIÈREMENT significative 
est, à cet égard, la quasi-impasse faite 
sur le premier conflit, celui de 1947-1949, 
et particulièrement l’exode forcé de 
700 000 à 800 000 Palestiniens. Ces pages 
tragiques, qui voient se forger l'engre nag e 
de cinquante années de guerres et de ten- 
tions régionales, ont été largement réé- 
crites, depuis une dizaine» d'armées, par 
les « nouveaux historiens » israéliens, sti- 
mulés professhnmeOemoit par P ouverture 
des archives israéliennes sur cette période, 
comme politiquement par l'Intifada et ses 


suites. De ce bouillonnement critique, 
qu’aucun éditeur - à une seule exception 
près (3) - n'a porté à la connaissance du 
public francophone, nul reflet dans le livre 
de Charles 

S’ü ressort, néanmoins, une impression 
d'ensemble, c’est sans dorme celle d'us 
veto systématique mis par Israël jusqu’à la 
Déclaration de principes du 13 septembre 
1993, à toute avancée vers une paix 
d’ensemble, surtout si celle-ci implique 
l'autodétermination des Palestiniens. 
Contrarremem à l’idée reçue, le refus n’a 
pas été qu'une spécialité arabe. De David 
Ben Gourion à Benyanrin Nétanyahou, eu 
passant par Lévy EshkoL Golda Mêle, 
Menahem Bégin, Itzhak Shamir et même, 
longtemps. Itzhak Rabin et Shimon Pérès, 
la ligne est la même : sortir du cadre par 
trop contraignant des Nations unies, éviter 
toute négociation globale qui ne mènerait 
pas à une paix séparée, multiplier les faits 
acoomplîs sur le terrain et, la mesure 
du possible, les foire entériner an fur et à 
mesure. A lire, dans l’ouvrage de Charles 
Endertin, la liste des négociations secrètes 
proposées à Israël - par le Syrien Hnsni El 
Tjiïm , l’Egyptien Gamal Abdel Nasser; le 
roi Hussein de Jordanie on Yasser Arafat - 
et refusées par Ihl-Aviv, ou avortées de son 
fait, l’Etat juif est sans aucun doute cham- 
pion an grand jeu proche-onental des occa- 
sions perdues. Baur son malheur et celui de 
tous les peuples de la légion. 

DOMINIQUE VIDAL 


111 Ctariei Eodertia, Paix ou guerrws. Les secrets 
des négociations israélo-arabes. 1917-1997, Stock, 
Paris, 1977. 730 pages. 170F. 

(2) On regrettera aussi le grand nombre de 
coquille», d' i ncohérences de due ou d* orthographe 
dns noos d’une page à l’autre. Pour prendre un 
exemple plutôt ootxnque, page 217. le fameux diri- 
geas chrétien -social bavarois von soc prénom ara- 
bisé : il devienr Franz Yossef Strauss— 

(3) Tbm Segev. Le Septième Million, Lima Levi, 
Paris. 1995. 


A PROPOS DU « MALAISE BELGE » 


L’affaire Dutroux, un électrochoc 


D ÉCIDÉMENT, r affaire Dutroux 
fait la « une ». Elle remplit même 
les vitrines des libraires-: en quel- 
ques semaines, de nombreux livres sont 
paras, consacrés aux tenants et aboutis- 
sants des enlèvements d'enfants. D’autres 
sont annoncés. Au-delà du filon commer- 
cial. on trouvera d»m cette abondance édi- 
toriale un nouvel indice de la crise pro- 
fonde que vit la Belgique. Des questions 
restent sans réponse. 

De fait, six mois après la fameuse 
« marche blanche ». rien n’est oublié, rien 
n’est réglé. Aux images des petites Lié- 
geoises Julie et Métissa et des Limbour- 
geoises An et Eefje, est venue s'ajouter 
celle de Loubna, Bruxelloise de souche 
marocaine, disparue et tuée eu 1992 mais 
dont le cadavre a été retrouvé en 1997. Ce s 
cinq visages souriants, au regard mutin, 
partonn affichée, continuent d’interpeller 


chacun. D’autant que, dans une informa- 
tion radiotélévisée constamment phagocy- 
tée par le judiciaire, il o '-est question que 
des * dysfonctionnements * du royaume : 
négligences policières graves, non- 
comm urtication entre policiers et magis- 
trats, irresponsabilité politique, corruption 
à tous les niveaux, scandales à profusion... 

Et la démocratie dans tout cela? Et 
l'Etat de droit? Comment accéder à la 
nouvelle citoyenneté annoncée, à la nou- 
velle culture politique proclamée ? Telles 
sont les interrogations essentielles aux- 
quelles tentent de répondre quelques 
ouvrages récents, et en particulier: La 
Crise blanche, d’Alain Tbndeur (1) ; Scan- 
dales et péchés (des) capitaux, de Claude 
Herne (2) ; L’Affaire Dutroux. La Bel- 
gique malade de son système, un ouvrage 
collectif (3) ; et Marc Dutroux, le dossier, 
de René-Philippe Dawant (4). 


Information et émotion 


L A liste n’est pas complète, et le flux 
loin d’être épuisé. Sans esquiver le 
cas du meurtrier Marc Dutroux (cerné de 
plus près par Dawant), ces livres 
s’ efforcent d’explorer les causes plus ou 
moins lo intaine s du malaise belge. Un 
malaise que l'assassinat de cinq fillettes 
& fait exploser. Un malaise alimenté par 
des réformes institutionnelles mal digé- 
rées, par on chômage excessif, par 
l’hégémonisme arrogant du Parti socia- 
liste en Wallonie et du Parti social-chré- 
tien en Flandre, par les coupes claires 
dans les dépenses sociales. 

Alain Tbndeur annonce la couleur: 
son regard sur la crise est « rouge ». B 
met en cause «• le système capitaliste », 
auquel il appelle à résister. Claude 
Herne, loi aussi, met en accusation le 
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a- ACTES DE LA RECHERCHE EN 
SCIENCES SOCIALES. Consacré à This- 
loire de l’Etat, cette livraison analyse les ori- 
gines de la DI* République en fiance et, â tra- 
vers le conseil de politique monétaire - de la 
Banque de Rance. les fondements sociaux de 
la neutralité économique. Le supplément 
«Liber» est très largement, consacré aux 
menaces sur le cinéma européen. (N* 116-117, 
mars, trim estrie l. 95 E. - Le Serai, Paris.) 
o LA PENSÉE. Un dossier sur la mondialisa- 
tion ; l’Afrique dans le temps du monde ; la 
Russie a-tbfle touché le fond ? (N* 309, jan- 
vier-mars 1997,'triraestrid U5 K - 64, boo- 
Imrd Aagtute-BIaaquI, 75013 ftriJ.) 

□ FOREIGN POLICE. Plaidoyer exalté 
pour Internet ; comment favoriser un atterris- 
sage en douceur en Corée du Nord ? Une 
diplomatie américaine trop complaisante à 
l’égard d'Israël (N* 106, printemps, trimes- 
triel 7,95 dollars. •- 2400 N Street. NW, 
Washington, DC 20037-Q53.) 

□ CAMBRIDGE JOURNAL OF ECONO- 
MICS. Cette publication de très haut niveau, 
dont les références faitellecmeUes sont Marx. 
Keynes, K«Veyî. Joan Robinson et Kaldor. 
consacre sa dernière livraison aux contrats et & 
la concurrence, s'interrogeant sur la relation 
entre contrat et confiance, forme institution- 
nelle et performance économique. (Vol 21 
u*2, bimestriel mars, abonnement un an : 
45 livres. - Oxford University Press, Greaî 
Clarendon Street, Oxford, OX2 6DP, 
Royaume-Uni) 

o REVUE iy INTELLIGENCE ÉCONO- 
MIQUES Une nouvelle revue proposant une 
démarche globale de VixneUxgeace écono- 
mique, qui se veut discipline autonome eu 
devenir. (N* L mars, trimestriel, abonnement 
un an : 400 F. - Université de Poitiers, fiKère 
comm uni cation, BP 64, 86130 Jatmay-Clan.) 


o DOLLARS AND SENSE. Quand, aux 
Etats-Unis, les parrainages industriels 
orientent la recherche universitaire ; la droite 
américaine prend pour cible les fonctionnaires* 
dn fisc : les banques à nouveau florissantes. 
(N* 21®. mars-avril bimestriel 3fiS dollars. 
- Economie Affaire Bureau, One Sommer 
Street, SéaaerriOe, MA 02143, Etats-Unis.) 
d REVUE POLITIQUE ET PARLEMEN- 
TAIRE. Use livraison « L’euro : un dilemme 
politique », avec des contributions de partisans 
et adversaires de la monnaie unique. (N* 986, 
janvier-février, bimestriel 78 È. — 33, rue 
Marbeof, 75008 Paris.! 
o INNOVATIONS. Structures industrielles 
et mondialisation : de l 'internationalisation à 
la globalisation de la RD industrielle: 
l'exemple de la France. (N* 5, premier 
semestre, 120 F. - L’Harmattan, Paris.) 
o LA REVUE NOUVELLE. Le principal 
(et passionnant) dossier traite de la littérature 
belge - wallonne et flamande - dans toutes ses 
dimensions, y compris le théâtre et la poésie. 
(N* 3, tome CV, mais 1997, mensuel 60 F. - 
Boulevard Général-Jacques 126, 
1650 Bruxelles.) 

o POLITIQUE. Dans le premier numéro de 
cette revue belge de gauche, un dossier sur la 
Belgique : des rêves es des regrets pour 1999. 
Peut-on penser le séparatisme ? (N* L avril- 
mai, bimestriel 295 Crânes belges- - R« 
Lesbroussart 76, 1050 Bruxelles.) 

□ EUROPE CENTRALE ET ORIEN- 
TALE 1997. Coordonné par Edith Lbotnel et 
Thomas Scbrriber, un panorama de l'évolution 
récente de cette région en pleine transition. 
Avec, pour chaque pays, une analyse, une 
chronologie et la composition du gouverne- 
ment, plus quelques tableaux. (Les Etudes de 
La Documentation française. Paris, 1997, 
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INFORMATION ET SOLIDARITE 
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réflexion sur b démocratie e» ta^Hœ ücrate sort ainsi freinées. L’absenc edejroy» » 
est particuliérement criante dans les centres de teclwe 

universités, instituts de recherche, groupements assocJofib et organisations humanitaires. 
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12A F.-La Documentation française, Paris.) 
o WARREPORT. Deux dossiers au som- 
maire de la revue londonienne: plusieurs 
articles snr la crise albanaise et un riche 
ensemble sur le développement économique 
dn Caucase, avec notamment ses enjeux pétro- 
liers. (N- 50, avril 1997, mens uel 10 numé- 
ros : 30 livres britanniques. - fWPR, Lan- 
caster House, 33 Islington ïBgb Street, 
Londres Ni 9LBL) 

□ NOU VELLES QUESTIONS FÉMI- 
NISTES. Féminisme et réunification en Alle- 
magne de l'Esc (N* 4, novembre, trimestriel 
140 F. - Cio Delphj. Iresco, 59-6L rue Fuu- 
cbel 75849 Paris Cedex 17.) 

□ COMMUN1ST ECONOMIES & 
ECONOMIC TRANSFORMATIONS. Au 
sommaire, entre autres, trois articles sur 1a 
Russie : la nature du capitalisme russe, 
l'économie politique du régionalisme dans ce 
pays, le rôle de la science et la technologie 
àanv son avenir. (VoL 9, n* L mars 1997, tri- 
mestriel abonnement nn an: 46 livres. - 
Carfax Pubfishing Company, PO Box 25, 
Abingdon, Oxfordshire. OX14 3UE, 
Royaume-lloi.) 

O MONDE ARABE MAGHREB- 
MACHREK. A l'heure des élections, un dos- 
sier sur le Yémen. l'Etat et la démocratie. Oa 
lira notamment l'article de Franck Mermier sur 
V islam politique et celui de Marc Lavergne sur 
le conflit yéméno-érythréen à propos des 
Hanish. (N* 155, janvier; trimestriel 75 F. - 
La Documentation française. Puis.) 

□ CAHIERS AFRICAINS. Démocratie, 
enjenx fonciers et pratiques locales en 
Afrique. (N“ 23-24. décembre 1996, bimes- 
triel, 2 550 F belges. - Rue Befliard 65, 
1040 Bruxelles.) 

□ RUPTURES. Cette revue congolaise qui 
réapparaît sous une nouvelle forme consacre 
cette livraison à la démocratie au Congo et en 
Afrique sur le thème : pré pare r l'alternative. 
(N* 9, 1- tr im estre. 70 F. - BP 4081 Pointe- 
Noire, Congo.) 

o LA REVUE NOIRE. Ce numéro est 
consacré à la conte de l'Afrique : Addis-la- 
folle, Asmara-ia-douce, Djîbouti-la-noocha- 
lante. Un trio insolite dans le « village » du 
Levant oii les anges murmurent encore 
l'errance des Ames voyageuses (Monfred. Kes- 
sel Rimbaud, Pratt, SoupaulL Lciria i. On ne se 
lasse pas de louer l’excellence de ('iconogra- 
phie, la qualité de la mise en page. (N* 24, 
mars, trimestriel 1997, 120 F. — 8, rue Cris, 
75014 Paris.) 

o ENCUENTRO. Deux articles à lire : l'nn 
de Carlos Solchaga (ex-ministre espagnol, 
socialiste, de r économie) sur «les perspec- 
tives de l’économie cubaine » ; l'antre de Car- 
melo Mesa-Lago snr « le redressement écono- 
mique è Cuba». (N* 3, hiver, trimestriel 
900 pesetas. - Loehana 30, 1 lut. A, 28010 
Madrid.) 

□ POLITIQUE, LA REVUE, lin dossier sur 
Jes asso ciations et une série d’articles sur la 
manière de combattre le Front national. (N* 4, 
avril-mai-juin, trimestriel, 60 F. - 60- 
62, rue d’Baatevflle, 75610 Paris.) 

□ TRANSVERSALES SCIENCE 
CULTURE. Un échange Jacques Testatd - 
Henri Allan sur la puissance et les illusions de 
la génétique, et une réflexion de René Passer 
sur l’économie transdisciplinaire, (N* 44, 
mar s-avril bimestriel abonnement QO 80 : 
400 F. — 2L boulevard de Grenelle, 75015 
Paris.) 

□ INTERDÉPENDANCES. Dossier toxi- 
comanie : les médecins généralistes entrent en 
scène. (N* 26, mars-avrfl, bimestriel 35 F. - 
16» me du Delta. 75009 Parts.) 


o NOTRE HISTOIRE. Les femmes en 
franc-maçonnerie. Darwin, l’homme réin- 
venté. (N* 144, mai, mensuel 30 F. - 12, rue 
Ampère, 75017 Paris.) 
a TERRAIN. Une magnifique livraison sur 
« miroirs du colonialisme ». ou comment les 
colonisés voyaient-ils les colonisateurs et 
comment s’en souvjennent-ils. Avec, notam- 
ment, un retour sur l’insurrection malgache de 
1947, que la fiance officielle a rayé de sa 
mémoire. (N* 28, mars, trimestriel 90 F. - 
Mission du patrimoine ethnologique, 
65, rue de Richelieu, 75005 Paris.) 
o IMMÉDIATEMENT. Un dossier: 
• Ecran total, comment échapper aux illusions 
cathodiques », avec des articles d'Eric Festor 
(* Critique de la télévision pure ») et de 
Xavier Ffcrez (* Guy Debord : l’ennemi du 
peuple » et * Régis Debray : le médiologue »). 
(N* 3, avril trimestriel abonnement an an : 
100 F. - 8, me AJpbonse-Fochier. 69002 
Lyon.) 

n CAHIERS DES SCIENCES 
HUMAINES. Une livraison consacrée aux 
« Systèmes d’information et questions de 
développement *. A lire : Jean-Luc Dubois : 
« Quels systèmes d’information pour les poli- 
tiques de lutte contre la pauvreté ? » (VoL 32, 
0*4, trimestriel. 85 F. - Orstom éditions, 
Paris.) 

□ CULTURE EUROPE. Un numéro spécial 
de la revue de presse des professionnels de 
l’art et du management culturel sur le tourisme 
culturel. (Mai-Juin, bimestriel abonnement 
cm an : 300 F. - Ceflrac, 2L, rue Jean-Zag, 
75014 Parte.) 

o AUTRES TEMPS. Un dossier consacré 
aux * vertus du conflit » ! Sans ériger, bien 
entendu. le conflit en idéal de vie. le 
reconnaître lorsqu'il éclate peut aider â y faire 
face et. pourquoi pas, à le surmonter. (N* 53, 
printemps 1997, trimestriel 70 F. — S3, bou- 
levard Arago, 75014 Paris.) 


capitalisme et dresse un réquisitoire des 
scandales politiques et financiers surgis 
an cours des vingt-cinq dernières années. 

Les quatorze auteurs de L’Affaire 
Dutroux s’attachent à analyser les 
rouages de la machine démocratique 
belge, de la justice aux partis politiques, 
des médias aux institutions fédérales - 
en convoquant histoire, droit, sociologie, 
philosophie et éthique. Jean Vbgel se 
demande si le contrat social a été rompu. 
Pascal Delwit s’interroge sur les moyens 
et la volonté dont disposent les partis 
pour redynamiser les dâxats et repolitiser 
la société. Alors que la vie sociale se 
« jundise » de plus en plus, Yves Car- 
tuyvels et Philippe Mary observent que 
la justice est en quête d’un nouveau 
modèle. 

Quant anx médias, s’D est clair que 
certains journalistes d’investigation ont 
contribué à débusquer des dossiers pour- 
ris. leur mérite ne justifie pas que la télé- 
vision abuse de « micro-trottoirs » insi- 

P ides et substitue l’émotion à 
information. A noter, cependant, 
l’audace de la télévision publique, qui a 
retransmis en direct les audiences de la 
commission parlementaire d’enquête sur 
les enlèvements d’enfants : rentable en 
termes d’ Audimat, cette démarche l’a 
été aussi sur le plan pédagogique. 

Il n’y a pas pins de «. pédophiles » en 
Belgique qn 'ailleurs. Les parents des 
enfants assassinés ont fait preuve d’une 
sagesse et d’un courage exceptionnels : 
«r îls ont su refuser leur statut de victime 
à plaindre et rester debout ». observe 
Isabelle Steogers. Par ailleurs, l’étalage 
des vices et dés faiblesses dn régime n’a 
pas, semble-t-il, profité à l’extrême 
droite. 

Un mot encore à propos d’une paru- 
tion récente : Au nom de ma sœur, par 
Nabela Benaïssa (5). O n’esr pas une 
étude, mais le témoignage d’une adoles- 
cente musulmane née à Bruxelles. Agée 
de quatorze ans quand sa petite sœur; 
Loubna. a été enlevée, elle en a dix-huit 
maintenant. Son récit est un document 
de grande valeur. Par son courage et sou 
sens des responsabilités, cette jeune fiDe. 
toujours cornée d’un foulard blanc, a fait 
faire un bond en avant à la pratique de 
V interculturalité.. . 

ROSINE LEW1N. 


il) Avec une préface d’IsabeOe Steamers. Luc 
Pire - Fondation Le Srir, 199 7. 110 pages, 395 FB. 

(2) L'Harmattan -revue Contradictions, 1997 
290 pages. 110 R 

J 3) Complexe. Bruxelles. 1997. 282 pages. 
595 FB. 

(4) Luc Pire - RTBF. Chariot». 1997, 175 pages. 
595 FB. 

(5) Labos, co IL « La noria *. Bruxelles, 1997, 
130 pages. 499 FB. 
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EN COLOMBIE 


Un monde qui échappe à Dieu 

LA VIERGE DES TUEURS (La Virgen de les sicnrios), 
de Fernando Vallejo, traduit de l’espagnol par Michel 
Bibard. Belfond, Paris, 189 pages, 95 F. 

L A violence extrême qui règne en Colombie exigeait ce livre extrême. La situa- 
tion ne peur êrir reflétée par une chronique, si méticuleusement collée aux 
faits soit-elle. Pour rendre Compte de 1a réalité, il faut, paradoxalement , en 
appeler à la fiction, à la plaisanterie atroce, au rire funèbre ; à la gaieté convulsive des 
contrastes amers. On peut considérer le court roman de Fernando Vallejo comme une 
parabole, un poème ou un guide touristique, il s agir, en tout cas, de pure littérature 
sur la pure réalité, sans édulcorants ni atténuants. L’histoire est linéaire : le narrateur 
(Vallejo ?), un homme d'âge mûr, rentre à Medellin, sa ville natale, après de nom- 
breuses décennies passées au Mexique. U se lie avec Alexis, sicaire à peine sorti de 
l’adolescence, qui devient son compagnon de cœur et de lit. Voir son petit tout nu 
avec ses trois scapulaires de Marie Auxiliacrice cachant trois impacts de balle *■ lui 
dormait le delirium tranens ». 

C’est au cours d’un pèlerinage à b Vierge des sicaires, où il accompagne sa jeune 
conquête, que le narrateur découvre les Communes. Ces bidonvilles n’existaient pas 
dans sa jeunesse. Des quartiers et des quartiers de masures entassées * qui à forte de 
laideur finissent par être belles ». avec leur vie tonitruante et leur engagement dans un 
combat entre le désir de tuer et b furie reproductrice. Combien de meurtres avait der- 
rière lui son bien -aimé ? Un seul, à sa connaissance, perpétré devanr lui. Four ceux 
d'avant, le narrateur s’en lave les mains. Il n'a pas pour habitude de poser des ques- 
tions comme les curés. Lesquels, d'ailleurs, donnent comme pénitence aux sicaires 
d'assister à une messe par mon. Et c’est pourquoi les églises de Medellin sont pleines 
d'adolescents. Ce fut un mardi soir qu’il vit pour b première fois Alexis en action. La 
victime, un punk qui cassait les oreilles du narrateur avec sa musique hard rock, 
reçoit une balle au beau milieu du front, juste là où un mercredi des Cendres on lui 
avait marqué b sainte Croix. Depuis lors, le petit Alexis devient l’envoyé de S a t a n 
venu mettre de l’ordre dans ce monde qui échappe à Dieu. 

Ange exterminateur, il élimine tout ce qui, aux yeux de son compagnon, repré- 
sente le mal : le bruit des transistors (notamment dans les taxis), l’imbécillité de b 
télévision, b bêtise des politiciens, les matchs de football, les mllenatu (musique 
populaire), les mensonges de b presse, b corruption des présidents et les incorrec- 
tions grammaticales .Lorsqu'il est tué à son tour par le futur mignon de son amant, 
Alexis a à son actif cent cinquante macchabées , chiffre sans doute hyperbolique, 
même dans le contexte de Medellin. Néanmoins, son successeur continuera sa mis- 
sion qui consiste à limiter les souffrances de b ville maudite, en réduisant b fureur 
reproductive de ses habitants. Une fureur qui ne bit que multiplier b misère. 

F ERNANDO VALLEJO ne bit pas b chronique des Communes ni une étude de b 
criminalité en Colombie : il propose une sorte de fable de quelques destins, 
d’autant plus affligeants que les jeunes sicaires savent qu'ils seront un jour victimes 
d'autres sicaires plus jeunes qu'eux. Il nous dit. tout simplement, que b criminalité 
dans les bidonvilles dé Medellin n’est que le symptôme d'une maladie dont souffrira 
bientôt b planète. Prophète apocalyptique, Vallejo conclut : - Ni à Sodome. m à 
Gomorrbe, ni à Medellin, ni en Colombie il n'y a et innocents ; ici, tout a qui existe est coupable, a 
fil se reproduit, et autant plus. Les pauvres fabriquent encore plus de pauvres, la misère plus de 
misère, et plus il y a de misère pim il y a tP assassins, et plus il y a d’assassins pim il y a de morts. 
C'est la loi de Medellin, qui régira dorénavant la plânite Terre. Prenes-en note. » 

RAMON CHAO. 


• L'ISLAM EST-IL SOLUBLE DANS LA 
RÉPUBLIQUE T - Scrns b direction de Guy 
Hennebelie- (• Panoramiques », Arléa-Corlet, 
Paris, 1997, 222 pages. 90 F.) L'irruption de 
l’islam dans l'espace public ne cesse de susci- 
ter interrogations et inquiétudes. En illustrant 
la diveisiié des problèmes, ceœ livraison 
entend contribuer à l'exploration et à l'appro- 
fondisse ment de ce thème. 

• marocains des deux rives. - 

Zakya Daoud, f* Las acteurs du développe- 
ment », CCFD, Editions de l'Atelier. Paris, 
1997. 171 pages, 80 F.) Grâce à l’épargne des 
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La crise actuelle n’est pas 
seulement économique, sociale et 
technologique ; c’est aussi, et 
peut-être avant tout, une crise 
idéologique et culturelle de 
grande ampleur, qui précède sans 
doute un profond changement de 
civilisation. Sur quels principes se 
fondera celle-ci? Que devient 
l’homme et ses valeurs ? Quel rôle 
pour les créateurs et les artistes ? 
Quel avenir pour la démocratie ? 
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immigrés, à l'aide des Européens et à b créati- 
vité des habitants, des villages s'électrifient, 
des dispensaires et des bibliothèques se 
Construisent, des barrages s'édifient dons les 
régions montagneuses de l’Anti-Adas maro- 
cain... Une autre manière de vivre l’ immigra- 
tion et de jeter un pont entre deux continents. 

• OPÉRATION COUP DE PLUME. (Petit 
agenda interculturel n" 152. Centre bruxellois 
d’aaion intercuUureüe, 130 pages, prix à 
venir.) Une riche sélection des meiUeura textes 
d'un concours de nouvelles policières situées 
dans un contexte multiculturel. 


AMERIQUES 


MKattTIQNS KBQCANES AUX ÉTATS-UNS. - 

Jorge Durand 

* CNRS Editions, col!. « Pays ibé- 
riques - Amérique ». Pari*, 1996, 214 pages, 
ISO F. 

La migration mexicaine en directif» des 
Etats-Unis a été perçue, suivant les époques, 
comme une • soupape de sûreté » on une 
» véritable hémorragie » (eût £ mexicain), une 
r invasion silencieuse ». voire * un duos sur 
le pas de la porte » (venant américain^. Cette 
étude, qui a le mérite de n'étre point mani- 
chéenne, examine les cycles longs et variables 
au cours desquels se sont profondément trans- 
formées l'intensité a b composition des flux 
migratoires. 

On y découvrira comment, depuis b fin du 
XK' siècle, le Mexique et surtout les Etats- 
Unis ont assumé des positions actives ou pas- 
rives selon b conjoncture. Ainsi le Nord, prag- 
matique {mais cynique), a-t-ii alternative- 
ment pratiqué, en fonction de ses besoins de 
main -d'œuvre, l’importation organisée (pro- 
grammes bracero), l’expulsion massive (1923, 
1929. 1939 et 1954) ou b laisser-faire corrigé 
par les systèmes policiers. En cette fin de 
XX 1 siècle, tandis que les indocunuemados 
Csans-papers; se multiplient, te nombre de 
ceux qui vont et viennent en tome légalité aug- 
mente. 


DIPLOMATIE 


LES CASQUES BLEUS. - Paul Tavemîer 

* PUF, eoU. «Qua nfeja?*. Perte. 1996, 
126 pages, 49 P. 

Bleu des citoyens s’ interrogent sur l'utilité et 
l'avenir des «casques biens» des Nations 
unies. Paul Xavemier s'efforce d'apporter des 
réponses et. tout en restant positif, ne peut tou- 
tefois masquer ta les difficultés ni les échecs ; 
le récit des origines éclairant l'impasse 
actuelle. 

Objectifs d’imeipositioa entre belligérants, 
tâches de police, missions humanitaires, sur- 
veillance d'opérations électorales on consoli- 
dation de la paix, rodé dans quoi sont engagés 
des contingoits multinationaux peu prépa rés. 

Légitimement soucieux de leur propre 
défense, ils reflèt en t et parfois accrussent le 
désordre qu'ils sont venus réduire. Prévue par 
la Charte, la force internationale, dont le besoin 
est plus vif que jamais, n’a pas été organisée, m 
pendant la « guerre froide » rti après ; b 
réforme indispensable des Nations onies pas- 
sera par une antre conception de b sécurité col- 
lective. 

MONIQUE CHEMELUER-GENDREAU. 


IDÉES 


LE GROUPE DQ DIX. - BrigitLs Chamsic 

★ Rocher, Parte, 1997, SI pages, 165 F. 

C’est une passionnante aventure intellec- 
tuelle que retrace Brigitte Chamak. directrice 
de recherche à l'Inserm, dans un ouvrage dota 
1e sous-titre. « Les avatars des rapports entre 
science et politique », définit bien ce que fut 
i'objectif d'un petit groupe de chercheurs, 
animé par Jacques et Annie Robin, « qui se 
réunir de 1969 3 1976, Ils n’étaîeni d'aifleuts 
pas dix. mais une vingtaine - biologistes, psy- 


-, pratiquant encre eux b » fertilisation croi- 
sée • des connaissances et tentant de tes arti- 
culer avec une réflexion sur le gouvernement 
de la Cité- 

D'un côté, outre Jacques Robin, ce » fabri- 
cant de réseaux ». Henri Allan. Joël de Rosnay, 
Henri Laboric André Leroi-Gouhan, Edgar 
Morin. René Passa. Michel Serres. De l'autre, 
Roben Buron (décédé en 1973). auquel tous 
vouent admiration, et de manière plus au 
moins épisodique, Jacques A ttali , Jacques 
Delon et surtout Michel Rocard. 

Ces chercheurs se som beaucoup influencés 
réciproquement, comme en témoignent leurs 
travaux, marqués par le souci de transdiscipli- 
narité. et, un quart de siècle plus tard, ils se re- 
trouvent. pour b plupart dans le groupe 
d'orientation de b revue Transversales science 
culture. Leur influence sur 1e politique est res- 
tée m arginale. Michel Rocard, apportant sou 
témoignage. le recousait volontiers : * On n ‘a 
pas fait le pont complet ». en raison « des fonc- 
tions spécifiques du politique ». Ce pont reste à 
construire, sans doute motos par un tête-à-tête 
privilégié chercheurs-décideurs que par tme 
diffusion généralisée de b culture scientifique 
chez tous les citoyens. 

B.C. 
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DOWNSEE THS: RANDOM THÆATS FROM AN 

UNAflMED AMERICAN. -Michael Moore 

* Crown Publtehars. New York, 1996- 
278 page*. 21 doBats. 

A la question «Qu’esH* qwte ienx>- 
risme ? ». b couverture du livre répond éfl jux- 
taposant b photo d’une victime de l’anentai 
d'Okbboma Gry et celle d’une usine fermée 
par General Motors. Avec cet ouvrage devenu 
best-seller aux Etats-Unis, 1e réalisateur (en 
1989) du film Roger and Me se montre l’un des 
porto-parole les plus efflcaces de b cause du 
syndicalisme américain. Son t a Iran consiste à 
exprimer des vérités connues de tous mais 
reconnues par (presque) pertonne : b logique 
du downsîzing contraint b plupart des salariés 
à vivre dans une société d’insécu ri té avancée, 
pendant que les patrons n‘ hésitent pas à 
s’octroyer plusieurs centaines de fois le salaire 
de leurs employés. Malgré cela, nul (à l’excep- 
tion inquiétante des nply**» d* extrême droite) 
n’a encore vraiment réagi à une aussi formi- 
dable injustice. 

Le livre est une parodie, bien sûr, mais il uti- 
lise b fore» du rire pour dénoncer la damna- 
tion, inciter à b révolte et préparer b contre- 
offensive. Si l’on se fie anx salles pleines qui 
accueillent Michael Moore tors de sa tournée 
d'auteur, ce que son ouvrage exprime a déjà 
trouvé un écho. 

ERIC KLINENBERG- 


HISTOIRE 


AUX SOURCES DE L'AVEU -Artur London 

★ GaflhnanL eolL « Témoins », Paris, 1997, 
IM passe, 90 F. 

Qui œ connaît L’Aveu, poignant réquisitoire 
comte te stalinisme, dressé par Anur London, 
un des condamnés du procès Slansky à 
avoir échappé à la potence, en novembre 
1952 ? Mais mil, sauf ses proches, n’en avait b 
te «brouillon », rédigé à la prison de Ruzyn : il 
l’avait griffonné d'une écn Ui ic sur 

de fins feuillets, pois dmimnlé dans un paquet 
de papier à cigarette Riz La + pour te trans- 
mettre à sa femme. Lise, au cours de ses visites 
de février et mai 1954. 

Si cette dernière a déridé de publier 1e docu- 
ment, trente ans après b parution de L'Axeu. 
c'est pour défendre l'honneur de son mari, mis 
gn cause par un livre de Karel Bartosek. Toute 
la HAmnn êhe des Aveux des archives (voix Le 
Monde diplomatique de décembre 1996) repo- 
sait sur un rapport rédigé par Artur London en 
1955. dans le seul but que b direction du FC 
tchécoslovaque révise sou procès, mais pré- 
senté par l’ historien comme une confession 
authen tique. \büà doue b vérité rétablie. 

D.V. 


STRATÉGIE ISLAMIQUE 01 MALAIS* IW 5 - 

1995 ].- Laurent Medger 

iç L'Harmattan, cofl. « Foin*» de l'Ante », 
Pnrb, «96, 308 pas** 170 F - 
Les McDonald’s de Malaisie doivent deman- 
der un certificat hallal pour la viande de leurs 
hamburgers ; sur les campus, les étudiantes 
arborent ostensiblement leur foulard ; dam les 


est ri g; "* menf figurée... TVnis faits entre des 
milliers, collectés par l’auteur avec une 
patient» de bénédictin dans b presse malaise 
donna vingt ans, et dont 0 tire cette attentive 
présentation de 1*» embrigadement » islamique 
rfgn« ce pays naguère laxiste envers les pres- 
criptions du Coran. Du moins jusqu aux 
«chocs pétroliers ». synchronisme lourd de 
sens. 

Le gouvernement de M. M ahatir Moham- 
mad, si «efanTtié à promouvoir un développe- 
ment à b japonaise, gère tant bien que mal 
rf fo» « rfi itemtottio p » — b première remanie 
au XIH* siècle. S’il réprime les insurrections et 
tes sectes extrémistes, s’p essaye de tenir en 
respect le parti d'opposition qui exige b pro- 
clamation d'un « Etat islamique » à la sooda- 
naise, il n'en livre pas moins b tflévirion aux 
islamistes... Témoignage de cette politique 
pr agmatiq ue. 1e dialogue insolite engagé à son 
instigation entre te conservatisme confucéen 
(tes Chinois sont nombreux) et te conserva- 
tisme wnaiInMiL- 

JEAN CHESNEAUX. 


AFRIQUE 


CONGO. Ba te démocratie i ta démoent u ra. - 


★ L'Harmattan, Farte, ISM, 268 pages. 
140 F. 

L’Afrique ne saunât relever d'analyses sché- 
matiques et globalisantes, si dïf&rite que soit la 
situation du continent Le livre de Gaspard 
Nsafou mêle histoire contemporaine et analyse 
politique pour dégager b spécificité du cas 
congolais et b farce du contexte international 
fteticularisme d’un pays qui a contra une 
longue période de parti unique à travers l’une 
des peu nombreuses expériences de socialisme 
nwwrôre africain, irruption de b démocratie 
avec l’expérience de b Conférence nationale 
en 199L basculement dans b violence avec tes 
massacres de 1993 et, finalement, à l'instar de 
bien d'antres pays, plongée dans les luttes tri- 
bales et tes conséquences de l'ajustement struc- 
turel, tris som tes mgrédfeaB de ce que l'auteur 
qualifie de « démocrature ». Derrière une série 
de phénomènes négatifs, il tente cependant de 
déceler les lignes d’avancée d’une société & te 
recberche de nouveaux repèr es. 

M.O-43. 


ENTRE ZAÏRE ET ZANZIBAR 

Une initiation africaine 

' PARADIS, d’Abdnlrazah Gumah, traduit de l’mgfaug 
par Anse-Cécile Padoux, Denoël, Paris, 1997, 
283 pages, 120 F. 

N É en 1948 à Zanzibar, de parents originaires du Yémen et de Mombasa, 
Abdulozak Gumah est on écrivain anglophone d'une notoriété croissante 
outte-Manche, à l'instar des grandes plumes en provenance de Tex-Enqrire 
britannique tels Salman Rushdie, Ben Okri, Michael Ondaatje ou Hanif Kureuhi. 
Exilé depub 1968 en Angleterre à b suite de b révolution du 12 janvier 1964 qui a 
chassé de ltle aux girofliers les grandes familles d’ascendance arabe, Abdnlraxak 
Gumah enseigne b littérature à l'université du Kent tout en écrivant des romans 
savoureux comme Memory ofDeparture, PUgrm’s Way, Dottie et Paradise. Ce dernier 
roman a été en lice pour le prestigieux Booker Prize en 1994 avant d'être réédité en 
poche par les éditions Penguin. 

L'histoire débute aux aurores de ce siècle, vêts 1906, et se déroole jusqu’au 
débur de b Grande Guerre - Paradis se dfit sur l'image des soldant allemands chas- 
sant les jeunes autochtones pour les enrôler de force dans leurs rangs : * Deux fila de 
prisonniers furent form&s, qui s'ébranlèrent à la mat tombante, en direction de U ville. L'offi- 
cier allemand marchait en tête. » Tout est vu et entendu par un jeune garçon de douze 
ans, un Swahili qui, en gage dès dettes de son pire, est placé comme escbve chez 
Azb, un riche commerçant arabe qu'il a longtemps pris pour son onde. Paradis est 
un r om a n d’iniriarion : b petit Yusuf prend de b graine, devient un homme mûr et, 
finalement, rompt avec sa condition de serviteur - rtbani - pour rejoindre les 
croupes allemandes. Roman historique. Paradis nous introduit les arcanes des 
sociétés très particulières de b Côte est de l 'Afrique, entre Zaïre et ^jmvihar On 
assiste à l'éclipse de b communauté Mahft.muBilfnan» ) qui cirait sa fortune de b 
craite aégrièrrer du c omm erce de l’on de l'ivoire er des épices. Abduhareak Gumah 
évoque, avec justesse et finesse, l’une des dernières caravanes à pénétrer Anna b 
région des Grands Lacs pour ra mener des cornes de rhinocéros, très recherchées par 
les négociants indiens qui ont financé l’expédition de Maître (Seyyid) Àzb. Les puis- 
sances occidentales ont bit ma i n basse sur toute b région et, par sur 

taures les Afiiques : « La première chose qu'ils construisaient, c’était un hangar fermant à 
dé, ensuit* défait une église, puis un marché couvert pour avoir Pool sur tout le commer ce et 
prélever leur part de bénéfice. » 

L ES maîtres d’hier se retirent dans le silence de leurs demeures et ruminent b passé, 
bues serviteurs sont toujours U, affairés dans b cuisine ou Ane « U jardin chu », 
comme le vieux Mzt Hamdani. Rares sont les voix de b grande colère ce récit 
nullement m a n ic hé en, où gens de b côte et de l 'hinterland, • civilisés » et « sau- 
vages », se côtoie n t et trafiquent ensemble. 

Paradis est, e nfi n, une histoire d'amour qu'on dirait coût droit sottie des Mille et 
Une NtâtS. Le ritrc renvoie à I’» Eden aux mille arbres et autant de fleuri », le jardin secret 
où b Maîtresse recluse et lunatique attend le prince qui b guérira de • U maladie du 
atur ». Elle aussi jettera son dévolu sur le h»gn Yusuf. 

L'intérêt de ce roman n'est pas seulement de ressusciter un pan de l’histoire des 
sociétés swahilies victimes de b prédation coloniale, de suivre le destin d’un jeune 
homme ou de retracer un conte oriental : on le lit aussi «ver gTynd |Jaî*if- le romancier 
maîtrise son affaire, les clins d’œil à Conrad (Au cour dü ténèbres) ou à V. S. NsipaulfA 
la amrbe du fleuve) ne sont que ruses pour appâter le beteut Avec Abdulraak Gumah, 
on s embarque dans b mer des histoires, on navigue entre ewfrr et paradfc- 

ABDOURAHMAN WABERf. 
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SOCIETE 


SOCÉTÉ ET RÉVOLUTION WLOGIQUE. Pour une 
Chique de la rfcsponsabüté. - Axd Khan 

* MRA Editions, cofl. « SciancM «n ques- 
tions s. Parte, 3996, 94 pages, 39 F. 

Pirrai les questions soulevées par le génie 
génétique figure l’évaluation des risques liés à la 
dissémination d'organismes génétiquement 
modifiés i l'aime des perspectives économiques 
ouvertes par les techniques de transgenèsE. Cher- 
cheur à rinserm, Axel Kahn nous livre les 
réflexions que lui inspire sa participation au 
Comité national d 1 éduque. Tnscnre la gestion des 
techniques dans la duree et la révetâbiüté des 
choix comme composantes décisives de l’accep- 
tation oa du rejet des nouvelles technologies, 
telle devrait Être la mission de ce comité. 

« Si l ‘homme a des droits, ce sont ceux liés à sa 
puissance ». lançait Jim Waiaon, un brin cynique 
et volontiers provocateur; A l’issue d'une confé- 
rence consacrée an séquençage du génome 
humain. En réponse à cette apostrophe, Axel 
Kahn plaide pour une logique de la responsabilité 
s’appuyant gor l’éthique kantienne qui conçût 
l’homme et ses projets, identifiés à une fin et non 
immnnamalisés comme moyens. 

Cet ouvrage clair et concis pourra se lire 
comme mie introduction aux questions que pose 
l’actualité des développements scientifiques 
intervenus dans le champ de la transgénèse et du 
d image. Doit-on soumettre le vivant au ftikrat 
des exigences qu'impose sa transformation en 
marchan dise ? 

DOMINIQUE DESBOK. 
WTERPOL - Laurent Greiteamer 

* Fuyard, Paris. T997, 338 pagas, t30 F. 

Si Interpol, l'internationale des poEces, peut se 
glorifier de quelques succès retentissants au 
cours de la dernière décennie, les méandres de 
son histoire depuis 1923 sont t o rtue u x. L’ appro- 
priation de son siège-à Vienne (et donc de tous 
ses fichiers) par les nazis en fit, de 1939 à 1945. 
un mumimmi an service du Reich. Et, après 
guerre, Interpol opposa une grande force d'iner- 
tie à la recherche de criminels impliqués dans la 
«sohnion finale », tel Klaus Barbie. 

Pour restituer les contradictions de cette orga- 
nisation internationale à l’indépe n dance souvent 
décriée, exprimer ses secrets les moins 
avouables, Laurent Grrilsamer, fin connaisseur 
des affæres judkâidrcs (ü fut notamment le chro- 
niqueur du ptods Teinter pour Le Mondé), a 
souvent dû contourner Interpol, forteresse bien 
gardée. 

-, SYLVIE BRAISANT. 


MÉDIAS 


LA LIBERTÉ DE LA PRESSE DANS LE 
MONDE. ~RBpport de Reportas sans fron- 
tières 

★ RSF, 1997, 478 pagw, 90 F. 

Infomwr reste un métier dangereux danB près 
de la moitié des Etais dn monde. TU est le 
constat de Reporters sans frontières, qui 
annonce, pour 1996, la mon de 28 journalistes - 
dans r exercice de leur métier et U « tfigwri* 
don » de 64 antres -en dix ans, as sont 600 A 
avoir payé de leur vie la recherche de la vérité. 

Par-delà ce bilan global, le rapport annuel de 
l' association passe en revue 149 pays, classés 
en cinq grandes régions. Assassinats, enlève- • 
rneois, tortures, incarcérations, interpellations, 
agressions, menaces, pressions de tous ordres : 
voilà le sort de bien des professionnels, sans 
oublier les entraves à la circulation de l' infor- 
mation eUe-m&ne. 

P armi les noms qui reviennent le plus 
sewent figurent ootre l'Algérie, la Rosse 
-particnlifaetnent la Tchétchénie - et les ex- 
Républiques soviétiques, plusieurs Etais asia- 
tiques (Philippines, Bangladesh, Pakistan. 
Cambodge, Inde). L’Asie totalise également 
près dn tiers des profiesshnmds des médias 
emprisonnés, et parmi les antres adeptes de 
l'incarcération figurent l’Ethiopie, la Dïrqme - 
HX) journalistes y onr passé an moins quaranle- 
htm heures derrière les barreaux en 1996 la 
Syrie, le Koweït, le Nigeria, le Rwanda, etc. 
Mais les atteintes an droit à l’information 
touchent, au-delà. T immense majorité des 


inquiétant. 


CULTURE 

CÉSAMAEVORA. LAVOKDU CAP-VERT. -Vêro- 
nique Mortaqne 

Actes Sud, Arias, 1997.200 page*. 128 F. 

Cesarte Evcrra est née’ il y a plus d'un demi- 
siècle à Mmdelo, sur Hle de San Vîncente. 
rkms i’anchipel dn Cap-Vert En 1992. eDc 
devient une grande vedette de la w oiid tnusic 
grflee. à ces mélotfies nostalgiques que sont 
Sodmk et Miss Petfumado. Auparavant la 
mama-dîva, ambassadrice de la culture cap- 
verdkane, a mangé de la vache enragée peo- 
daru plus de crenn; ans. Ccsaria Evora, femme- 
flamme et « Ûnm Kfilsoum créole », a enchaîné 
les dâxjires et les déveines dans m archipel 
1 déshérité et cloisonné. Longtemps, la bonne 
société cap-venfienne a tenu à distance cette 
cabocharde à la vie dissolue. Mate le talent, la 
foi «la force morale, avant l’wgern a le renom 
tardifs, oni été plus forts que ioaL La résurrec- 
tion (te cette femme tient du conte de fées. 

Cesaria Evora est phw qu’une chantaKC, son 
destin ge confond avec celai de tout an peuple. 

A W. 


UN LIVRE DE SAMUEL HUNTINGTON 

Les guerres des cultures 


« UNE POLITIQUE PE CIVILISATION »» 

Contre la mondialisation 


A VEC la fin de la guerre froide, 
fîmes les simplifications. Inter- 
préter la nouvelle donne du sys- 
tème international et foire des prédictions 
géostratégiques relèvent du pur défi. 
Cependant, deux intellectuels américains 
mu osé le faite ; Rancis Ftiknyama, avec 
sa théorie do triomphe absolu do capita- 
lisme an XX e siècle (1) et Samuel Hun- 
tington, de l’univetshé Harvard. 

Dans la revue Foreign Affinrs, Hun- 
tington avait expliqué, en 1993, que le 
système International allait s’organiser en 
fonction de «itères culturels et qne, en 
conséquence, les affrontements ne 
seraient pins entre Etats, mais entre civïli- 
sations. Mais qn’est-ce qu’une civilisa- 
tion 7 *La langue, F histoire, la religion, 
les coutumes, les institutions, et l'auto- 
identification subjective des personnes », 
affirme Huntington. 

Développé dans un livre (2), ce rai- 
sonnement fait actuellement l’objet de 
débats dans le rocrndeentiei: Huntington y 
considère que le modèle libéral, incarné 
par l'« Occident» (Etats-Unis. Canada, 
Europe, Australie et Nouvelle-Zélande), 
est soumis & de graves attaques : * Le 
monde, dit-il. se trouve divisé en deux.- 
une partie occidentale et beaucoup de 
parties . non occidentales. » * Que ces der- 
nières acceptent, poursuit-il, quelques- 
unes des caractéristiques de la consom- 
motion populaire et de l'économie capita- 
liste ne veut pas dire que les valeurs 
occidentales soient respectées. » Et, avec 
une -certaine paranoïa apocalyptique, il 
considère les cultures asiatique et musul- 
mane comme les principales rivales de 
IV homme blanc ». La Chine tout comme 
quelques Etats musulmans expriment, 
selon lui, une telle revendication de leur 
propre culture face à l’Occident qu’il les 
qualifie de « dangereux ». 

Huntington pense que nous entrons 
dans une ère de barbarie ; fl la voit dans 
les mafias, les guerres et la négation des 
« valeurs occidentales », et non dans la 
pauvreté et l’inégalité engendré e s par le 
modèle économique libéral global, fl finit 
par élaborer une taxinomie culturelle dou- 
teuse et simplificatrice, concevant la pla- 
nète des aimées 90 divisée en plusieurs 
mondes : Occident, Amérique latine 
(pourquoi ne fait-elle pas partie de 
l’Occident ?), Afrique, islam, Chine, hin- 
douisme, orthodoxie, bouddhisme et 
Japon. 

L’économie n’est citée, dans son ana- 
lyse, qne pour mettre en garde contre les 
dangers que représente la concurrence des 
Asiatiques pour les Etats-Unis. Les 
musulmans, à ses yeux, ont un taux démo- 
graphique • trop élevé ». L’invasion 
technologique et commerciale des pre- 
miers, et * le terrorisme, le fondamenta- 
lisme, l'insoumission et l'émigration » 
des seconds, sans compter la prolifération 
des armes nucléaires dont l'Occident ne 


CONJUGAISONS. - Georges Balandier 

+ Fisyard, Parte, 1897, 4T1 pages, ISO F. 

Non, ce n’est pas on nouveau précis de gram- 
maire que publie Georges Balandier 1 C'est le 
récit d'une vie à tous les temps du passé et 1rs 
ré flex ions que lui inspire la traversée de sou 
siècle. 

Georges Balandier le déclare lui-même aux 
premières pages de son livre : quand un anthro- 
pologue entreprend de faire son aotobiogra- 
pifie, il se place d'emblée en porte à faux : car 
celui qui a choisi d’étudier dorant des années, à 

travers le monde, es observateur sci e ntifique, 
les comportements, les moeurs, tes coites, tes 
cultures d’espèces humaines si différentes de la 
sienne, ne peut plus parler de lui comme le 
Proust d’A la recherche on le Malraux des 
Anti-Mémoires.* 

Qu’jj passe son conseil de révision devant 
quelques médecins militaires pressés, qu'il 
assiste dans la bonté et l'impuissance à 
rembarquement pour le «Wd’ffiv’» d’une 
fantiUe juive amie, qn'3 participe à un peloton 
d'exécution expéditif dans tes maquis (tes Vos- 
ges. ou qu'il découvre chez. les Lébous, prés de 
Dakar, les bortemetus et les transes d'une jeune 
initiée, possédée par on esprit, Georges Balan- 
dter ne se raconte pas, il s’étudie lui-même en 
uni que spécimen hmnain confronté à des 
chocs événementiels. H devient un < observa- 
teur sens influence». 

Influence dn continent africain, choc de ses 
couleurs, de ses odeurs intenses, ducs de ses 

bruits rituels dans la rant ; mais influence aussi 
de ses maîtres. Jacques Soosielle et Michel Lei- 
ris au Musée de l’Homme, et des chantres de la 
négritude, Léopold Sengbor, Abonne Djop, 
Aimé Césaire. 

Les séjour en Afrique de Balandier devaient 
bien évidemment le conduire à nn engagement 
immédiat et concret, et, disons te mot. poli- 
tique. D'instinct il s’oppose à * la suprématie 
des nations nanties » sur les contmeots africain 
et asiatique. H prévoit la venue et l'essor _d'un 
monde paissant lancé à te conquête des indé- 
pendances ; il annonce le triomphe des peuples 
engagés depuis la conférence de Bandoung, 
dans la reconquête de leur histoire trop long- 
temps confisquée. 


serait eu rien responsable, évoquent un 
scénario cauchemardesque. 

Comme l’a souligné William Pfaff, ce 
livre est le fruit caractéristique * de la dis- 
cipline académique nord-américaine qui 
s'est obstinée à faire des analyses poli- 
tiques en suivant le modèle des srienct's 
naturelles, dans le but de produire des 
conclusions objectives et quantitatives, et 
des pronostics efficaces ». Selon lui. elle 
« nie la responsabilité humaine » puisque 
les guerres à venir seront « le produit d'un 
phénomène culturel la civilisation (3j ». 

Huntington rejette le multiculturalisme 
et préconise le contrôle sévère des migra- 
tions. fl fait preuve d’amo satisfaction 
envers la culture occidentale, à laquelle il 
ne reproche que l’arrogance de sa préten- 
tion universelle et son incapacité à 
s'occuper de ses r dangereux voisins ». 
L’ordre international, dit-il es conclusion, 
devra reposer «r sur les civilisations » 
pour nous préserver de « la guerre mon- 
diale ». 

Le monde, selon Huntington, apportât 
amm comme un inquiétant mélange des 
Accords de Dayton sur la Bosnie et des 
ambitions de M. Benyamm Nétanyahou : 
chaque groupe ethnique dans son terri- 
toire. tous armés (certains plus que 
d’antres). Et avec les Etats-Unis comme 
médiateur universel. 

MAFUANO AGU1RRE, 
Directeur du Centra de Investigation 
para ta Paz (CIP). Madrid. 

(11 Rancis Riknyanw, The End of History. The 
National Interest, été, 1989, pp_ 3-18. 

(2) Samuel Huntington. The Clash qf Crvtlfca- 
tions and the Renutkmx of World Order, SîmooA 
Schuster, New York. 1996. 367 pages, 26 dollars. 

(3) WïïUam Pfaff. « Inévitable Clasbes Between 
Chtitizations ? Dan't BeKeve lit ». International 
Herald Tribune. 23 janvier 1997. 


L E titre du livre d'Edgar Morin et 
S ami Naïr (1 ) pique la curiosité. A 
priori, les deux substantifs 
- * politique » et « civilisation » - ne 
semblent pas situés sur le même registre. 
Le premier désigne habituellement les 
voies et les moyens, les procédures et les 
institutions par lesquels s’organise le pou- 
voir de gouverner et d'administrer une 
cité. Quant au second, au moins deux sens 
différents peuvent lui être reconnus : 
d'une part, il correspond à l’action de 
civiliser, de rendre les hommes plus 
« policés », plus humains ; d’autre part, il 
d&âgue l'ensemble des caractéristiques 
culturelles et sociales de vastes groupes 
humains don! les frontières incertaines ci 
variables vont au-delà des barrières natio- 
nales, sans pour «urant atteindre r univer- 
sel. L'alliage des deux termes pose donc 
question. 

Edgar Morin, après avoir traité de la 
complexité contemporaine, dn caractère 
incertain et aléatoire de l’aventure 
humaine, de la nécessité de réformer la 
pensée, d’établir une nouvelle 
«méthode» à la dimension des défis 
posés à la « Terre-Patrie », tente ici de 
percer une voie nouvelle, de renouveler la 
problématisation, et élabore une nouvelle 
anthropologie à introduire dans la pensée 
politique. 

Sanri Naïr, de son côté, démonte la 
« mondialisation ». Son propos est tris 
riche. Bornons-nous à souligner deux ou 
trois points particulièrement éclairants. 

Tout d’abord, 3 montre avec beaucoup 
de force que cette prétendue mondialisa- 
tion est en vérité celle, très particulière, du 
libéralisme économique qui prend la 
forme « non pas de la constitution et de 
1 uniformatisation d'un espace écono- 
mique mondial, du développement d’une 


interdépendance qui relativiserait 
l'importance des rapports de force entre 
les puissances, mais bien plutôt celle 
d'une concurrence exacerbée entre les 
trois grands blocs commerciaux (Amé- 
rique du Nord, Asie. Union européenne). 
Loin d’être un processus d'unification du 
monde, elle s’annonce comme une guerre 
commerciale permanente, une nouvelle 
forme d’affrontement économique et 
financier de blocs accompagné d’affron- 
tements entre des modèles sociaux ainsi 
que de formes de décomposition et de 
conflits potentiels au sein de chaque 
bloc ». 

Et Sami Naïr ajoute qu'il s'agit là de la 
mise en place du * capitalisme tardif, 
phase radicalement nouvelle dans /’ his- 
toire de ce système et qui s ’ assimile moins 
à la formation des monopoles financiers 
du début du XX* siècle que. démultipliée, 
au capitalisme de concurrence sauvage 
du XYLP siècle en Europe ». Nous voilà 
aux antipodes de l' universel ! 

Un chapitre retient particulièrement 
l'attention; celui qui décrit le rôle des 
élites. « Nous assistons, écrit Sami Naïr, à 
la formation d'un nouveau système 
d’élites à l’échelle mondiale » constitué 
des « coalitions transnationales d'intérêts 
composés essentiellement de trois seg- 
ments: l'économique, le politique, le 
médiatique, dont la correspondance est 
quasi mécanique... Ces élites pensent 
monde et agissent monde** fl s’agit d'une 
oligarchie dont les activités révèlent une 
confusion toujours plus grande entre 
logique de la concurrence et pratiques de 
prédation. » 

ROGER LESGARDS. 


(Il Edgar Morin « Sami Naïr. Une politique de 
civilisation, Arléa. Paris. 252 pages. 110 F. 










A la fin avril, l’association compte près de 9 500 adhérents, et 
parmi les lecteurs qui avaient rejoint les Amis l'an dernier, plus de 
5 100 ont déjà renouvelé leur cotisation pour 1997. Que lous ceux qui 
n’ont pas encore accompli ce geste indispensable au fonctionnement 
de notre petite structure d’animation se hâtent de le foire ! 

L'assemblée générale du 3 mai aura permis de constater la bonne 
santé du journal et de notre association. Il en sera rendu compte dans te 
numéro de juin. En particulier, la rédaction atira répondu aux « Ques- 
tions sur le Diplo ». 

Parce qu'il permet de situer les enjeux de b campagne des législa- 
tives, ce numéro du Monde diplomatique doit pouvoir être diffusé bien 
au-delà du tectorat habituel du journal Aux Amis d’y contribuer et de 
profiter de cette occasion pour renforcer J’ association. 

LONDRES. Le mercredi 7 mai à 17 b 30. à la London Scbool of 
Economies (LSE), débat contradictoire Financial Tunes / Monde 
diplomatique sur le thème « La mondialisation est-elle inévitable ? » 
(Contact : Frédéric Michel TéL : (441) 71-574-6556.) 


M.I 1 M*1 [ M* I ~ 1 Association ou société 1 I 

Nom ou raison sociale (en capitales) : 

Prénom : 


CARCASSONNE ET DÉPARTEMENT DE L'AUDE. Le mardi 
13 mai de 20 h 30 à 23 heures, dans la salle des votes de te mairie de 
Pennautier. réunion des Amis de l'Aude. fConioci ; Bernard Dau- 
phiné. TéL : 04-68-47-69-22.) 

GENÈVE. Le mardi 13 mai à 20 fa 30, au Centre culturel Saint- 
Bonifoce, 14. avenue du Mail (Plaine de Rïin palais), réunion constitu- 
tive de l'association suisse des Amis du Monde diplomatique. 
(Contact : Aérienne Soutier. TéL : 22-346-69-40. ) 

BREST. Le jeudi 15 mai à 20 h 30, à la Maison pour tous de l'Har- 
teloire, 4L av. Georges-Clemenceau, réunion des Anus et sympathi- 
sants, ( Contact : Raté Le Carre. TéL : 02-98-03-59-00.) 

T. n i .F. Le samedi 24 mai à 15 heures, à b Maison de b nature et 
de l’environnement, 23, rue Gosselet, rencontre-dSxü; Société en 
crise et verrouillage de b pensée *. Avec Roger Lesgards. (Contact : 
Christophe Bousseman. TéL : 03-20-15-87-45.) 


* Nom de jeune fille : — 


Né(e) le ; - 
Adresse : ~ 

Ville : 

Téléphone : 


Profession ou raison sociale : 


Code postal : 


.. Pays : 
Fax : 


I 1 Adhère à l’Association des Amis du Monde diplomatique 
• Je soi s actif, retraité ou personne morale : • 

□ 600F +100 F (cotisation 19971 total 700F □ 

Apport supérieur à 600 francs : 

□ + 100 F □ 


•Je suis étudiant, appelé sous les drapeaux ou chômeur 

□ 200F + 100 F (cotisation 199T) total 300F 

Apport supérieur à 200 francs : 

□ +100 F 


| | Verse ma cotisation 1997 d’nn montant de 100 F N° de carte de membre 

I 1 Procède à un nouvel apport de : — F 


J’effectue le règlement : 

□ Far chèque bancaire ou postal 


□ Par carte bancaire : N° de carte 

Daie d’expiration : — 

Signature - 


Coupon à retourner, accompagné de votre règlement, à la délégation générale 
Association des amis du Monde diplomatique, BP 461-07, 75327 Paris Cedex 07 
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MAURICE PONS. 
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L A télévision se situe dans la révélation du 
présent, sans s’occuper de ce qui l'a pré- 
cédé hier; ni d’un futur qui l'intéresse peu. 
EQe n’a pas' te temps d'accompagner 1e citoyen 
dans le mûrissement des questions et dans la 
maturation des choix, ftr essence, elle est chrooo- 

phage, dévoreuse de temps. EBe accélère la vitesse 

de l’instant qui passe ; ell e avance comme la 
Sèche sans se demander vraiment qui sont tes 
archers et ce que contiennent les carquois. 

En outre, elle a pris l'habitude de s'occuper de 
tout Sa règle d’or est la rapidité, c’est-à-dire la 
simplification. Pour mieux capter et retenir l’atten- 
tion de ceux qui s’installent devant 1e petit écran. 
EQe propose un spectacle paradoxal, mêlant 
«aihltme et anecdotique, réalisme et rêverie, bana- 
lisation d’un univers sans relief et entrée dans le 
royaume du nouveau sacré des temps modernes. 

Bien s'informer, comprendre une question, sai- 
sir les tenants et les aboutissants d'un dossier 
complexe, mesurer les enjeux, demande, an milieu 
de doutes et d'interrogations, du temps et une 
longue patience. On sait que la radio annonce la 
nouvelle, la télévision en montre les images, la 
presse école en fait le commentaire. Rien à redire, 
sauf que, désormais, c'est la télévision qui domine 
l'information de masse. Et que, te plus souvent, la 
pédagogie télévisuelle nous épargne l’effort intel- 
lectuel. la pesée minutieuse des motifs et des rai- 
sons. la so uffran ce d'une volonté qui hésite avant 
de se déterminer (1). 

Images 
d'un jour 

L 'ÉCRIT permet de revenir sur ses pas. 

presse offre à ses lecteurs cette possibilité : 
on peut garder un article, le relire, s’arrêter sur un 
paragraphe particulièrement riche, décortiquer un 
texte, le confronter avec des int erp rét a tions dif- 
férentes, s'interroger sur des formulations inédites, 
reconstruire un événement. 

Certes, une émission peut être enregistrée an 
magnétoscope et faire alors l’objet d’un travail 
d’analyse semblable (2). Mais d’ordinaire, la télé- 
vision ne s'occupe que de la surface de l’événe- 
ment montré dans flamboiement de l'instant. 
EQe compare des instantanés, n’ arme guère le 
retour sur ce qui a précédé, et ne s'accorde pas le 
temps de faite surgir les potentialités du passé. Le 
cours des événements l’oblige à réagir au coup par 
coup, eu « t emps réel >• ; les images d’un jour 
s’entassent <far« des c im e tière s que l’on ne visite 
guère. 

Pourtant, le temps que les citoyens consacrent à 
la télévision, dans les pays développés, est sans 
commune mesure avec cehri que l’on accorde aux 
autres médias. Depuis 1985, les enquêtes répètent 
que chaque français de plus de quinze ans 
consacre, au moins, par .semaine. 15 heures à la 
télévision, 10 h 30 à la radio et à peine 2 h 30 à un 
quotidien (3). 

Si l'on coopte que chacun doit trouver en 
moyenne 8 bernes de sommeil, il reste & peine 
112 heures disponibles, par semaine, pour une vie 
« éveillée ». Plus de 25 % de ce temps est 
« occupé » par les médias. Chiffres à l’appui, un 
français passe donc huit ans de sa vie à regarder la 
télévision. 

S’immerger ainsi dans le petit écran, avec cette 
fréquence, c'est pénétrer dans les univers chao- 
tiques de la planète, sorte de mêlée confuse, addi- 
tion de spectacles multiples et hétéroclites. C'est 
ainsi, en tout cas, que le perçoit un essayiste 
comme Christian Bobin :« Tu es là, dans ton fini - 
teuil ou devant ion assiette, et on te balance un 
cadavre suivi du but d'un footballeur, et on vous 
abandonne tous les trois, la nudité du mort, le nie 
du joueur et ta vie à toL déjà si obscure, on \ vus 
laisse chacun à un bout du monde, séparés 
d’avoir été aussi brutalement mis en rapport - un 

* Rédaaeur en chef de la revue Etudes, feris. 
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mort qui n’en finit plus de mourir, un joueur qui 
n’en finit plus de lever les brus, et toi gui n’en finis 
pas de chercher le sens de tout ça —, on est déjà à 
autre chose, dépression sur la Bretagne, accalmie 
sur la Corse _ Un monde sans images est désor- 
mais impensable (4). » 

Pour séduire (te façon éphémère, certaines 
émissions vont jusqu’à traquer les vies privées, 
pour tes magnifie r en leur dormant une onction 
ironique, en les transformant en spectacle de 
foire : reality shows , recherches de témoins dans 
te ebir-obscur des procès passés, mise en valeur 
de vies exemplifiées— Au besoin, on déplacera les 
frontières entre le privé et le public pour verser 
dans te domaine visuel des éléments de vie per- 
sonnelle. exhibant ainsi des intimités, privées de la 
distance nécessaire liée à la «privacy» et au 
quant-à-soi. Le respect d'autrui et la réserve 
propre à la pudeur semblent voter en éclats. 

Aussi, le -public se détourne de plus en plus de 
ces affligeants reality shows (5). Fbur relancer 
l’ attention de üSépectaîeurs blasés, les chaînes 
espagnoles Amena 3 et Télé Gnco ont décidé 
d'imiter les pires errements d'une certaine télé- 
vision américaine (6). Elles mit lancé un véritable 
concours de violences «domestiques». Les 
chaînes font appel aux habitués du Camescope 
auxquels fl est demandé d’adresser aix studios d» 
images prises sur le vif de vies dépossédées 
d’ elles-mêmes : un vol spectaculaire, une agres- 
sion vécue en direct. On a pu voir ainsi un renard 
mis en pièces par des chiens surexcités, un vol de 


voiture (offerte m prime), on homme broyé par un 
véhicule de course lancé à toute allure, une 
nageuse dont la cuisse est dévorée par un 
requin- (7). 

Une ce rta i n e ’ télévision saccage «ma dea vies 
privées et dévore des temps qui devraient rester 
personnels. File réveille des înstmrre malsains, 
repousse les bornes de la violence et impose, aux 
téléspectateurs qui y consentent, sou pro p re 
tempo. Il y a toujours danger à cristalliser une 
société par le biais d’un « voyeurisme » sus- 
pect (8). 

Port heureusement, des enquêtes récentes 
montrent que la relation entre public et médias ne 
connaît plus du tout l'embellie de naguère. Le 
public apprend à se réappropriex des marges de 
temps qui hri soient personnelles, eu usant des 
médias d’une nouvelle façon grâce à la multi- 
plication des choix offerts par les paraboles. 1e 
cible, les bouquets numériques, le magnéto- 
scope, etc. 

Les critères de jugement changent, la confiance 
Han» l’image s’effrite, tes suscitent scepti- 
qgæ et ia di flGfreace. La république des roédras se 
construit par ajustements successifs. Les cercles 
de l'opinion publique s’élargissent et obligent à 
des adaptations plus conformes aux goûts nou- 
veaux. Les sociologues ont bien mis en valeur la 
notion de « spirale du sQence ». EQe repose sur la 
peur; pour ch acu n , de se retrouver isolé. Une opi- 
nion dominante s’impose donc peu à peu sur des 
problèmes controvasés. Et cela réduit le poids des 


opinions non majoritaires. «L a tenda nce à 
s’exprimer dans un cas et à être contrant peu à 

pai au silence dans l'autre engendre un processus 

ai spirale qui installe graduellement une opmion 
dominante (9). » 

j ^ qnprvtt». ^ alarme a été tirée î fc c nnn e n L On 
le percoit en relisant les dix enquêtes aimncfta 
rfdfcées, à l’échéDe de V^Eatm p» LaCron. et 
Télérama (W). En 1989, 
jugeaient que les événements s étaient oaoolés 
£mnne fc montrai la télévision, 63% avaient 
confiance dans les prés ent ations de la radio et 
55 % les articles de la presse. Sept ans pins 
tard, ces pourcentages sont partou t en ba sse. Ils 
indkraem que la confiance la plus soutenue contir 

nœ d’aller à laratfio (59 %) ; la presse recale de 
8 points (47 %) ; d te télévision comm ît une forte 
dégradation avec seulement 49 % de cré dibi li té , 
soit nne chute de 16 points ! 

Insignifiance 
et oubli 

P OUR regagner du crédit, la télévision risque 
de pratiquer, cœnine 2e souligne Jean-C2aode 
OnTïfthand, use nouvelle sorte de chrooophagie 
consistant eu un ravalement» mAfiatique de 
toutes rhosff s, contrepartie d’un impérialisme 
insatiable (U). Celui-ci consiste à vouloir mettre 
en images tes problèmes de toutes les institutions 
en crise (école, justice, année, Eglise, etc.). Ce 
sofrfr . appétit est sans doute 1a cootrepattie de 
raffàiblisseajertt du lien sodaL Mais est-ce à la 
télévision de refaire un fieu social qu’elle fragilise 
par ailleurs ? Est-ce sa tâche de vouloir donner un 
«en^ qu’elle ne maîtrise guère, an désarroi 
contemporain? Doit-elle, pour réussir dans le 
spectaculaire , laisser monter l'émotion jusqu’aux 
Mt i ftn as en la farégant ensuite retomber comme 
un soufflé ? La délibération politique, l’ argumen- 
tation démocratique se trouvera coari-rizcufrées, 
car leur rythme de marche est infiniment plus lent 
Aux antipodes de toute pression m é di atiq u e & 
tmHanr** chrooophsge, un citoyen ne ùcanc pas 
son consentement à la légère, fi devrait se régler 
plutôt sur te maxime de Biaise fiscal : « Tant s’en 
faut que d'avoir ouï dire une chose soit la règle de 
votre créance, que vous ne devez rien croire sauf 
vous mettre en l’état comme si vma ne l’aviez odL 
C'est le consentement de vous-même et la voix 
constante de votre raison, et non des autres, qui 
doit vous faire croire (12). » 

L’horizon du temps personnel, la mâche do 
temps social re contractera quand te réalité mon- 
trée m jour ne balte qu’im instant pour retourner à 
l’insignifiance et à l’oubE dans les jours qui 


(1) Lire, a cet éganl, Fie» Bomfieu. Sur la téétidtm, 
66. Libea; Paria, 1997. • 

(2) A un» d'exempte : les émbâora de Daniel Sdmddcr- 
maxa. « Antt snr image * (La CSoqmÈme), et cf Alain Jaobett- 
« RilcQes » (Ponce 3). 

(3) L'Expansion, octobre- novontur 1985. Seta» llmtittt 
MâSamftne, en 1996, le temps hebdomadaire, par Fonçai, 
devant le petit écran est passé A 30 h 53 (Le Honda, 
20 avril 1996). 

(4) Christi an Bobin. L'Inespérée. Gaffimard, Pans, 1 99*. 
PP- 24-25 

(5) En Rance, rénrisakm a n imée par Jacques Pradel 
« l&Dnni nr 1 » (IÎF 1), après (Tmcs dn même type, a técem- 
mezttâé supprimée. 

(6) Lire Yves Furies. « Les vidéo- vKaoorc de Los Angeles », 
Manière de voir (Critère, idéologie et aodâé). boa-série, 
mars 1997, p. 43. 

(7) le Monde, 20 févm 1997 

C8) Cf Jean Chr s nrm g. Habiter le te mpo. Bayard CcKnrêC. 
Rais, 1996 ; et Jean-Philippe Toussaint, Télévision. Editions de 
Misrit. Paris. 1997. 

(9) EBsabetb-NoSle N enrnmn . «La spirale <to «Pence. Une 
*éorie de l’opiahn politique », in Le Nouvel pubik. 
Hennés. c*4, mai 1989. pp. 181-182. 

(MB C$ La Crabe. 29 janvier 1997. VSAwna. 29 janvier 1997, 
et Le Monde. 30 janvier 1997. 

(11) JeanClaude Cfr n U r hauri . La Trahison des üotdèret 
Enquête sur le désarroi conlen pomin. Serai. Paris, 1995, 

pp. 220-221. 

(121 Biaise Pascal, Pensées, IV. Jacques Humai t. Jean 
de Banot, Ans, 1982, p. 112. 
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